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JURISPRUDENCE 

CRIMINELLE . 

BU ROYAUME. 


ART. 5181 


TIRAGE AU SORT DU JURY.— DÉFErtS*.’ 

Le défenseur de V accusé peut assister au tirage au sort du jwry r 
et le diriger dans ses récusations .-mais il ne peut exercer lui-méme 
ces récusations, (Art. 399 do Code d’in*t. criro.) » 

" Verrier était traduit devant les assises du Haut-Rhin pour crime 
d'incendie ; au moment deprocéder k là formation du tableau dir 
jury, son défenseur demandé à assister an tirage au sort ; cette ré¬ 
clamation fut accueillie par le président, qui- perimtmême à l’a¬ 
vocat d’exercer lui-même les récusations.. La Cour de cassation , r 
saisie par le pourvoi dé Verrier, qui présentait divers* moyens à 
l’appui, mais tous étrangers k la violation dë l’art. 399 , a rappelé 
ce moyen d’office et cassé l’arrêt de là Cour d’assises. Voici le 
texte de cet arrêt rendù après une longue délibération. 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu que le président des assises, sur lés conclusions con¬ 
formes du ministère public, ne s’e3t point borné à autoriser le conseil dé 
l’accusé ^assister au tirage au sort pour la formation du tableau du jury, 
mais l’a autorisé, à pr fidre part personnellement aux récusations ; en quoi 
il a commis un excès ite pouvoir et une violatien manifeste des dispositions 
de l’art. 399 du Code dr’insLcrim. qui. veut que l’accusé lui-même ^exerce 
le droit de récusation^ — Casse. • 

— Bu a3 décembre l83o.’ —*Cour de cass.*—M. Gaillard., rapp. 
— M. Fréteau, av.-gén.,M i * 

Observations. Le droit de récusation, nous le répétons ( V . art. 435 
et 5l4), ne doit point être une faculté vaine, une arme inutile pour 
la défense. La loi l’accorde, elle l’accorde plein et entier, car elle ne 
Fa point restreint, et d’ailleurs ce droit est de l’essence de l’institu¬ 
tion du jury. Or, son exercice serait illusoire, si l’accusén’était point 
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assisté déliée? lorsqu'il feaewce.'ïcl^ étélopieipiar objet 
de nos observa dons,tt )a €our de Cassation proclame aujourd'hui 
re même principe, puisque,dans l’espèce de l’arrêt qui précède, la 
présence du défenseur au tirage au sort du jury,ne lui a point paru 
tonslkuer une cause d© putyité* Noua applaudissons h cette déci¬ 
sion qui consacre la véritable théorie de la loi. Mais nous avon» 
peine à concevoir le motif d’annulation que cette même décision 
a tiré de ce que le défenseur s’était immiscé personnellement dan» 
les récusations. L’aft. 3gy dispose que f accusé peut récuser tels 
jurés qu f il juge à propos ; mais si on se renferme dans ce texte 
pour en conclure que seul il peut récuser, il faut dire également 
qu’il doit seul assister au tirage au sort, puisqu’il n’est pas ques¬ 
tion dans cet article du défenseur.Mais ici le défenseur doit se con¬ 
fondre avec l’accusé; il le représente, il est son mandataire légal t 
il peut déne exercer en son nom et avec son consentement le droit 
que la loi confère à celui-ci. O’sjlleurfttm principe de justice natu¬ 
relle domine cette disposition : c’est que la récusation accordée à 
l’accusé doit étrç exercée de la manière qui lui semble le plus utile à 
tes intérêts.La question doit donc être laissée au libre-arbitre dece- 
lui-ci: c’est à lui à faire ses récusations on par lui-même ou par l’or¬ 
gane de son conseil. Çt ces deux modes d’exercer cette faculté • 
sont-ils réellement différons? On proclame que l’accusé doit être 
assisté de son défenseur, on suppose donc qu’il ne ferait pas ca¬ 
pable dfagir par lui-même f et il est assez probable qu’il u’agirt 
que sous l’influence de ce défenseur. Eh bien, on le demande f 
s’il ne fait que répéter la récusation que lui dictera son avocat, 
qu importe aue celui-ci l’exprime lui-même? On a prétendu que le 
zèle de la défense pourrait lui inspirer des préventions mat fondées 
Contre certains jurés, surtout dans un temps eh l’esprit et les ré¬ 
pugnances des partis pourraient les dicter. Nous croyons que le 
barreau est trop pénétré des devoirs de sa noble profession, pour 
qu’il puisse sentir, au moment solennel de l’ouverture des débats, 
d’antre passion que le désir de faire triompher la défense qui lui 
h été confiée Mais, au surplus, que le défenseur exerce lui-même 
les récusations ou qu’il les exprime par la bouche de l’accusé , il 
pourrait également atteindre le but que l’on paraît redouter, Cetté 
considération, ne nous paraît donc d’aucune gravité. En résumé, le 
drpit a été créé sans limites, et la loi n'interâit peint au défenseur 
la faculté d'exprimer le» récusations ; de plus, cette faculté ne 
peut réellement présenter aucun inconvénient, puisqu’elle n’est 
que l’exercice direct du droit qu’il pourrait toujours exercer in- 
directement; dès lors la nullité établie par l’arrêt ne noua paraît 
point avoir une base suffisante dans la loi» 

AIT. 51$. 

QUESTION PxijUDICIKLlE. •— COMPETENCE. 

Jxs juges auxquels est djvoluç la connaissance d'à* délit om 
(F une contravention , sont par œla même compétent pour statuer 
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surfa questions préjudicielles qui iéLèvent àce sujet, & moins*’ 
quelles ri aient pour objet d* établir un droit de propriété. ' 

Ainsi, lorsque îexception préjudicielle estjbndée surïih droit 
de possession ou de jouissance > qui se résout en un résultât pure¬ 
ment mobilier,, comme dans le cas oh elfe dépend uniquement de 
T interprétation* tTun acte, les tribunaux de répression doivent ta 
juger en mime êemps que t action dont Us sont saisis C 

arrêt. — ( Laurent Moreau. ) 

LA COUR, tu les art. 4o8 et 4 i 9 Au CoA d’inst. crim., d’après lesquels 
la Cour doit annuler les arrêts ou jugemens en dernier ressort, qui ont 
violé les règles de la compétence; 

Attendu que les juges auxquels-estdévolue la connaissance de là contra¬ 
vention ou dû délit, sont, par cela même, cotapétens pour statuer sur les- 
questions préjudicielles qui s’élèvent à ce sujet ; 

Que ce principe général n’est susceptible de dérogation qtie lorsque l’ex¬ 
ception proposée devant eux a pour objet , soit d’établir que l'immeuble 
sur lequel le prévenu auràit entrepris lui appartient, ou est grevé d’un 
droit réel k son profit ; soit de faire la preinfe d’une possession qpt entrais 
serait celle de la propriété; soit enfin dè-justifier que' k possession uitt3 
l’effet d’un titre qui suppose qu’il est propriétaire; 

Que les juges saisis de la poursuite ne peuvent juger l’exception dans 
aucune de ces trois hypothèses, parce qu’elle est nécessairement préjudi¬ 
cielle à l’action même ; 

Qu’alorS) ils sont ternis de surseoir sur celle-ci, et de fixer au prévenu le 
délai dans lequel il sera tenu de rapporter la décision de la juridiction 
civHe, par la raison qu’elle est exclusivement compétente pour décider tout; 
ce qui cdnceme la propriété immobilière ; 

Mais qué, lorsque la question préjudicielle porte seulement sur une sim¬ 
ple possession otr droit de jouissance qui, l’une et l’autre, se résolvent en un 
résultât purement mobilier, comme dans tous les cas où elle ne dépend que 
de Finterprétation d’un acte ou d’un contrat, les tribunaux de répression 
doivent la jugeren même temps que l’action dont ils sont saisis, parce qu’il 
ne s’agit alors que d’un fait absolument étranger à la propriété de l’inw 
meuble qui a été l’objet de la contravention ou du délit; 

- Et, attendu que, dans l’espèce, Laurent Moreau avait été traduit devant 
le tribunal de police correctionnelle de Montargjs, sous la prévention de, 
s’être introduit,pour la seconde fois, le 11 mars dernier, dans un jardin 
appartenant au .demandeur, et d’gvair dégradé et détruit la clôture de ce - 
jardin, en se frayant on passage dans la haie, en arraehant et déclouant avec 
une cognée la barre de bois qui traversait la porte à l’intérieur, en forçant 
la serrure et en levant, avec des tenailles, un cadenas et les pitons qui le 
recevaient à l’extérieur de cette porte; 

Qu’il n’a fiait valoir pour défense oontré cette poursuite, que le simple * 
droit de possession et de jouissance que lui donne, dudit jardin, le bail au¬ 
thentique qui lui en fut consentie par le demandeur, le a mai i8ag ; 

Ouate tribunal correctionnel,, légalement saisi de la poursuite, avait#. 
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s, içaractère pour juger ai, d’tprès os bail, le délitimputé au prévenu» 
existe on n’«?ui$e pas j 

. Quç, en confirmantsou jugement, qui a tarais à statuer sous )e prétexte 
d'une question préjudicielle dont il à renvoyé la décision à la juridiction 
civile, l'arrêt attaqué s’en est approprié le viee, a méconuu les règles de 
sa compétence, et violé 1er principal ainai que les lois de la matière ; — 
Casse et annulle l’arrêt rendu le 17 mai dernier par la-Cour d'Orléans, etc - 

— Du a 5 juin i 85 o. — Cour de cass. — Mr Rives,.rapp. —< 
M. Mourre r proc.-gén.. 


▲RT. 520. 

ElXERTé PROVISOIRE. —CXUTIONMSMEKT. 

Lorsqu'un individu est prévenir de plusieurs délits 9 dont les uns 
emportent la peine d?emprisonnement , et les autres une simpler 
amende , le cautionnement fourni pour V obtention de sa Ubertéprovi- 
soire doit être restitué si le prévenu est acquitté sur les faits qui pou¬ 
vaient donner lieu à Vemprisonnement; et il ne peut être retenu sousr 
prétexte qu'il doit être affecté au paiement des amendes prononcées. 
(Art» 11*9 et I2x du Code d’inst. crin*. ). 

Des poursuites avaient été simultanément dirigées contre Ra¬ 
dez, agent de change et courtier, £ raison de divers délits qui lui 
étaient reprochés, tels qu*usure, opérations illicites de commerce, 
escroquerie, filouterie et destruction de titre. Ces trois chefs em¬ 
portant l’emprisonnement^ Radez fut r par l’effet d’un mandat de 
cfépot, retenu en état d’arrestation. IT demanda sa liberté provi¬ 
soire qui lui fut accordée au moyen d’un cautionnement de UrO^oop L 
fourni par une de ses parentes, la daine Denain. Par jugement 
confirmé sur appel*, Radez fut acquitté des trois chefs d’escroque¬ 
rie, de filouterie et de destruction de titre, mais condamné k 
l’amende pour usure et opérations illégales, de commerce-La dame 
Denain réclama alors les 20,000 f-qu’elle avait consignés. Mai s la ré¬ 
gie des domaines prétendît que ce cautionnement étant indivisible 
devait rester affecté au paiement des amendes infligées. Requête, 
fut présentée à la Cour de Douai (chambre correctionnelle) qui, 
nonobstant les conclusions contraires, du ministère public».rendit 
l’arrêt suivant t 

▲RRAr. 

LA COUR, vu les art. 114,120 et 121 duCode d'inst. cricn., etaoi 5 da. 
Code civil j—Considérant que Radez, poursuivi à la fois des cheft d’usure, 
d’opérations illégales de commerce, d'escroquerie, de filouterie et de des¬ 
truction de titre, ne pouvait, aux termes des art. 94» i 3 o et i 3 i du Code 
d’inst. crirn*, être mis et retenu en état d’arrestation, comme prévenu, que* 
pour l’escroquerie, la filouterie et la destruction de titre, seuls délits pas¬ 
sibles d’un emprisonnement correctionnel $ — Qu’en conséquence sa mise 
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en liberté provisoire ti’apu être demandée et accordée, et U cautionne-, 
ment exigé qu’à la seule charge de se représenter pour répondre en per¬ 
sonne à ces trois derniers chefs de prévention, puisque, quant aux deux 
autres chefs, qui n’entraînent que l’amende et la destitution, Radez aurait 
eu la faculté de se faire représenter par un avoué (art. i85 du même Code)» 
Considérant que l’olijet de ce cautionnement a été rempli; que Radez * 
obéi à toutes les réquisitions qui lui ont été faites de se présenter à la jus¬ 
tice; qu’il a été jugé contradictoirement et acquitté des poursuites rela¬ 
tives à l’escroquerie, à la filouterie et è la destruction de titre ; que l’usure 
et les opérations illicites pour lesquelles il a été condamné constituent des 
chefs de prévention bien distincts, et complètement étrangers à la destina¬ 
tion du cautionnement ; que dès lors les sommes consignées ne peuvent être 
retenues pour garantir à cet égard l’exécution de l'arrêt; — Ordonne que 
la somme de 20,000 francs déposée pour le cautionnement de Radez sera 
restituée. 

. — Du 18 août i§3o. — Cour, de Douai. — Ch. ,corr. 

Nota . Cette décision est fondée. Le cautionnement, quelque 
soit le résultat de la procéduie, n’a pas d’autre objet que d’assu¬ 
rer que le prévenu se représentera à la justice toutes les fois qu’il 
sera appelé; si cette condition a été remplie, la caution est,libre 
de tout engagement, et son cautionnement doit lui être remis , 
alors même que le prévenu serait condamné. Sans doute, la loi a 
déterminé l'affectation du. montant du cautionnement, mais cette> 
affectation n'est qu’éventuelle et c’est uniquement pour le cas où. 
le prévenu* appelé à des actes de la procédure, ne s y est pas ren 
présenté. Ces principes, qui semblent incontestables, ont été.soit-, 
dement établis par M. Legraverend, Traité de Législ. crim., 

i. p. 357 . ■ • » 

ART. 521. 

RÉCIDIVE. — PREMIÈRE CONDAMNATION. 

Doit - on appliquer les peines aggravantes de la récidive , 
lorsque la première condamnation pour crime encourue par l'ac¬ 
cusé, repose sur une déclaration du jury qui est reconnue insuffi¬ 
sante pour la motiver, mais que Varrêt qui prononce cette 
condamnation est passé en force de chose jugée? (Art. 56 du Code 
pénal. ) 

ARRÊT. (Minist. pub. C. Dezclus.) 

LA COUR, après en avoir délibéré, vu l’art. 56 du Code pénal / d’après 
lequel, pour constituer la récidive aggravant la peine afflictive ou infa¬ 
mante encourue par celui qui commet un crime, il faut que cet individu 
ait été précédemment condamné pour crime ; 

Vu l’art. 386 du même Code, d’après lequel le vol commis dans une 
auberge ou bêtellerie, sans aucune circonstance aggravante, ne constitue 
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un crime qu’autant que l’auteur du roi a été reçu dan» Fauberge eu l’hô*- 
tellerie où il Fa commis ; 

Et attendu que, des pièces transmises au greffe de la Cour, il résulte que^ 
par arrêt de la Cour d’assises du département du Cher du i3 juillet 1812 , 
le demandeur avait été condamné à la réclusion, pour vol dans le* 
cabarets; 

Que la déclaration du jury, non plus que l’arrêt de condamnation, ne 
portaient pas que l’accusé fut reçu dans les cabarets où il avait commis ce* 
vols, quoique cette circonstance fut énoncée dans l$s questions; 

Que, dès lors, le fait à raison duquel la condamnation avait été pro^ 
noncée ne constituait pas le crime prévu par Fart. 386, n° 4> du Code; 
pénal; 

Qu’ainsi, lprs du nouveau crime par lui commis* le demandeur n’était 
pas précédemment condamné pour crime, ni, par conséquent, passible, de- 
l’aggravation de peine portée, à raison de la récidive, par Fart. 56 du Code, 
pénal ; 

Que, néanmoins, l’arrêt attaqué a prononcé contre lui cette aggravation 
de paine; 

En quoi il a fait une fàusse application de Fart. 56du Code pénal; 

Farces motift, la Cour, vidant l’interlocutoire porté par son arrêt dit 
iq août dernier, casse et annuité l’arrêt de la Cour d’assises du département 
du Cher du i4 juillet i83o, qui condamne Alexandre-Etienne Dezclua à. 
la peine des travaux forcés à perpétuité et à la flétrissure ; 

Et, pour être de nouveau statué sur l’application de la peine, d’après Yh- 
déclaration du jury, à cet effet maintenue, et sans le concours de la réci¬ 
dive, renvoie le demandeur, eh état d’ordonnance de prise de corps, et le* 
pièces de la procédure, devant la Cour d’assises du département de l’Indre> 
séant à Château roux, etc. 

Du ï 6 septembre i83o. — Cour dé caSS. — M. Ollivier^' 

rapp. 

Observations . L’accusé avait été condamné par là Cour d’assises 
du Cher pour vol qualifié., avec récidive , et cette circonstance de 
la récidive résultait d’un arrêt du r5 juillet 1812 qui l’avait déjà* 
condamné précédemment à une peine afflictive et infamante pour 
crûne. Il semblait dès lors qu’aucun doute ne dût s’élever sur- 
l’existence de éette circonstance aggravante. Cependant la Cour 
de cassation en a jngé autrement. Elle a fait porter son examen 
sur cet arrêt du i 3 juillet i 8 ia ; elle en a* recherché les motifs et 
la base; et comme il est résulté de l’inspectiou de cette première 
procédure, instruite à l’occasion d’un vol dans un cabaret oir l’ac¬ 
cusé était reçu (fait qui constituait un crime antérieurement à 1 » 
loi du a 5 juin i 8 a 4 ), que le jury l’avait seulement déclaré cou¬ 
pable de vol dans un cabaret , sans ajouter qu.’ily fut reçu, la Cour 
de cassation n’a plus aperçu dans ce fait, quelle que soit la peine 
qu’il ait entraîné, qu’un simple délit, et elle a écarté en consé¬ 
quence l’application de la peine de la récidive. Cette décision mé¬ 
rite, de fixer l’attention, et elle ne nous paraît point exempte de 
diAdultes, L'arrêt du i5 juillet i 8 saavait, certes^ acquis force d* 
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chose jugée, et cet arrêt portait condamnation pour crime. Ôr, 
cette décision irrévocable n’était-elle pas dès lors en dehors de 
l’appréciation de la Cour? Tou tefpis qu’est-ce que la Cour de cas¬ 
sation a si oe n’est casser en réalité cet ancien arrêt, puis- 
qu en le déclarant mal fondé, elle lui a enlevé un des effets que la 
loi a attachés à tout arrêt définitif, et qui est d’être un élément 
cecessaire de la récidive? Que cet arrêt ait reposé sur une fausse 
hase, c’est sans doute une erreur déplorable pour l'accusé; mais 
c’était à lui de se pourvoir; il a négligé de le faire, et dès lors la 
condamnation a acquis contre lui une inattaquable puissance. Le 
système que paraît consacrer l'arrêt de la Cour de cassation, en 
renversant le principe salutaire de la chose jugée, tendrait à re¬ 
mettre en question une foule de condamnations ; et chaque accusé 
qui se trouverait en état de récidive, ne manquerait pas de pro¬ 
poser des nullités contre tous les arrêts qui l'auraient frappé, quel¬ 
que lût leur date.Certainementnous sommes loin de vouloir aggra- 
verie sort des condamnés, elles théories pénales que nous avons 
eu occasion de professer l’attestent assez, mais il nous semble qu’il 
est difficile de justifier une décision qui sape dans sa base le prin¬ 
cipe sur lequel repose toute justice. 

▲et. 522 . 

GARDE NATIONALE. - FORCE PUBLIQUE. 

La garde nationale constitue-t-elle une force publique , dans le 
sens de VarL 212 du Code pénal ? 

Avait-elle ce caractère le a 9 juillet i 85 o ? 

La résistance faite à cette époque aux injonctions de cette garde 
doit-elle être punie comme résistance à la force publique ? (Art* a 1 a 
du Code pénal. )' 

Le 29 juillet i 83 o, Jeannin s’étant livré à des menaces et même 
ides voies de fait vis-à-vis d’un de ses voisins, une patrouille de 
la garde nationale crut devoir l’arrêter ; mais il résista avec vio¬ 
lence , coucha en joue le chef des gardes nationaux et même tira 
sur lui : mais l’amorce seule brûla, et depuis il a été vérifié que le 
fusil n’était pas chargé. Ces diverses voies de fait ont amené le 
5 novembre dernier Jeannin devant le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de la Seine, qui, lui faisaut l’application de l’art. 212-du 
Code pénal, l’a condamné à deux ans d’emprisonnement. Sur l’ap¬ 
pel , une question curieuse a été soulevée. La garde nationale 
constituait-elle, le 29 juillet, une force publique légale à laquelle 
on dût obéissance? Devait-on obtempérer, sous peine de délit, 
aux injonctions de ces citoyens, soudainement armés, sêns qu’au¬ 
cune autorité quelconque les eût convoqués et sans qu’aucune loi 
leur eût conféré un caractère public? L’arrêt de la Cour royale 
de Paris a résolu affirmativement ces questions difficiles , quoique 
d’une manière implicite. 
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ARRÊT. 

-LA COUR., après un délibéré en la chambre du conseil, adoptant les 
motifs des premiers juges : — Met l’appellation au néant et ordonne que 
ce dont est appel sortira son plein et entier effet. 

— Du 2 décembre i 83 o. —Cour de Paris. — Ch. corr. — 
W. Dehaussy, prés. — M. Lévesque, avocat. 


art. 523 . 

JOUR FÉRIÉ. - 21 JANVIER. 

La loi du 16 juin 181 6, qui déclare le 21 janvier jour férié r est ~ 
elle implicitement abrogée par la charte de 1 83 o ? 

La chambre correctionnelle du tribunal de la Seine siégeait le 
2i janvier. L’un des prévenus a demandé le renvoi de la cause h 
un autre jour, attendu que la loi du 16 juin j 816 a déclaré lé 21 
janvier jour férié, et que cette loi n’a été abrogée par aucune loi 
postérieure. Le tribunal a statué sur cet incident par le jugement 
suivant : 


JUGEMENT. '' 

LE TRIBUNAL, attendu que les nullités ne peuvent être suppléées ^ 
qu’il n'existe aucune loi,notamment dans le Code d’inst. crim., qui défende 
aux tribunaux de s’assembler et de juger à de certains jours de l’année, 
quelle que soit d’ailleurs la qualification de circonstance qu’aient pu don¬ 
ner à ces jours les lois religieuses et politiques; — Attendu, en déuxième 
lieu, que l'art. 70 de la charte de t 83 o abroge toutes les lois existantes en 
août dernier, lesquelles étaient incompatibles avec les diverses dispositions 
de ce pacte fondamental ;—Qu’en conséquence elle a nécessairement abro¬ 
gé la loi du 16 juin. 1816, sur l’anniversaire du 21 janvier ; qu’en effet cette 
loi est en contradiction manifeste avec l’art. 10 de notre charte, puisque 
destinée à perpétuer le souvenir d’un jour triste de notre histoire, elle au¬ 
rait pour effet d’éterniser les ressentimens, de diviser les Français, de dé¬ 
sunir les familles et d’altérer l’affection des citoyens pour la nouvelle dyr* 
nastie : — Ordonne qu’il sera passé outre aux débats. 

— Du 21 janvier i 85 o.<—Tribunal correctionnel de la Seine. 
art. 524 . 

/ 

administration des forets. — POURVOI. 

Lorsque V administration forestière a désisté (T un pourvoi qu’elle 
avait formé , doit-elle être condamnée à l’indemnité de i5o francs 
envers le prévenu intervenant sur le pourvoi? (Art. /fît) du Code 
d’iust. crim. ) 
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ARRÊT. (Forêts C. donner.) 

LA COUR, attendu que l’administration des forêts s’est désisté.de son 
pourvoi, lui donne acte de son désistement ; et vu la requête en interven¬ 
tion du défendeur j attendu qu’aux termes de l’art. * 436 du Code d’in&t. 
crin»., la partie civile ne doit être condamnée à l’indemnité de i5o fr., et 
aux frais envers la partie acquittée, absoute ou renvoyée, que dans le cas oit 
elle succombe dans son recours en matière criminelle, correctionnelle ou 
de police, et que l’administration forestière ne peut être regardée comme 
ayant succombé dans son pourvoi, dont elle s’est désistée, et qui est, en 
conséquence, réputé, non avenu : .Rejette la demande en indemnité. 

— Du 9 juillet i 83 o. — Cour de cass. — M. Dupaty, rapp. 
art. 525 . 

DOUANES. '—* PROCÈS-VERBAL. 

Le vœu du législateur, exprimé dans la loi sur les douanes du 
g floréal an q, que les rapports des préposés soient rédigés de suite, 
est rempli, lorsqu*entre le transport au bureau des objets saisis et 
la rédaction du proces-verbal, il n'y a eu d'autre intervalle que ce¬ 
lui qui a été nécessité par la fin du jour, et l’impossibilité légale 
de vaquer la nuit à la vérification et description des marchan¬ 
dises . 

. ARRÊT. ( Douanes C.Thiébaud.)^ 

LA COUR, vu l’art. 2, tit. 4 dé la loi du g floréal an 7 j l’art. 11 dû 
même titre et les art. 4 i et 42 dé la loi du 28 avril 1816 ; attendu en droit 
que si l'art. 2 de la loi du g floréal an 7, veut, à peine de nullité, qu’après 
le transport au bureau des douanes, des marchandises saisies et des voitures 
et chevaux ayant servi au transport, les saisissans y rédigent de suite leur 
rapport, cet article doit être entendu en ce sens, que le procès-verbal de 
saine est censé rédigé de suitey dès qu'entre le transport au bureau des ob¬ 
jets saisis, et la rédaction du procès-yerbal; il n’y a point eu d’autre intér- 
vaUe que celui qui a été nécessité par la-fin dû jour, et l’impossibilité légale 
de vaquer la nuit à la vérification èt description des marchandises; ~~ 
Attendu, en fait, qu’un procès-verbal des préposés des douanes de Chaflbis, 
constaté que le 27 février dernier, a six heures du soir, ils ont trouvé cachés 
dans les coussinets de la selle du cheval que montait Emmanuel Thiébàud, 
des montres et autres objets prohibés à l’entrée, et lui en ont déclaré, con¬ 
formément à la loi du 28 avril 1816, la saisie, ainsi que celle de sa mon¬ 
ture et l’arrestation de sa personne ; — Qu’immédiatement entrés dans le 
bureau de la douane ils ont, en présence de Thiébaud, reconnu que l’objet 
de la saisie consistait en cinquante-neuf montres en or et vingt-et-une en 
argent, plus six mouvemens de montres et trente-neuf verres à cadran y 
qu’nprès cette première reconnaissance les saisissans, vu Vheure tardive, 
et du consentement du prévenu , ont renvoyé au lendemain , sept heures 
A» matin , la suite de leurs opérations ; que le 28 février, en présence du 
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prévenu, du receveur, et d’un commis sut expéditions invité à y participer; 
il a été procédé à la reconnaissance et description des objets saisis, et qi+e le 
procès-verbal n*a été clos qif à une heure après midi ; qu'il résulte de ce 
rapport, qu’entre le transport au bureau des objets saisis et sa rédaction, 
*1 n’y a eu d’autre intervalle que celui nécessité par la chute du jour et 
l’impossibilité légale de vaquer la nuit à la vérification et description de 
quatre-vingt montres et de six moutemens de montres, opération qui, 
pour être faite dans tous ses détails avec précision et certitude, a demandé 
en pléin jour six heures entières ; — Que ce procès-verbal a donc suffisam¬ 
ment établi la nécessité d’une remise consentie par le prévenu dans son 
intérêt, et que, si le premier jour il n’ÿ a pas eu d'apposition de scellés 
sur des objets déposés aux terme» dés lois entre les main» du receveur, eette 
formalité n’est prescrite aux termes de l’art. 8 de la loi du 9 floréal an 7, 
que dans un cas particulier, qui n’est pu» celui du procès, qu’il n’y a donc 
aucun motif de déclarer nul le procès-verbal dont il s’agit ; — Que cepen¬ 
dant le tribunal correctionnel de Potitarlier l’a déclaré nul et sans effet, 
et tout en prononçant la confiscation des marchandises et du cheval saisi, 
a, par son jugement du 7 mars dernier, renvoyé Tbiébaud sans peine, ni 
amende, ni dépens, ordonné sa mise en liberté, et condamné l’administra¬ 
tion des douanes aux dépens; — Que sur l’appel de ce jugement interjeté 
tant par elle que par là ministère public, la Cour royale de Besançon en 
a confirmé les dispositions, jugeant en droit qne, par ces mots de l\rt. ir, 
tit. 4 de la loi du 9 floréal an 7, il finit entendre le jour même, et l'heure 
même qui suit la découverte des objets prohibés ; en quoi ladite Cour royale 
a fait une faussé application de cet article, dont le vœu était, dans le sens 
de la loi, suffisamment rempli, et violé formellement l’art. 11 de la même 
loi, portant défense aux tribunaux d’admettre, contrôlés, rapport» d’autres 
nullités, que celles résultant de l’omission de» formalités prescrite» par ras 
dix premiers articles ; —- Que la même Cour, en déclarant que dans les cir¬ 
constances du procès, l’impossibilité de procéder de suite dan» le sens 
qu’elle attache à ce mot, à là rédaction du rapport, n’était pas établie, et 
qu’il n’y avait pas d’obstacle réel à ce que cet acte fl&t rédigé le premier 
jpur, lorsque fe contraire, reconnu par le prévenu lut-méme, y est établi» 
a violé formellement i’arU 11, premier paragraphe de la susdite loi de An» 
réal an 7, et la fqi due à un procès-verbal qui n'a point été attaqué par 
l’inscription de faux; —Qu’enfin, et par suite de I» fausse application A» 
l’art, net de la double violation de l’art. 11 de ladite loi, la Cour royale 
dont l’arrêt est attaqué a violé formellement las art. et 4& do la loi dn 
^8 avril 1816, dont elle avait à faire l’appliaalion: — Par oes motifs* 
came. 

•-—Du j mai i$3o. —4 Cour de eass. — M. ChaUtêfCyne, tspp. 

▲at. 526. 

4 FAUX. — NOTAIRE. — CIRCONSTANCE. 

Lorsque le prévenu est accusé par Varrêt de la chambre i'accu¬ 
sation Savoir y comme notaire y fabriqué un faux testament notarié. 
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Vaccusation n'est point purgée , s'il n'est pas dit dans Varrêt de 
condamnation si c'est comme notaire qu'il a fabriqué le faux 
testament, 


AHRÛT. (Minist. publ. C. Mariotti.) 

LA COUR, vu i° les art. 371 et £ 3 j du Code d’inst. crim., de la combi¬ 
naison desquels il résulte que, lors du jugement de l’accusé, il doit Aire sta¬ 
tué sur le fait formant d’après l’arrôt de renvoi, l’objet de l’accusation ; — 
Va a° le?art. 14 5 ,164 et i 65 du Code pénal ; — Attendu que, d’après les 
considérans de l’arrêt de renvoi sur lesquels était basé son dispositif, le 
notaire Mariotti était accusé d'avoir, comme notaire, fabriqué un faux tes¬ 
tament notarié; que la circonstance de la perpétration du faux, comme 
notaire, était l’élément constitutif de l’an des caractères de la criminalité 
da fait imputé; — Qu'ai nsi lors du jugement de l’accusation il était abso¬ 
lument indispensable de s’expliquer sur cette circonstance ; — Que néan¬ 
moins Parrét attaqué énonce seulement dans les qualités que Mariotti était 
notaire; mais que, dans le dispositif, il ne dit point si c’est ou non comme 
notaire qu’il a fabriqué le faux testament, en quoi il omet de statuer sur 
ane partie intégrante de l’accusation déclarée dans l’arrêt de renvoi, ce qui 
constitue la violation des art: 371 et 337 combinés ; — Casse* 

Du x 4 août i 83 o. —- Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. 

ait. 627. 

▲RrIt i MUNICIPAL. — EXCES DS POUVOIR. 

Ilarreté par lequel un maire détermine un mode particulier d'ar¬ 
chitecture que né prescrit en aucune sorte la sûreté de la voie 
publique , est pris hors la sphère de ses attributions et n'est pas 
obligatoire. 

Les tribunaux ne doivent assurer l'exécution des réglemens mu¬ 
nicipaux que lorsque tes réglement ont pour kuse le texte d'une loi 
ou tirent leurforce de la loi du 34 août 1790. 

ABJEtÛT. (Minift. publ* C. Cbavanne-Cbalavon.) 

LA COUR, attendu, en ce qui touche l’excès de pouvoir reproché au tri¬ 
bunal 4 e simple police de S&int-Charoond, que s’il est interdit aux tribu- 
■aux d’interpréter les réglemens administratifs, et s’ils sont tenus d’en 
aider l’exécution par les moyens qui rentrent dans le cercle de leur auto¬ 
rité et jusqu’à ce que la réformation en ait été prononcée par l’autorité 
administrative supérieure, c’est seulement dans les cas où ces réglemens ont 
pour base des teltes de loi positife, ou tirent leur force des dispositions géu 
uériêes de l’art. 5 ,tit. 11 de la loi du a4 août 1790, qui fixe les attributions 
de Fadministratlon municipale; — Attendu, dans l’espèce, quel’arrétédu 
maire de S&int-Chamond, en date du 3 o mars i 83 o, ne s'appuie sur atfeun e 
loi exiatante, et qu’en déterminant un mode particulier d’architecture, que 
ne prescrivait en aucune sorte la sûreté de la voie publique, ce fonction- 
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mire a dépassé les {imites qu’assignaient à son pouvoir les dispositions de 
l'article précité; — Attendu, au surplus, que le tribunal, en décidant que 
l'arrêté du maire n'était point obligatoire s’est fondé sur des circonstances 
de fait qu'il n’appartient pas à la Cour d’apprécier ; mais attendu que la 
mairie de la ville de Saint-Chamond n'était pas en instance, et que c’est à 
tort qu'elle a été condamnée aux frais de la procédure: — Casse et annulle, 
en ce point seulement, le jugement du tribunal de simple police de Sainte 
Chamond du i er juin i 83 o. 

Du 1 4 août 1 83 o. —• Cour de cass. M.' Rocher, rapp* 

art. 528 . 

VOL,-CIRCONSTANCES AGGRAVANTES*-PEINE, 

Vatt. 8 de la loi du 25 juin 1824 Ç™ permet de réduire la peine 
des travaux forcés à temps , prononcée pour le cas de vol à Vaide 
<T effraction, cesse-l-il d'étre applicable lorsque le vol a été commis 
dans une auberge oh le coupable était reçu? (Art. 386 du Code 
pénal. ) 

La Cour d’assises de la Seine a rendu le 29 décembre i 83 o, sous 
la présidence de M Vincens, l’arrêt suivant: . 

ARRÊT. 

LA COUR, après avoir entendu M. Fécourt, substitut du procureur gé¬ 
néral en son réquisitoire pour l’application de la loi, et en avoir délibéré en 
la chambre du conseil ; —Attendu qu’il résulte de la déclaration du jury, 
que dans lé cours du mois d’octobre i 83 o ledit Jean Guignard s'est rendu 
coupable'd'un vol commis à l'aide d’effraction dans une maison garnie où il 
était alors reçu, ce qui constitue de sa part le crime prévu et puni par les 
art. 384 et 386 , n. 4 , du Code pénal : —Statuant sur les conclusions du dé¬ 
fenseur de l’accusé tendant à l’application de Fart. 8 de la loi du n 5 juin 
1824 ; — Vu les art. 5 , 8 et 10 de ladite loi, ensemble les art. 384 et 386 , 
n° 4 , du Code pénal ; 

Considérant que l’art. S de la loi du 25 juin 1824, relatif aux vols com¬ 
mis dans les hôtelleries , n’abroge pas le n° 4 de l’art. 386 du Code pénal, 
mais contient seulement des exceptions aux dispositions de ce dernier ar¬ 
ticle, lesquelles continuent de recevoir leur application dans.certains cas; 
qu’ainsi la circonstance que le coupable était reçu dans l’auberge où il a 
volé, constitue, même depuis la promulgation de la loidu 2Ô juin i824,<une 
circonstance aggravante qui rend inapplicable au vol commis â FaideTd’ime 
effraction, l’art. 8 de ladite loi ; que dès lors les faits déclarés constans par le 
jury, constituent réellement k l’égard de Jean Guignard le crime prévu et 
réprimé par les art. 384 et 386 , n u 4» du Code pénal : — Faisant application 
de ces articles, condamne Guignard à la peine des travaux forcés pendant 
cinq ans. 

Guignard s’est pourvu en'casaation , mais son pourvoi adté re¬ 
jeté par le? motifs suivans : 
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ARRÊT. 

LA COUR, vu lies art. 38 i, 384 , 386 du Coda pénal, l’art. 8 da la loi 
du 7.5 juin 1824, et l’art. 10 de la même loi ; — Attendu que si les cours 
d’assises ont la faculté, aux termes de l’art. 8 de la loi du a 5 juin 1824 * 
appliquer les peines prononcées par l’art. 401 pour les vols commis à 
l’aide d’escalade et d’effraction, cette faculté cesse lorsque les circonstances 
d’escalade et d’effraction ont été accompagnées d’une ou de plusieurs autres 
circonstances aggravantes prévues par les art. 38 1 et suivans: que c]est 
ce qui résulte du texte formel du $ 2 de l’art. 10 de la loi du 25 juin 1824 ; 

Attendu en fait que l’accusé Guignard a été déclaré coupable d’un vol 
commis à l'aide d’effraction dans une maison habitée et dans une mai¬ 
son garnie oà il était reçu y que ce vol n’a pas été commis avec la seule 
circonstance de l'effraction portée dans l’art. 8 de la loi du a 5 juin 1824 ; 
— Que cette circonstance de l’effraction a été accompagnée de l'une des 
autres circonstances prévues par les art. 38 1 et suivans ;—Que lacircon- 
«tance que le vol a eu lieu, soit dans une maison habitée, soit dans une 
maison garnie où l’accusé était reçu, est au nombre dés circonstances ag¬ 
gravantes prévues par le $ 4 des art. 38 i et 386 du Code pénal ; — Que le 
vol dont il s’agit se trouvait compris dans l’exclusion établie au 3 e $ de 
l’art. 10 de la loi du 25 juin 1824 ; 

Attendu dès-lors que la Cour d’assises du département de la Seine, en 
condamnant Guignard aux travaux forcés, n’a fait qu’une juste applica-r 
lion de la loi pénale ; ' 

Attendu d’ailleurs que la procédure est régulière en la forme ; — 
Rejette, 

— Du 3 février t 83 i. — Cour de eass. — M*Dupaty, rapp. — 
M* Roger, av. 

Observations . Dans le cas de vol avec effraction, l’art. 8 de la 
loi du a 5 juin 1824 autorise les juges à réduire la peine pronon¬ 
cée par l’art. 384 d“Code pénal. Mais il résulte de l’art. 10 de la 
même loi que cette faculté leur est enlevée si, à la circonstance 
de l’effraction, se trouvent réunies une ou plusieurs circonstances 
aggravantes prévues par les art. 38 1 et suivans du Code pénal : 

' or, la circonstance que le coupable était reçu dans l'auberge où il 
a volé, est-elle est une de ces circonstances qui doivent empêcher 
le jury de modérer la peine ? La négative paraît à peine douteuse. 
Depuis la loi du i 5 juin* 1824, le Vol commis dans l’auberge ou 
l’hôtellerie dans laquelle le coupable était reçu ri est plus qu’un vol 
simple; c’est ce qui résulte de l’art. 3 de cette loi qui renvoie ces 
vols devant la iutidietion correctionnelle et les punit des peines 
déterminées par l’art. 4 m d» Code pénal. Ainsi cette circons¬ 
tance que le coupable était reçu dans l’auberge où il a commis te 
.vol, n’estpiua un élément d’aggravation de peine; cette circons¬ 
tance est devenue indifférente; son existence ne modifie ni le c** 
ractère du délit, ni la mesure de la répression; enfin elle a cessé 
de constituer une circonstance aggravante, et le n° 4 de l'art, 
386 du Code pénal a été virtuellement abrogé par Fart. 3 déjà loi 

T. III. u 
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nouvelle. Il n’existait donc , dans Fespèce , qu’une seule circons¬ 
tance aggravante, celle de l’effraction. Ceci devient plus sensible 
-encore si nous raisonnons sur les faits. Ecartons un moment la cir¬ 
constance de l’effraction ; le fait d’un vol commis dans une auberge 
ou Vaccusé était reçu demeure seul, et aux termes de l’article 3 
de la loi du 25 juin 1824 > ce fait, comme noue l’avons dit, n’est 
'qu’un simple délit, punissable d’une peine correctionnelle. Or, on 
conçoit que ce fait, ainsi qualifié par la loi, puisse changer de ca¬ 
ractère par la réunion de quelque circonstance accidentelle, telle 
que l’escalade, l’effraction, ou la complicité, mais on ne concevrait 
pàs que la présence de l’une de ces circonstances pût altérer à 
-ce point le fait primitif, réputé simple délit, qu’il s’y dévelop¬ 
pât une circonstance jusque-là renfermée en lui-même, et que 
la loi proclamerait un élément du crime. Ainsi ce fait n’est 
qu’un simple délit, et réuni à la circonstance de l’effraction, 
il tombe tout à coup sous le poids d’une double circons¬ 
tance aggravante, Veffraction et Vhospitalité reçue dans Vauberge ï 
Le bon sens repousse cette doctrine. Si le fait, considéré abstrac¬ 
tion faite de l’effraction, n’est qu’un délit, en le réunissant à l’ef¬ 
fraction, il n’eSt évidemment accompagné que d’une seule circons¬ 
tance aggravante, qui est cette même effraction, et c’est alors le 
cas d’appliquer l'art. 8 de la loi de 1824 permet de réduire la 
peine dans les cas de vol avec la seule circonstance del’effraedon. 
Notre opinion est donc que les deux arrêts qui précèdent ne peuvent 
s’appuyer sur le texte sainement entendu de la loi. La Cour de cassa¬ 
tion avait déjà rendu un arrêt dàns le même sens le 20 janvier 1025 . 

gÊf- 

^ art. 529. 

FORETS. — USAGERS. — MISE EN. CAUSE. 

Lorsque des bois ont été indûment abattus et partagés par les 
usagers individuellement, la confiscation n'en peut être prononcée 
que contre les contrevenons et non contre It, maire et l'entrepre¬ 
neur de la coupe . 

Ainsi , si les dèlinquans ne sont ni nommés dans le proces-verbal ^ 
ni appelés en cause , il n'y a lieu à statuer sur l'action dirigée 
par l'administration forestière . (Art. 81 du Code forestier. ) 

ARRÊT. (Forêts. C. Finance et Bonnard.) 

LA COUR,, attendu que le deuxième paragraphe de l’art. 8i du Code, 
forestier, ne prononce la confiscation des bois indûment abattus et parta¬ 
gés par les v usagers individuellement, que contre les contrevenans, et non 
contre le maire et l’entrepreneur de la coupe, non coupables ni complices 
du délit; d’où il suit qû’en décidant que les dèlinquans n’étant ni nommés 
dans le procès-verbal , ni appelés en cause, il n’y avait lieu àyStatuer, le 
jugement attaqué n’a violé aucune loi; — Far ces motifs, rejette. 

— Du‘24 septembre i 83 o. — Conr de cass. —«M; Ricard, rapp* 
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ART. 530 . 

APTEL.- DEGRÉ DE JURIDICTION. 

Lorsque sur une action correctionnelle ayant pour objet deux dé¬ 
lits distincts , il a été rendu deux juge mens, î un qui statue sur une 
question préjudicielle , l'autre qui ordonne le renvoi a une autre 
audience sur le secànd délit, les juges d? appel, s'il n'y a appel qu'à 
Végard du premier .<de ces jugemens j ne peuvent évoquer t affaire à 
Végard du second . (Art. 149 «lu Code d’inst. crim.) 

ARRÊT. (Min. puf>]. C. Godefroy.) 

LA COUR, en ce qui concerne le pourvoi du ministère public: — Vu 
l’art. 199 du Code d’inst. crim., d’après lequel les tribunaux correctionnels 
d’appel et les Cours royales sônt saisis de la connaissance des jugemens ren¬ 
dus par les tribunaux correctionnels de première instance, en vertu d’un 
ap( 9 ël déclaré dans les formes et les délais prescrits par les articles suivans 
du même Code; — Vu les art. 2i3, 2i4, 2 i 5 du Code d’inst. crim., i rr 
de la loi du 29 avril 1806,202 du Code de brumaire an 4 , de la combinai¬ 
son desquels il résulte, que si les tribunaux ou les Cours royales réformant 
le jugement déclaratif d’incompétence d’un tribunal correctionnel, peu¬ 
vent et doivent évoquer le fond et y statuer, ce n’est que dans le cas où, 
cTtme part, il y aurait appel devant eux de ce jugement d’incompétence , 
et de l’autre , où T incompétence déclarée ne l’aurait pas été à raison du 
lieu du délit, ou de celui de la résidence du prévenu ; 

fit attendu que , dans l'espèce, le. tribunal d’Évreux avait rendu , le 17 
juin dernier, deux jugemens relatifs l’un, aux contrefacteurs de marques 
d’instrumens de musique, l’autre, aux distributeurs d’instrumens mar¬ 
qués en contrefaçon ; — Que le jugement relatif aux distributeurs statuait, 
à leur égard, sur. une exception préjudicielle ; que celui qui concernait les 
contrefacteurs, ordonnait un renvoi de leur Cause au 20 juillet suivant; 
— Attendu qu'il n’avait été émis d’appel que du jugement concernant les 
distributeurs; que, ni le ministère public, ni les parties, 11’cn avaient 
émis aucun du-jugement relatif aux contrefacteurs ; qu’à défaut de cet 
appel, la Cour royale ne pouvait être saisie de la connaissance de ce der-' 
nier jugement; que la cause des prévenus de contrefaçon restait tout en- 
tièqj| devant le tribunal d’Évreux, et ne se trouvait nullement dans le cas 
de l’évocation autorisée par les articles précités de la loi du 29 avril 1806, 
du Code criminel, et de celui de brumaire an 4 ; que dès lors, en retenant 
deyant elle la cause des prévenus de contrefaçon, au lieu de les renvoyer 
de la citation, comme ils y concluaient, la Cour royale de Rouen a fait 
une fausse application des mêmes articles du Code criminel, de celui de 
brumaire an \, et de la loi du 29 avril 1806 précités, violé l’art. 199 du 
Code d’inst. crim., et commis un excès de pouvoir, en privant d’un pre¬ 
mier degré de juridiction les prévenus de contrefaçon ; — Qu’en consé¬ 
quence , en annullant son arrêt, il y a lieu à renvoyer les demandeurs de¬ 
vant le tribunal correctionnel d’Évreux, non dessaisi de la cause, pour y 
être statué, en premier ressort, sur la prévention de contrefaçon qui les 

». 
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concerne : — Par ces motifs, casse l’arrêt de la Cotrr de Rouen , chambre 
'correctionnelle, du 18 juillet dernier, dans la partie seulement qui relient 
la cause de Godefroy devant cette Cour pour y être statué à l’audience du 
20 avril suivant, etc. 

— Du a 4 «epteinbre r 85 o*—*Cour de cuss.—]£» Ollivier, rapp* 

# ait. & 31 . 

g^rantiba— pnocàs-vtasAi,.— contbiiutions inbirictes. 

Les procès-verbaux dressés par les employés à la garantie des 
matières d 9 or et d 9 argent fontfit jusqu à inscription defaux . 

Ainsi est nul un arrêt qui renvoie un contrevenant dont la con¬ 
travention est constatée par un procès-verbal non atgué de faux j 
sous prétexte que le fait imputé n 9 était pas suffisamment résulté de 
t instruction et des débats . 

Un individu qui travaille chez lui à lafabrication et ouvrages St or 
et émargent) est soumis à toutes les mesures de garantie imposées 
aux orfèvres , alors même quil ne travaillerait pas pour son propre 
compte , mais pour celui d 9 un orfèvre . 

ARRÊT (Contrit, indirectes. 0 . Glaton.) 

LÀ COfJR, Vu les art. 8o et 84 de la loi du 5 ventôse an la, les art. )i, 
y 4 et 78 de la loi du 19 brumaire an 6 ; — Considérant que d’après les ar¬ 
ticles cités de la loi du 5 Ventôse an 12, les procès-verbaux réguliers dres¬ 
sés par les employés à la garantie des matières d’or et d'argent, font foi 
jusqu'à inscription de feux ç 

Considérant que, dans l’espèce, il a été constaté, par un procès-verbal 
régulier de deux contrôleurs à la garantie d’or et d’argent, non argué de 
feux, que le iqdéceinbre 1829, il avait été trouvé, au domicile et dans 
l’atefter du sieur Atnaranthe Glaton, deux établis montés à neuf places, 
où se trouvaient six apprentis et un ouvrier, les uns soudant des chaînes 
en jaseron, les autres apprêtant les maillons propres à cette fabrication , 
plus, les outils nécessaires pour confectionner lesdits jaserons ; 

Considérant* que Glaton, ayant donc ainsi "été reconnu travailler chex 
lui à là fabrication d’ouvrages d’or et d’argent, il devait, dès-lors, être 
considéré connue fabricant de ces ouvrages et soumis à toutes les tngpures 
de garantie prescrites par les art. 72,74,78 de la loi du 19 brumaire an 6, 
c>at-â-dire, d’apposer son poinçon à ces ouvrages pour savoir dans quels 
ateliers ih ont été fabriqués, tenu d’avoir un registre pour inscrire la na¬ 
ture , te poids ou le litre des matières reçues ou livrées, et de se munir du 
registre prescrit par le dernier 4 e ces articles; — Considérantqu’il importe 
peu que Glaton ne travaille que pour le compte d’autres orfèvres, puisque 
la loi du 19 brumaire an *6 n’ayant point fait de distinction entre les fa- 
brkens qui travaillent pour leur propre compte, et ceux qui travaillent 
pour le compte d’autrui, a nécessairement compris les uns et les autres 
dans ses dispositions générales ; — Considérant que cette distinction peut 
d’autant moins être admise, qu'elle favorisant ta fraude, et donnerait 
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•ux maîtres orfèvre# le moyen certain d’éluder la pr 4 yoyanoe.de la loi, e» 
faisant fabriquer, hors de éhez eux., leurs ouvrages par des ouvriers à leur# 
gages, qui établiraient, dans leur domicile, autant d’ateliers particuliers 
d’orfèvrerie et de bijouterie exempts de toute surveillance de la garantie $ 
— Que d’ailleurs, la loi du i or brumaire an 7 ne considéra comme ouvriers 
travaillant pour le compte d’autrui, et» sous ce rapport, exempts de pa~ 
tentes, que ceux qui travaillent dans les maisons, atelier* et boutiques de 
ceux qui les emploient ; mais qu’elle excepte formellement de cette classa 
les ouvriers qui travaillent chez eux pour les marchands ou fobricaos, ou 
pour les particuliers, quand même ils travailleraient seuls et n’auraient ni 
boutique, ni enseigne ; que la loi les a donc considérés comme ayant un 
établissement propre et indépendant # conséquemment tenus de remplir le* 
devoir* qui y sont attachés ; 

Considérant que le tribunal de ta Seine et la Cour royale de Paris, an 
déclarant, par leur jugement et leur arrêt, que le fait imputé à GJatop 
n’était pas 'suffisamment justifié par l’instruction et les débats, et en la 
renvoyant parce motif des fins du procès-verbal du i 3 décembre dernier, 
ont violé la foi due au procès-verbal, qui ne pouvait être attaqué que par 
la voie de l’inscription de faux, et par suite, violé les art. 80 et 84 du dé- 
cret du 5 ventôse an 12, 7», 74 et 78 de la loi du 19 brumaire an 6 ; — Par 
ces motifs, casse l’arrêt de 1 a Cour de Paris > du 23 Avrildernier. 

— Du 24 septembre i 83 o. — Gour de cass. — M. Meyronnet-* 
Saint-Marc, rapp. 

# con 

ART. 532. 

* BANQUEROUTE FRÀ.UDÜLBUSB.-p- CARACTERE*. 

Dans une accusation de banqueroute frauduleuse , il est indispem - 
sable que le jury qui déclare 1accusé coupable énonce sa qualité 
de commerçant Jhilli , puisque cette qualité forme un des élçmens 
nécessaires de la criminalité,du fait. 

arrêt* (Min. pub!. C. Gire. ) 

COUR, vu, i°, les art. 2$l , a/J 1 èt 337 du-Code d’inst. crin». ,d® la 
combinaison desquels il résulte que la question à proposer aux jurés, doit 
porter sür le fait énoncé dans le résumé de l’acte d’accusation, et que cet 
acte doit exposer la nature du délit formant, d’aprèsd’arrêt djs renvoi , la. 
base de l’accusation; 2 0 les art. 345 et suivans du même Code, d’après les¬ 
quels le jury doit s’expliquer cathégpriquement sur les fait* énoncés dans 
la question qui lui est présentée ; l’art. 5 g 3 du Code de commerce ; — 
Attendu que, suivant l’arrêt de renvoi, le demandeur était .négociant 
failli, et était prévenu d!avoir, dan# cette qualité, fait des actes constitu¬ 
tif? du cçiœe de banqueroute frauduleuse; cp*e, néanmoins, ni Je résumé 
de l’acte d’accusation , ni la question présentée au jury, ne faisaient men r 
lion de la qualité de commerçant failli, formant un des élémens nécessaire* 
de la criminalité du fait imputé ; que, par cette omissiop, on n’a pas purgé 
^accusation tçjjç qu’elle était énoncée par l’arrêt de renvoi, et qu>ip$i 
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l’on a contrevenu aux articles combinés 23 1 , 24 1 et 33^ du Gode ci-dessus 
invoqué; . 

Attendu r que la question présentée au jury, énonçait des faits matériels 
Concourant à constituer, d’après l’art. 5g3 du Code de commerce, le crim e 
de banqueroute frauduleuse, et qu’au lieu de's’expliquer catégorique¬ 
ment sur ces faits, lé jury s'est contenté de répondre : oui, l’accusé est 
coupable de banqueroute frauduleuse; èn quoi il a contrevenu aux dispo¬ 
sitions des art. 545 et suivans du Code d’inst. crim., et méconnu la nature » 
de ses attributions, en bornant sa réponse au caractère moral de l’accusa¬ 
tion, sans en donner aucune sur les faits matériels énoncés dans la question 
qui lui était soumise ; 

Attendu enfin, que, d’après l’att. 593 du Code de commerce, nul ne 
peut être banqueroutier frauduleux, s’il n’est commerçant failli; que néan¬ 
moins, la qualité de commerçant failli n'était point énoncée dans la ques¬ 
tion présentée aux jurés, ni déclarée dans sa réponse ; d’où il suit que la 
déclaration de culpabilité de banqueroute frauduleuse manquait de l’un 
des caractères indispensables à la criminalité de ce fait, et ne pouvait, 
dès-lors, servir de base légale à l’application de la peine : — Par tous ces 
motift, — Casse l’arrêt de la Cour d’assises de la Haute-Loire, du a3 
août i83o, qui condamne J. L. Gire aux travaux forcés; — Casse égale¬ 
ment la déclaration du jury, là position des questions, les débats, et l’acte 
d’accusation, etc. 

— Du 16 septembre 1816 . — Cotraie cass. — M. Chauveau- 
Lagarde, rapp. ™ 

▲RT. 533. 

PRESSE. - ARTICLES INCRIMINES. - LECTURE. 

Dans un procès en matière de presse , les prévenus ont-ils le 
droit de faire eux-memes, au lieu du greffier , la lecture des articles 
incriminés cités dans l'acte d'accusation? (Arl. 3l3 du Code 
d’int. crim.) 

Dans le procès du journal V Avenir, M® Janvier, avocat de M. de 
la Mennais, réclama pour son client le droit de lire lui-même l’ar¬ 
ticle incriminé au jury. Le ministère public ne s’opposa point à 
cette demande, mais "elle ne fut point accueillie par la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR , sur les conclusions contraires de M. Berville, avocat-géné¬ 
ral , vu l’art. 3i3 du Code d’inst. criminel, lequel disposa que le président 
ordonnera au greffier de lire Varrêt de la Cour royale , portant renvoi à 
Va Cour (Tassises y et Vacte d?accusation, et que le greffier fera cette lec¬ 
ture à haute voix ; . 

" Considérant que les articles incriminés sont indiqués sommairement, 
par ie^mots qui les commencent ét par ceux qui les terminent , dans l’ar- 
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rêt de renvoi et l’acte d’accusation; qu’ils appartiennent donc à ces actes , 
et doivent comme eux être lus par le greffier : —Statuant sur les conclusions 
des prévenus, tendantes à ce que la lecture fût donnée au jury des arti¬ 
cles incriminés : — Ordonne que cette lecture sera faute par le greffier 
d’audience. 

— Du 3i janvier i83i. — Cour d’assises de la Seine. 

Observations . D’après cette .décision, la lecture des articles in¬ 
criminés à été faite, dans l’espèce , par le greffier ; mais il paraît 
toutefois que la Cour n’avait voulu que maintenir le droit de cet 
officier ministériel, et n’avait nullement entendu enlever aux préve¬ 
nus]# faculté de faire eux-mêmes cette lecture, car, sur la demande 
d’un juré, elle fut immédiatement renouvelée parles prévenus. 

Cette réclamation est de nature à se reproduire souvent dans les 
procès de la presse. On conçoit, en effet, que dans ces causes dé¬ 
licates, il importe ad prévenu de fixer d’abord le sens qu’il a 
voulu donner à chaque phrase, à chaque mot; il lui importe sor-^ 
tout de prévenir dans l’esprit des jurés les fâcheuses impressions " 
qu’une lecture mal faite pourrait leur donner. Et ceci n’est point 
une vaine précaution. L’auteur seul a le secret de son style et de ses 
pensées, et lui seul peut les traduire aux jurés, soit par l’inflexion 
de sa voix, soit l’accentuation qu’il sait imprimer à ses phrases. 
Mais, comment saisir ses intentions et sa pensée dans la lecture 
uniforme et ridicule qui est imposée au greffier? Cette formalité 
inutile qui ouvre toujours les débats, devient alors complète¬ 
ment insignifiante. Est-elle commandée par la loi? l’art. 3i3 
ne prévoit que la lecture de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’ac¬ 
cusation : il est muet à l’égard des autres pièces. Faut-il donc 
ajouter à son texte, étendre ses termes pour créer une vaine 
forme? Que le greffier se renferme dans la mission que la loi lui 
donne. D’un autre côté l’esprit dé cette loi est de permettre 
tout ce qui peut être utile à l’intérêt de la vérité et de la justice. 
Or, cet intérêt sacré commande de laisser l’aceusé lire lui-même 
l’écrit qui fait l’objet de l’accusation, car cette lecture est sou¬ 
vent tqute sa défense. Et quels motifs pourraient s’y opposer ? Au¬ 
cun, puisque le ministère public peut toujours suppléer à la 
lecture du greffier dans son réquisitoire, et rétablir même les pas¬ 
sages que le prévenu aurait dénaturés. Ainsi donc, la lecture desàr- 
ticles incriminés,dans la bouche du gre&er,ne produit aucun effet, 
n’a aucun but, et cette lecture, dans la bouche du prévenu,est, au 
contraire, le seul moyen de jeter quelques lumières sur ses inten¬ 
tions, sur sa pensée, et par suite d’arriver, par une voie sûre, & 
une saine appréciation de la criminalité de l’écrit. Mais il suf¬ 
firait d’ailleurs à nés yeux que l’intérêt de la défense réclamât cette 
prérogative pour qu’elle dût être accordée,dès que la loi ne s’y op¬ 
pose pas. Nous croyons donc qu’en matière de délit delà presse, 
le greffier peut être suppléé par le prévenu pour la lecture des 
passages poursuivis. * 
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' ABT. 534. 

FAUX. — LETTRES MISSIVES. 

Ij 6 crime de faux en écriture ne consiste pas seulement dans ta 
fabrication de convention, dispositions ou décharges 9 mais encore 
dans la contrefaçon ou altération à?écritures ou de signatures avec 
l’intention de nuirè à autrui . 

Ainsi est coupable de faux fauteur de fausses lettres missives* 
fabriquées dans l*intention de se procurer un bénéfice, quoique ces 
lettres ne renferment pas la fabrication de conventions y dispositions 9 
obligations ou décharges . (Art. 147 et i5o du Code pénal.) 

arrêt. (Min. pub. C.Lavraux.) 

LÀ COUR, statuant sur le moyen tiré de la prétendue fausse applica-* 
tion de la loi pénale, et que le demandeur fait résulter de ce que les 
lettres missives arguées ne renfermaient pas la fabrication de conventions,, * 
dispositions, obligations ou décharges ; 

Attendu qu’aux termes des articles 147 et i5o du Code pénal combinés 
entre eux, le crime defaux en écriture ne consiste pas seulement dans la fa- 
hrication de conventions, dispositions on décharges, mais qu’il consiste 
encore dans la contrefaçon ou altération d’écritures ou de signatures; — 
Attendu, en fait, que, dans l’espèce, le jury a déclaré l’accusé coupable 
de contrefaçon d’écritures et de signatures, dans l’intention de nuire à 
autrui ,*et qu’ainsi, l’arrêt attaqué, en le condamnant à la peine portée 
par ces articles, loin de les mal appliquer, en a fait, au contraire, une 
Juste application : — Rejette. 

pu 9 septembre 1 83o. — Cour de cass. —* M. Chauveau-* 
La garde, rapp. 

ABT. 535. 

FCLRET^. — CONSTRUCTIONS, - REPARATIONS* 

Les propriétaires cf usines qui sont situées à moins de deux kilo- 
m e 1res d? une forêt , ne sont point assujéties à demander une autar* 
risation pour y faire des réparations .. 

. Ainsi, lorsqu 9 il y a contestation devant les tribunaux civils 9 sur 
Inexistence d 9 une usine semblable , entre f administration des forêts 
et le propriétaire , celui-ci ne commet aucun délit eu la faisant ré -» 
parer pendant la durée du procès A sans autorisation . 

arrêt. (Forêts. C. Gilly.) 

LA COUR, tu les art. i55 du Code forestier, et 179 de l’ordonnance 
4» réglement «4 d'exécution ; — Attendu que Fart. 179 de l'ordonnance 
cFex/.qution n’a point ordonné ni pu ordonner la démolition d'une usîine 
dont les propriétaires n’avaient pas remis leurs titres aux conservateurs 
danp les délais fixés par ledit article, mais a seulement autorisé Ftdminis-» 
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tration à poursuivre la démolition des usines placées à moins de deux ki¬ 
lomètres des forêts; — Attendu qu’il résulte du jugement attaqué, que 
les parties ont été renvoyées, par arrêt définitif., devant les tribunaux ci¬ 
vils pour y être statué sur l’existence de la propriété de l’usine; que tous 
les droits des parties sont réservés ; 

Attendu qu’il est établi, par le jugement de Digne, que les prétendues 
constructions énoncées dans le procès-verbal du 2 &.mai,i&ag» ne sont que 
des réparations qui n’assujétissent, dans aucun cas , les propriétaires d’u¬ 
sines à demander l’autorisation ; 

— Attendu, dès-lors, que le jugement attaqué, n’a point contrevenu 
aux art. i55 du Code forés., et 179 de l’ordonnance d’exécution : : —far 
cesmotife, rejette. 

—• Du *4 septembre 1 83o. — Cour de cass. M. Duputy, 
rapp. 

ait. 63 €. 

PRÉSIDENT DES ASSISES, — QUESTIONS. 

Le président des assises peut poser des questions sur des faits au¬ 
tres que les circonstances aggravantes , lorsque ces faits sont essen¬ 
tiellement liés au fait principal et qu’ils sont résultés des débats : la 
disposition de l’art. 338 du Lode d’in si. ôrim. n’est que démons¬ 
trative. 

Dans une accusation de vol, le président peut poser comme 
résultait des débats , la question de savoir si Vaccusé est coupable 
de la tentative dt 4 mémè vol . (Art. 338 du Code d’inst. criro.) 

arrêt. (Devillers, femme Guyot.) 

LA COUR, sur le premier moyeu:— Attendu que là disposition de 
l’art. 338 du Code d’inst, icrim., n’est que démonstrative ; qu’elle n’em¬ 
pêche pas que le président de la Cour d’assises ne puisse poser des ques¬ 
tions sur des faits autres que des circonstances aggravantes lorsque ces 
laits sont essentiellement liés au foit principal, et qu’ils sont résultés du 
débat; que, dans l’espèce, le fait de la tentative de vol était essentiellement 
Jié à celui de sa perpétration dont il formait une dépendance ; qu’il a été 
déclaré que ce fait résultait du débat ; que, par conséquent on a pu régu- 
lièrejnent en former l’objet d’une question subsidiaire, sans contrevenir à 
la disposition de l’art. 338 précité; — Attendu, sur le deuxième moyen , 
que dès-lors que le fait formant l’objet de la question subsidiaire résultait 
du débat, l’accusée et son défenseur avaient appris par le débat que ee fait 
en était résulté ; que par là ils avaient été mis à même de présenter la dé¬ 
fense sur cefeit comme sur le fait principal ; que, siir l’un comme spr 
Vautre, ils ont eu la parole les derniers ; qti’ainsi nulle restriction ji’a été 
apportée â ^exercice de la légitime défense. Rejétté. 

. Du a3 septembre i83o* Qqwc 4# Ça**, Olltwer* 

rdflp. 
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HÜIS-CLOS. - JUGEMENT. - PUBLICITE. 


U arrêt qui ordonne que les débats auront lieu à huis-clos doit 
contenir , à peine de nullité , la déclaration que la publicité serait 
dangereuse pour l'ordre et les mœurs. ( Art. 55 de la Charte.) 

ARRÊT. (Min. publ. C. Carrier.) 

LA COUR, vu l’art. 64 de la Charte devenu l’art. 55 de la Charte mo¬ 
difiée ; — Attendu que l’arrêt ordonnant que les débats auraient lieu à 
huis-clos, ne contient pas la déclaration exigée par ledit article, déclara¬ 
tion qui ne^peut être-suppléée par la simple citation de l’article; d’où il 
suit que cet arrêt ne contient aucun motif de déroger à la règle géné¬ 
rale dè la publicité du débat, et présente une violation de l’art, de la 
Charte précité, et de l’art. 7 dé la loi du 20 avril 1810 ; — Par ces motifs , 
— Casse l’arrêt de la Cour d’assise du Cher, du 14 juillet i83o. 

— Du 9 septembre i83o. — Cour de cass. •—M. Gaillard t 
rapp. 


art. 538. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — AVOUÉ. SUMES» 


Lorsqu'une dènonçiation dirigée contre un avoué , et susceptible 
cüentraîner une répression disciplinaire , a été déclarée mal fondée 
par la chambre des avoués,le tribunal correctionuel auquel elle est 
déférée n'a plus qu'à en apprécier le caractère moral , et ne peut 
ni surseoir au jugement , ni mettre la preuve négative des faits dé¬ 
noncés à la charge de Vçivoué inculpé . (Art. 3y3 du Code 
pénal.) 

Morel, avoué à Louviers , avait été constitué par Berg<?, dans 
une instance d’ordre. Celui-ci crut que cet avoué avait compromis 
ses intérêts par sa négligence, et adressa une plainte à la chambre 
des avoués. Cette plainte fut déclarée mal fondée . Alors Morel 
cita Bergé devant le tribunal correctionnel comme s’étant rendu 
coupable de dénonciation calomnieuse à son égard. Mais ce tribu¬ 
nal a sursis à statuer, sous prétexte que le conseil n’avait pas dé¬ 
claré la plainte calomnieuse et que cette déclaration préalable 
était indispensable. Pourvoi. 

ARRÊT. 


LÀ COUR, vu les mémoires des parties déposés au greffe de la Cour à 
l’appui et en défense du pourvoi ; — Vu les art. 573 du Code pénal, et 
190 du Code d’inst. crim .5 — Sur le deuxième moyen de nullité, attendu 
que la dénonciation faite par Bergé contre Morel, avait été adressée par 
» Bergé à la chambre de discipline des avoués près le tribunal de première 
instance de Louviers; qu’elle avait été pareillement adressée par Bergé 
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aa procureur du roi prè$ le même trihuual ,• attendu que cette dénoncia¬ 
tion portait sur des foits susceptibles d’une répression disciplinaire dont 
la connaissance rentrait dans les attributions de la chambre des avoués ; 
— Que dès-lors la chambre des avoués était compétente pour donner un 
avis, et le procureur du roi pour rendre une décision sur la vérité ou la 
fausseté des faits matériels de là dénonciation; attendu, que la chambre 
des avoués dans son avis, et le procureur du roi, ont déclaré que la plainte 
de M e Bergé contre M e Morel, n’était aucunement fondée, et que le 
procureur du roi a approuvé cet avis par sa décision qu’il a adressée à 
M® Bergé ; qu’il s’ensuivait que la question sur la vérité des faits dénoncés 
était résolue par l’autorité compétente et qu’il ne restait au tribunal cor¬ 
rectionnel saisi de l’action en dénonciation calomnieuse, qu’à apprécier le 
caractère moral, criminel on non , de la dénonciation, et à procéder d’a¬ 
près ces erremens, au jugement de la cause, suivant les formes prescrites 
par l’art. 190 du Code d’inst. criai. ; — Que dès-lors le tribunal de pre¬ 
mière instance deLouviers, jugeant correctionnellement, en supersédant 
à statuer pendant le délai de trois mois à partir du jour dudit jugement, 
et en délaissant à Morel le soin d’agir ainsi qu’il aviserait bien, sauf en¬ 
suite à être statué ce qu'il appartiendrait, et le tribunal d’Evreux, en 
confirmant ledit jugement dans ses dispositions, a*ès l’avoir annulé dans 
la forme , s’én est approprié les vices sur le fond , et en mettant , d’ailleurs, 
à*U charge de Morel la preuve négative des faits dénoncés, le tribunal 
correctionnel^ d’Evreux a méconnu ses attributions , violé les règles de 
procéder l’art. 190 dû Code d’inst. crim., et l’art. 3 y 3 du Code pénal ; en 
conséquence, casse, etc. 

— Du 18 septembre i 83 o. — Cour de cass. — M. Brière , 
rapp. 


▲et. 539. 


acte d'accusation. —délits de la presse. —procédure. 


En matière de délits de la presse 9 le procureur-général doit-il 
faire nâtifier aux accusés un acte d y accusation } conformément aux 
dispositions des art. 2/^1 et suivons du Code cV inst. crim . ? (1) 

CONSULTATION. 

Le conseil soussigné , consulté sur la question de savoir si, dans 
les affaires renvoyées au jury en matière de délits de la presse, 
un acte d'accusation doit être dressé à peine de nullité de la pro¬ 
cédure, comme en toute autre matière; 

Estime qu’aucune loi n’ayant dérogé à la règle générale, celte 
grave question doit être affirmativement résolue. 

•Il faut d’abord interroger les nombreuses dispositions du Code 
d'instruction criminelle , ijui, dans toutes les causes du ressort de 


(1) La Cour de cassation va statuer très-incessamment sur cette impor? 
tante question. Son arrêt sera inséré dans notre prochain cahier. 
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là Cour d’assises, exigent l’acte d’accusation comme base fondar 
mentale du débat, de la déclaration du jury et du jugesnent.Ce sont 
lés articles ? 4 * * 5 5 i 3 , 3 ti 4 , 337 , 34 1 et 34 ^ ; mais il suffit 

de rappeler, quant à présent, le texte du premier et du dernier 
de ces articles : 

« Dans tous les cas où le prévebu sera renvoyé k la Cour d’as- 
m sises ou à la cour spéciale ( porte l’art. o 4 * )> le procureur-gé- 
« néral sera tenu de rédiger un acte d’accnsation. b 

L’art. 24^ contient l’instruction donnée aux jurés par la loi elle* 
même, et dont une des principales recommandations est celterci : 

« Ce qu ? il est bien essentiel de ne pas perdre de vue , c’est qiie 
« toute la délibération du jury porte sur l'acte* d*accusation ; c’est 
« aux faits qui le constituent etqui en dépendent qu’ils doivent 
« uniquement s’attacher, etc. » ' 

En attribuant au jury tons les délits de la presse, autres que 
cenx de diffamation ou d’injuré Contre de simples particuliers , 1 a 
loi du 26 mai 1819 ne modifia en rien ces dispositions impératives 
du Code d’instruction criminelle , sur la nécessité d'un acte d’ac¬ 
cusation; elle se bc^paa au réglement de la compétence par son 
article i" 5 , ainsi conçu : « Les crimes et délits commis par la voie- 
« de la presse ou tout autre moyen de publication....., seront ren- 
« voyés par la chambre des mises en accusation de la Cour royale 
« devant la Cour d’assises, pour être jugés à la plus prpchaîne 
« session. L’arrêt de renvoi sera de Suite notifié au prévenu. » 

Bien loin de dispenser de l’acte d’accusation, ta loi prescrit, 
avec une nouvelle sollicitude l’articulation et la qualification (les. 
faits constitutifs du délit. 

Elle ajoute, en effet, art. <i 5 : tt fieront ténus, là chambre du 
« conseil du tribunal de première instance, dans le jugement de 
* mise en prévention, et la chambre des mises en accusation de 

la Cour royale, dans l’arrêt de renvoi devant la Cour d’assises 
« d’articuler et de qualifier les faits à raison desquels déficits pré- 
« vention ou renvoi sont prononcés, à peine de nullité desdits ju- 
« gement ou arrêt. » 

Enfin, l’article 17 porte que le jour du, jugement est fixé par 
Vordonnance du président , dûment notifiée audit prévenu , etc. 

Mais , nulle part, il n’est question de dispenser le ministère 
q>ublic'de l’acte (l’accusation. 

La loi du 8 oétobre l 83 o ne fait que rétablir, en cette matière,, 
la compétence de la Cour d’assises, momentanément abrogée par 
la loi du 25 mars 1822, en déclarant que la poursuite se fera con 
formèment à la loi du 26 mai 1819. 

Or, ilestmssez manifeste que le siipple silence de cette loi spé¬ 
ciale ne saurait suffire pour déroger aux dispositions du Code 
d’instruction criminelle, constitutives du droit commun. D’ail* 
leurs, il n’est pas possible de prétendre que ia loi du mai ^8 *9- 
eat silencieuse sur la question. 

Le renvoi des délits de la presse à là Cour d’assises emporte 
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virtuellement la nécessité de toutes les formes prévîntes par le 
€ode d’instruction criminelle-devant cette juridition, et auxquels 
il n'est pas expressément dérogé. 

Telle est d'ailleurs la disposition formelle de la loi de 1819 
( Art. 3 1 et dernier. ) 

Or, l'acte d’accusation est une des formes les plus essentielles, 
nue des plus fortes garanties en faveur de la défense. 

Car c'est l'acte d'accusation qui constitue définitivement le pro* 
cès,- l'arrêt de renvoi n’en est quelç prélude, et le ministère pu¬ 
blic seul peut le mettre en action. 

Cette vérité , qui tient non-seulement à la rigueur des formes , 
mais au fond même de notre droit criminel, comporte quelques 
développemens. 

Un arrêt de mise en àccu^Kon déclare qitil y a lieu à suivre 
devant la Cour d'assises; mais la Cour royale n’accuse pas, elle 
n’agit pas elle-même., elle décrète seulement l'accusation ; elle au¬ 
torise le ministère public à traduire le prévenu devant le jury, 
elle le met à sa disposition; mais son arrêt n’a pas force d’exécu- 
tion^par lui seul; il faut absolument que le magistrat-accusateur, 
auquel appartient exclusivement l'exercice de la vindicte publique, 
poursuive cette accusation et lui donne ainsi le mouvement et 
la vie. - 

Il y aurait perturbation dans les pouvoirs judiciaires, si ces 
principes de droit commun étaient méconnus. 

On n’essaiera pas sans doute de les attaquer de front, maison 
voudra peut-être y chercher une exception dans la spécialité des 
crimes et délits de la presse. 

Est-ce donc , d’abord, par simple voie d’induction que la forme 
substantielle, la forme si rigoureuse de l'acte d’accusation a pu dis¬ 
paraître ici? 

Comment ne pas reconnaître la nécessité d’une dérogation ex¬ 
plicite , pour ce prétendu système da la loi spéciale qui boulever¬ 
serait le droit commun? 

Même en faisant abstraction de ce qui tient au droit public, 
dans cette partie de la législation criminelle, toute l’économie de 
ces dispositions les plus précises ne serait-elle pas renversée ? 

Ainsi, il faudrait supposer l’abrogation de l’art. 2 4 * du Code 
d’instruction, aux termes duquel le procureur-général est tenu de 
rédiger l’acte d’accusation; il faudrait supposer l’abrogation de 
cette autre disposition du même article, qui prescrit de fixer le 
fait et toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la 
peine ; il faudrait supposer l’abrogation de l’art. ^4 2 > qui veut 
que l'acte d’accusation soit notifié à l’accusé ; de l’art. 313, qui en 
requiert la lecture préalable avant le débat oral; de l’art 5 i 4 > qui 
rappelle que ce même acte doit servie de base à toute la discussion. 

Il faudrait supposer l’abrogation de l’art. 33^ , qui ordonne im¬ 
pérativement de poser au jury la question résultant de Vacte Æac¬ 
cusation. 
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Enfin, il faudrait supposer l’abrogation de Fart. 54 J , qui fait 
un devoir au président des- assises de remettre au chef du jury 
Vacte tVaccusation , et de Fart. 34 ^, qui recommande aux jurés 
de ne pas perdre de vue que toute la délibération du jury parle sur 
Vacte d? accusation. 

En présence de cette masse de dispositions si bien concordan¬ 
tes, il serait impossible de soutenir , avec la moindre apparence 
de bonne foi, que le législateur a pu les abroger par voie de 
réticence. 

Si donc la loi du 26 mai 1819 n’en a pas dit un seul mot, c’est 
qu’elle n’a pas même eu la pensée d’y porter atteinte; dans le cas 
contraire, elle aurait proclamé son vœu ; elle aurait remplacé un 
système par un autre; elle aurait déclaré que l’arrêt de mise en 
accusation tiendrait lieu de tout, 4 kuf à y rattacher les formalités 
prescrites*, relativement“à l’acte d’accusation, par les art. 241 y 
3 i 3 , 3 i 4 , 337, 34 i et 34 ^du Code d’instruction. 

A la vérité ce serait là une espèce d’hérésie dans notre droit 
criminel, qui n’a jamais placé l’accusation active ailleurs que dans 
les mains du ministère public, mais du moins la loi aurait palrlé et 
son omnipotence ne saurait être révoquée en doute. 

Au lieu de cette exception formelle, qui n’existe pas, que pro- 
pose-l-on ? Des conjectures tirées de la spécialité de la loi du 26 
mai 1819? Mais, s’il est vrai que les lois spéciales dérogent au droit 
commun, suivant là maxime : In toto jure generi per speciem de- 
rogatur , c’est uniquement pour le cas oit l’exception est expressé¬ 
ment décrétée ; et alors, la règle générale conserve toujours sa 
puissance, in casibus non exceptis , comme toute la jurisprudence 
s’en est constamment expliquée. 

Or, rien dans la loi de 1819 *! u i indique la prétendue suppres¬ 
sion dans toute une branche de la procédure criminellè ; rien pour 
remplir une lacune inévitable dans ce système, rien pour rétablir 
l’ordre à la suite d’un bouleversement de législation! 

Donc la prétendue abrogation des art. 241 , a 4 2 ■> 3 i 3 , 3 i 4 , 
337 , 34 i et 342 du Code d'instruction, n’est pas lofait du législa¬ 
teur , mais une erreur uniquement imputable à M. le procureur- 
général de la.Cour royale de Paris; et il est plus naturel de re¬ 
connaître la méprise de ce dernier, que d’accuser le preftiier 
d’une absurde imprévoyance. 

Après l’objection principale de la spécialité de la procédure , 
viennent ensuite d’autres «argumens qui n’ont pas plus de consis¬ 
tance. 

On prétend que l’art. i 5 de la loi du 26 mai 1819 , ayant pres¬ 
crit, sous peine de nullité, l’articulation et la qualification des faits . 
constitutifs du délit, soit dan» l’ordonnance delà chambre du con¬ 
seil, soit dans l’arrêt de renvoi, l’acte d’accusation devient inutile. 

Mais cette disposition de Fart. i 5 est conforme au droit com¬ 
mun; et puisque, en thèse générale, l’obligation de motiver ainçî 
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l’odonnance de prévention ou l’arrêt de renvoi ne dispense pas 
de l’acte d'accusation, il n’ÿ a pas même de prétexte ici pour s'é¬ 
carter delà règle. 

Que s'il faut demander compte au législateur du soin avec lequel 
il a insisté dans la loi spéciale sur l’observation d'une des pres¬ 
criptions essentielles du droit commun , la réponse est dans la na¬ 
ture même de sa disposition. Il s’agit d’atteindre les délits de la 
presse I Or, quoi de plus abstrait, quoi de plus incertain et sou¬ 
vent de plus insaisissable que les intentions diverses dont Fauteur 
ou les complices peuvent être'coupables? En quelle matière les 
nuances du crime sont-elles plus variées et susceptibles de plus d’in¬ 
terprétations différentes? Voilà donc manifestement le motif de l’in 
sistance de la loi pour la définition des faits et articles incriminés. 
Mais il n’a jamais été question de supprimer l’acte qui en est la 
conséquence ; l’acte qui doit les reproduire , non plus par forme 
de délibération, mais par forme de poursuite ; l’acte qui en est le 
développemem ; l’acte d’accusation. 

Dira-t-on la plupart des délits de la presse étant, par leur 
caractère même^ simplement correctionnels, ne réclamaient pas 
les grandes formalités des assises? 

Ce serait méconnaître l’esprit de la loi ; elle a même décidé le 
contraire par le seul fait de l’application du jury en cette matière, 
et elle a déclaré la compétence sans rien retrancher aux garanties 
des accusés, sans établir, quanta la solennité du débat, aucune 
différence entre ceux qu’elle envoie tous sur les mêmes bancs. 
Dès-lors chacun d’eux a le droit de revendiquer les formes pro¬ 
tectrices de la défense, et spécialement les formes mêmes aux¬ 
quelles est assujé^ l’accusation. Or, le devoir du ministère pu¬ 
blic est de consigner son plan d’attaque dans un acte solennel, 
dans un acte dont la notification doit être faite à l’avancé, sous 
peine de nullité. Il importe essentiellement à l’accusé dé connaître 
jusque dans ses moindres détails le système de l’accusateur , et de 
préparer sa justification sur toutes les incriminations, sur tous 
les faits, sur foutes les circonstances, sur tous les argumens mis 
à sa charge. Comment donc serait-il permis de créer une excep¬ 
tion quelconque à cette loi si impérative? 

Au législateur Seul pourrait appartenir le droit de modifier lui- 
même ses dispositions en cette grave matière ; majs la Cour de 
cassation sait trop bien la puissance des lois et les limites de sa 
propre mission,pour consacrer par un arrêt l’iunovation dont M. le 
procureur-général de la Cour royale de Paris a cru pouvoir assu¬ 
mer la responsabilité! 

Objectera-t-on enfin que, dans les délits déjà presse, le fait se 
borne presque toujours à l’indication du texte sur lequel porte ^ac¬ 
cusation ? 

La loi n’en a pas jugé ainsi, et là preuve en est qu’elle ordonne 
expressément d? articuler et de qualifier les faits. Effectivement, il 
y a des faits de culpabilité principale } des faits de complicité, des 
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faits de publication ; des faits de provocation ; des faits qui peuvent 
parcourir une immense échelle, à partir d’un simple outrage jus¬ 
qu’à l’exécution d’un complot contre le gouvernement, par les 
mêmes moyens. 

Aussi est-il bien remarquable que l'art. 1 3 de la loi du 26 mai 
1II19 embrasse tout à la fois les crimes et les délits de la presse, 
pour les envoyer tous à la Cour d’assises, sans aucune exception, 
et, par conséquent, sans affranchir la procédure d’aucune de ses 
formes essentielles, ni surtout de l’acte qui doit être en quelque 
sorte le manifeste du ministère public. 

Admettre entre les crimes et les délits de, la presse une distinc» 
tion que la loi n’a point faite elle-même, relativement au mode 
de procéder devant le jury* ce serait la violer ouvertement ; et 
cette violation conduirait à bien d’autres contraventions. Ainsi 
sous prétexte du silence de la loi spéciale, l’on pourrait iipponé- 
vnent se dispenser de signifier l’arrêt même d’accusation, malgré 
l’art. 242 du Code d’instruction criminelle ; on pourrait se dispen¬ 
ser de la notification de la liste des jurés dans le £jflai rigoureu¬ 
sement prescrit à peine de nullité par l’art. 3 g 4 ; on pourrait se 
dispenser de dresser procès-verbal des séances ; on pourrait se 
dispenser de toutes les formes étrangères à la juridiction correc¬ 
tionnelle., toutes les fois qu’elles ne paraîtraient pas nécessaires. 
Mais alors ce serait livrer à la discrétion des Cours d’assises et des 
parquets toûte la procédure. Telle Cour jugerait telle formalité 
indispensable.; telle autre Cour la jugerait inutile et superflue. La 
loi serait sans voix et sans autorité au milieu des contradictions 
de la jurisprudence. Mais non ; le législateur n’est pas responsablë 
de cette confusion que l’on voudrait introduii^dans la combinai¬ 
son du Code d’instruction criminelle avec la loi spécial* de 1819. 
Il n’a voulu d’exceptions aù droit commun que celles qu’il a pris 
soin de régler lui-même; et prétendre en établir d’autres, c’est 
substituer l’arbitraire à la sagesse d’une régie générale et absolue. 

La cassation de tous les arrêts de la Cour d’assises de la Seinp 
qui n’ont point été précédés d’un acte d’accusatiob f dûment no¬ 
tifié, paraît donc inévitable. Tous les journaux condamnés ob¬ 
tiendront le même résultat ; car le tribunal suprême , impassible 
comme la loi, ne fait pas plus acception des couleurs que des 
personnes. 

DÉLIBÉRÉ à Paris, le 22 février i83i , par les avocats soussi¬ 
gnés. 

Alexandre GUILLEMIN, 

et MM. J.-H.-F. Rochelle , Garnier , Roger , Cotelle , Godàat 
de Sàponay, Dalloz, Mandarodx-Yertamv, Latruffx-Mon- 
mélUn , Rogron, Ad. Crémieux , Lacoste, avocats à la Cour 
de Cassation ; Pardessus, H ennequin, BerryerAIs, Guicsard 
père, Dubard, Fontaine, DecourDemanche , Moulin , Mer- 
milliod , Thierribt et Henrion, avocats à la Cour royale de 
Paris. 
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ait. 540. m 

DÉLIT DE LA PRESSE, — CHAMBRES REUNIES. —PREMIER PRESIDENT.-- 

PROCÉDURE.— SAISIE. — ACTE d’àCCUSATION.—OFFENSE.- PERSONNE 

DU ROI. 

C’est au procureur général à décider de l'importance des affaires 
criminelles pour le jugement desquelles il réclame la réunion des 
deux chambres correctionnelles et de mise en accusation . ( Decret 
ou 6 juillet 1810, art. 3 de la loi du oo avril 1810.) 

Dans le cas dune réunion de ces deux chambres , le premier pré¬ 
sident a le droit de venir présider . (Article 7 du décret du 6 
juillet 1810.) 

Pour quen matière de délit de la presse , la procédure soit régu¬ 
lière , il ri est pas indispensable que Vordre de saisir contienne le 
texte des articles incriminés et la qualification des délits qui en 
résultent j il suffit que ces indications se trouvent dans T ordon¬ 
nance de la chambre du conseil et dans l'arrêt de renvoi . 

La procédure, en pareille matière , n'est pas nulle 9 parce quelle 
aurait été précédée de la saisie des numéros incriminés . 

Le procureur-général nest pas tenu de dresser un acte d’accu¬ 
sation et de le notifier aux prévenus . ( Art. du Code d’inst. 

crim., art. i 3 et 17 de la loi du 16 mai 1819.) (1). 

Le délit çüoffense envers la persoune du roi a pu être puni en 
conformité de la loi du 17 mai 1819, dans l 9 intervalle qui s’est 
écoulé depuis le 7 août jusqu'au 29 octobre i 83 o. 

La Quotidienne s’est pourvue contre un arrêt de la Cour d’assises 
4 e la Seine,qui condamnait son gérant à 6 mois d’emprisonnement. 
M. Dupin, procureur-général, a porté la parole, et après avoir 
conclu sommairement au rejet sur les cinq premiers moyens, il 
s’est exprimé en ces termes sur la nullité résultant du défaut 
d’acte d’accusation : 

«Si le défaut d’acte d’accusation, a dit ce magistrat, enlevait au 
prévenu l’une des garanties auxquelles il a droit, et le privait de 
quelqu’une des libertés qu’assurent à tout individu poursuivi par» 
la justice les lois constitutionnelles qui nous régissent, je n’aurais 

(i) Cette question seule nous parait offrir quelque difficulté j les cinq 
autres sont résolues par des textes de lois dont la Cour suprême n’a eu qu’à 
faire ^application. 

Nous avons rapporté dans notre précédent cahier, pag. 27 et suiv., une 
consultation rédigée par M. Guillemin, et signée par des confrères d’une 
haute réputation , cependant nous sommes convaincus que l’acte d’accusa¬ 
tion n ’4 pas été dans la pensée du législateur de 1819, et les raisonne mens 
de l'arrêt nous paraissent concluants ; néanmoins nous devons dire que la 
difficulté est fort grave; elle avait été soulevée le 14 juillet 1819 devant la 
Cour d’assises de la Seine, et elle fut résolue dans le sens de l’arÉét que 
nous rapportons. {Moniteur du 1 5 juillet 1819.) Cet arrêta été cité par 
M. le procureur-général, 

T. III. 3 
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point hésité à Lui prêter mon appui, mais loin delà, on vient après 
une condamnation réclamer comme une garantie, ce qui serait un 
véritable dommage, ce qui serait une dépravation dans la position 
de l’inculpé ; on vient demander à être rangé au nombre des oc- 
cusés , on préfère cette qualité à celle de prévenu ; quelles seraient 
cependant les conséquences de cette qualification qu’on invoque? 
Ces conséquences seraient contre l’écrivain traduit devant les 
Cours d’assises un décret de prise de corps qui le priverait de la 
liberté ; s’il parvenait à se soustraire aux poursuites de la justice , 
il serait jugé avec toute la rigueur de nos lois criminelles contre 
les contumaces; il serait suspendu de ses droits de citoyen, car 
l’art. 5 de la constitution de l’an 8 qui règle encore aujourd’hui 
les droits civiques des Français, suspend de l’exercice de ses 
droits tout individu accusé. Voyons maintenant la législation. 

«L’art. ? 4 T du Code d’inst. crira. exige que dans toutes les af¬ 
faires soumises aux Cours d’assises, il soit dressé un acte d’accu¬ 
sation ; mais cet article ne peut recevoir d’application à l’espèce 
actuelle, c'est-à-dire aux délits de la presse; au moment oit cet 
article a été promulgué, aucun délit n’était déféré aux Cours d’as¬ 
sise, elles n’étaient appelées à juger que (es crimes ; la loi ne sta¬ 
tuait que pour ce cas ; ainsi cet article est absolu, et l’on peut 
concéder ce point à la défense. Mais la loi du s 5 mars 1819, en 
attribuant au jury la connaissance des délits de la presse, n’a-t-ellè 
pas établi une procédure spéciale ? a-t-elle entendu traiter l’écri¬ 
vain consciencieux, ami de son pays, mais égaré ou par les cir¬ 
constances ou par la chaleur de ses opinions, comme l’individu 
suspecté de s’êlre rendu coupable d’un crime, c’est-à-dire de la 
plus graVe atteinte qui puisse être portée à l’ordre social ? Les 
art. 16 et 17 de la loi du 26 mai 1819 prouvent que la loi n’a pas 
voulu les confondre : l’art. 16 qui s’applique aux crimes poli¬ 
tiques , qualifie d’accusé celui qui est traduit en justice comme 
s’en étant rendu coupable, et renvoie pour la procédure aux 
termes du Code d’inst. crira.; l’art. 17, applicable aux délits poli¬ 
tiques ne parle plus d’accusé mais de prévenu, ne prononce plus 
de renvoi au Code d’inst. crim. — Enfin , messieurs, l’usage con¬ 
stamment suivi est aussi une présomption que la loi n’a poiat^lé 
mal interprétée, ni mal appliquée. Les années qui ont suivi la 
promulgation dé la loi du 25 piai 1819 ont été fertiles en poursuites 
dirigées contre des éorivainsjla lutte était engagée entre le gouve;- 

eraent et la presse. Tous les barreaux de France ont pris part 
à cette lutte; jamais aucune réclamation ne s’est élevée. » 

ARRÊT. , 

; LA COUR, sur le premier moyen, attendu que le décret dix 
(^juillet 1810, contenant réglement sur l’organisation et le service- des 
Cours royales, rendu en exécution de l'art. 5 de la loi du 29 avril précé¬ 
dent, a autorisé par son art. 3 le procureur-général à demander la réunion 
de la chambre correctionnelle à la chambre d’accusation, quand les affaires 
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portées devant cette dernière lui paraissent de nature à l’exiger j qqe peu 
importe que plusieurs affaires soient comprises dans le même réquisitoire, 
à cette fin, lorsque chacune d'elles présente au procureur-général un 
caractère suffisant de gravité, ce qui résulte du réquisitoire présenté dans 
l’espèce; 

Attendu que l’àrt. 7 du même décret précité, autorise le premier prési¬ 
dent de la Cour royale à présider toutes les chambres quand il le juge con¬ 
venable, qu’il suit de ce qui vient d’être dit, que l’arrêt de renvoi du 5 no¬ 
vembre i 83 o a été régulièrement rendu ; 

Sur les deuxième et quatrième moyens,attendu què tes articles incrimi¬ 
nés et les délits qui en résultaient ont été suffisamment articulés et quali¬ 
fiés dans le réquisitoire du procureur du roi, dans l’ordonnance do la 
chambre du conseil et dans l’arrêt de renvoi : qu’ils l’ont été également 
dans les questions soumises au jury auquel tontes les pièces du procès dont 
les articles incriminés faisaient partie ont été remises ; 1 

Que les dispositions de la loi à ce sujet ont donc été observées, et qu’elle 
n’exige pas que les mêmes formalités soient suivies dans l’ordre de 
saisie ; 

Attendu que la saisie d’un écrit avant le jugement de la prévention à 
laquelle il donne lieu n’est p^s une mesure préventive,, tant que cette 
saisie m’a pas! eq lieu avant la publication de l’éçrij y ,., ; . - ,■,,,, M 1 - 

Sur lë troisième moyen, attendu que la loi du 36 tqai 1819, qn altiq- 
buan aiiidites Cours d’assises lé jugement clés délits de la presse, ,qétablj 
une procédure spéciale qui diffère en plusieurs points de celle qu’il faut 
suivre pour le jugement, des crimes, selon le Code d’inst,crqn.-; r ,, 

Qtie d'après l’art. 24 1 de ce Code un acte d’accusation ,pe doit être ré¬ 
digé que lorsqu’il s’agit d’un fait qUalifié crime par la loi; . -, (1 

■ Que, selon l’art. 13 de la loi du 16 mai 1819* l'arrêt de renvoi doit être 
de suite notifié au prévenu, cë qui exclutj lorsqu’il qe l’agit que d’u» défit, 
la rédaction et la notification d’un acte ^accusation postérieur; 

Que la citation, donnée au prévenu, d’un délit à comparaître deyaptla 
Cour d’assises et la notification de l’arrêt de renvoi, qui doit, à ,peine^de 
nullité, contenir l’articulatiotl et la qualification des faits à raison desquels 
la poursuite a lieu, rendent d'ailleurs tout apte d'accusation inutile ; 

Attendu*, sût le cinquième moyen au fond, que le, délit d’offensé 
envers la personne du rci, prévu pér l’art. 9 de la loi du 17 mai 1819 ^ 
Entièrement distinct de celui d’àttaques, dont parle l’art. 2 de la loi du a5 
mars 1822; que ce méirie délit d’offenses envers la personne du roi est 
régulièrement distinct de celui de diffamation et d’iiyures publiques^ 
prévu par les art. i 3 et i 4 de la même lôi précitée dé 1819 : — J*ar ces 
motifs, rejette. 

— Du 4 mars i 83 1. -r- Cour de cas s. — M. de Ricard, rapp. — 
Pl. Me Garnier, av. 

àrs. 541 . 

PRESSE. -JURIDICTION.-EQI DU 8 OCTOBRE l83o. ( 

La loi du 8 octobre 1 83 o fi a attribué aux Cours d*assises que la 
connaissance des délits de la presse proprement dits f et non ceux 

3 . 
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des contraventions matérielles relatives au mode de publia 
cation . 

La Révolution , journal périodique, avait paru sans cautionne¬ 
ment. Les propriétaires ayant été cités en police correctionnelle, 
à raison de cette contravention , lé tribunal se déclara incompé¬ 
tent. et renvoya les prévenus devant le jury. Le ministère public 
ayant interjeté appel, le défenseur a soutenu devant la Cour royale 
que la Charte ayant promis de soumettre tous les délits de la 
presse au juiyv la loi du 8 octobre n’avait pu déroger à ce prin¬ 
cipe ; que ce serait une dérogation que d’excepter de cette attri¬ 
bution générale le délit de publication sans cautionnement ; que 
les lois qui règlent les conditions sous lesquelles les journaux doi¬ 
vent paraître, étant constitutives de la liberté de la presse, il est 
important que les infractions à ees lois soient jugées par les jurés ; 
enfin que la loi du 8 octobre attribue la connaissance de tous les 
délits de la presse aux jurés, sans poser d'exception à cette 
règle. 

ARRÊT. 

XA COUR, considérant que riest sous l’empire d’une législation géné¬ 
rale qui attribuait la connaissance des délits de la presse à la juridiction du 
jury, qu’une loi spéciale, en date du 9 ju® 1819, aattribué a la juridiction 
correctionnelle la répression des contraventions dans les modes de publi¬ 
cation ; 

Que la loi du a 5 mars 1823, qui a attribué à la police correctionnelle 
laconnaissancedes délits de la presse, n’a apporté aucun changement à 
cette législation j qu'en effet, tandis que la connaissance des délits delà 
presse était portée eu appel devant la première chambre, réunie à la 
«chambt'e correctionnelle, les contraventions relatives au mode de publica¬ 
tion ont continué à être jugées en appel devant la seule chambre des ap¬ 
pels correctionnels; 

Considérant que toutes les lois sur la presse ont fait cette distinction 
«litre les délits de la presse et les contraventions relatives au mode de 
publication,; êt que la loi du 8 octobre i 83 o n’a rendu au jury que 
les délits de la presse; que si elle avait voulu modifier l’esprit de la 
législation antérieure, elle contiendrait à ce sujet une disposition 
spéciale: 

Se déclare compétente; au fond, adoptant les motifs des premiers 
juges, Bonne défaut contre Fazy, et confirme la sentence dont est 
appél. 

— Du 9 février ï£J 3 i.— Cour de Paris. — Ch. des appels 
correctionnels. 

Nota . Le principe que consacre cet arrêt ressort de toute la 
discussion législative qui a préparé la loi : nous avons rappelé 
dans notre art. 433 (t. 2, p. 260 ) tous les passages de cette dis¬ 
cussion qui pouvaient éclaircir celte question. 
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▲et. 542. , 

PRESSE. — COUE D’ ASSISES. — DÉFAUT. 

Lorsque le prévenu d'un délit politique ne se représente pas de¬ 
vant la Cour à P assises , le jugement que cette Cour rend par défaut 
sans le concours du jury $ peut-il avoir le caractère d’un jugement 
définitif si le . prévenu n’y forme pas opposition ? » v Loi du 8 oc¬ 
tobre i 83 o. ) 

L’application de la loi du 8 octobre l 83 o soulève des difficultés 
nombreuses. Nous appelons l’attention de nos lecteurs sur l’une 
de ces difficultés, et peut-être n’est-ce pas la moins grave. 

Si le prévequ d’un délit de la presse ou de tout autre délit po ¬ 
litique ne se représente pas devant la Cour d’assises ou, il est cité, 
quelle procédure doit suivre cette Cour? A la première vue, la 
réponse est simple. L’art. 4 de la loi du 8 octobre dispose qu’on 
doit se conformer, pour la poursuite des délits ,aux dispositions de 
la loi du 26 mai 1819, et l’art. « 7 ^ e cette dernière loi porte for¬ 
mellement que le prévenu, s’il ne se représente passera jugé par 
défaut ; mais cel article ajoute : « La Cour statuera sans assistance 
ni intervention de jurés tant sur Vaction publique que sur Vaction 
civile . » Or ici, s’élève un doute sérieux, doute puisé dans l’in¬ 
tention manifeste du législateur} dans l’esprit de la loi. 

Cette attribution aux juges du droit, sans intervention des ju¬ 
rés, des jugemens par défaut, est-elle conforme au système gé¬ 
néral de )a législation? Il faut remarquer que la loi n’a point en¬ 
levé aux juges correctionnels la connnaissance des délits politiques 
pouf en investir les juges des assises j c’est la magistrature ina¬ 
movible toute entière qui a été dessaisie; c’est le jury seul qui a 
reçu la mission d’apprécier souverainement ces sortes de délits* 
Tel est le principe de la loi : l’application doit en être rigoureuse. 

Or, ce principe est-il observé dans le système de la loi,de 18*9? 
Le prévenu peut, à son gré, accepter pour juges, le jury ou së 
soustraire à cette juridiction. En effet, dès qu’il fera défaut, le^ 
juges seuls statueront sur la prévention, et il dépendra ensuite de 
lui seul de donner., par son silence , une sanction à cet arrêt, ou 
de l’anéantir par son opposition. Voilà donc le prévenu investi en 
réalité du choix des juridictions, libre de répudier ou la Cour ou 
les jurés, suivant qu’il croira trouver dans la magistrature ou dans 
ses concitoyens quelque sympathie avec ses opinions, armé enfin 
du pouvoir étrange de ressusciter, quand il le croira utile à son 
intérêt, uqç juridiction abolie. ' 

Mais une telle faculté est-elle en harmonie avec, la loi du 8 oc¬ 
tobre? Fourrait-elle surtout être soutenue en présence de celle du 
4 mars l 83 -i, qui vient commencer le nouvel édifice de notre lé¬ 
gislation criminelle? Est-ce lorsque la séparation des juges du fait et 
des juges du droit est plus largement tracée, qu’on, doit attribuer 
4 ceux-ci toutes les questions de fait que présentent les procès oh 
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le prévenu fait défaut? Est-ce lorsque la puissance des juges des 
assises est évidemment restreinte qu’il est conséquent de leur con¬ 
férer une attribution nouvelle? 

Car , quoique l’art. 17 de la loi du 26 mai ait été calqué sur 
Fart. 47 ° du Coc^e d’inst. crim. relatif aux contumaces, il existe 
entre ces deux pas une différence telle, qu’elle empêche toute stna-* 
logie. En effet, quant} il y a simple délit politique , v le prévenu est 
libre de comparaître ou de ne pas se présenter , d’accepter ou de 
répudier le jugement ; enfin , de lui conférer un caractère ou pro¬ 
visoire ou définitif. Mais quand il y a crime, ce prévenu, incar¬ 
céré ou fbgitif, n’est plus le maître de ses juges ; lé sort de l’arrêt 
qu’il a encouru, s’il est contumace, est fixé par la loi, sa présence 
l’anéantit nécessairement, et'il ne dépend poinfde lui de lui don¬ 
ner vie et puissance. Ainsi, dans ces deux cas, il y a différence 
dans la position des prévenus, dans le pouvoir conféré aux actes, 
et par suite, dans celui des juges. L’assimilation donnée à des 
procédures si diverses e&t donc sans fondement. 

L’inconvénient que nous venons 'de signaler est tellement grave 
qu’on peut hésiter à croire qdte Fart. 17 de la loi du 26 mai soit 
énoore en pleine vigueur : suivant nous, il y a plutôt lacune sur 
ce point dans la loi nouvelle, que consécration de cet article de 
Tancienne loi. Cependant, comme cette disposition n’a point été 
expressément abrogée, et que d’ailleurs aucune forme nouvelle n’y 
a été substituée, forc^sera sans doute de s’y conformer jusqu’à 
ce qu’un nouveau mode de procédure ait été établi. , , 

Mais en signalant un vice de la loi, un oubli du législateur, nos 
observations n’en seront pas moins utiles, si elles appellent 
fur èe point les méditations des criminalistesj car ce serait une 
grave question de savoir par quelle procédure on pourrait rem¬ 
placer la procédure actuelle des procès par défaut. Il paraît que 
qùelques esprits avaient pensé à attribuer le jugement ae ces pro¬ 
cès , en matière de presse , au jury, juge souverain de toutes les 
questions de fait. Mais cette attribution est-elle en harmonie avec 
le principe fondamental de l’institution du jury, qui est que ses 
décisions né puissent s'asseoir que sur un débat oral? Toutefois 
fl est à remarquer qu'une exception à ce principe serait péut-être 
ici justifiée par le motif que le juiy en matière de presse peut juger 
en pleine connaissance de cause, même en l’absence du prévenu, 
puisque lé corps du délit est toujours présent (1). 

aet. 543. 

RÉCUSATION. T- TIRAGE AU 80RT. 

Il accusé doit exercer personnellement le droit de récusation . 

S'il Vexerez par Vorgane de son défenseur, il y a nullité . 

ü . , uh.. , _. , _:___ ‘ 

{1) Cespagetf étaient livrées à l'impression lorsque nous avons en connaissance 
4 # Vanaflldement adopté dans la séance du 1 a mars dernier, dans la discussion 
du projet de loi sur la procédure en matière de délits de la presse, et par 
lequel œtte question se frouve résolue dans le sens que nous avions indiqué. 
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Néanmoins ce défenseur peut assister au tirage au sort des jurés . 
(Art. 399 du Code d’inst. crim. ) 

Perrin et Louillet avaient été condafanés k la,peine de mort pour 
assassinat. Le procès-verbal des débats constatait que les accusés, 
après s’être concertés entre eux, avaient expressément conféré à 
deux de leurs défenseurs le pouvoir d’exercer les récusations au¬ 
torisées par la loi, et que ce droit, ainsi délégué, avait été exercé 
par ces défenseurs, sans aucune opposition. Mais les accusés ont 
voulu sè prévaloir ensuite de cette circonstance^ ils ont présenté, 
comme moyen de cassation, que le droit de récusation est person- 
nél et ne peut êtrè l’objfet d'aucune délégation. M. de Gartempe , 
avocat-général, a pensé que les demandeurs en cassation ne pou¬ 
vaient présenter comme moyen un fait qui était leur propre ou¬ 
vrage* mais au fond il a exprimé l’opinion que le pouvoir par eux 
donné à leurs défenseurs donnait à cette cause un caractère parti- 
calier et modifiait la question; que les défenseurs agissaient en 
vertu d’un mandat spécial, et n’avaient fait par conséquent qu’ex¬ 
primer la volonté des accusés; qu’ainsi, le but de la loi avait été 
rempli. 1 

ARRÊT. 

LA COUR, Vu l’art. 399 du Code d’inst. crim. ; attendu qu’aux termes 
de cet article, l’accusé doit exercer personnellement le droit de récusation ; 

— Que la présence du défenseur de l’aècusé lors du tirage du jury ne doit 
servir qu'à guider cet accusé dans l’exercice de son droit personnel dé 
récusation ; — Que, dans l’espèce, les accusés n’ont point exercé par eux 
mêmes le droit de récusation, mais bien par l’organe de leurs défenseurs ; 

— Que le président de la Cour d’assises, en ne s’opposant pas à ce mode dé 
récusation, a violé ledit art. 399 du Codé d’inst. crim. ; — Que dès-lors lfe 
juty de jugement a été vicié dans sa composition, ’et que par suite les dé¬ 
bats et l’arrêt de condamnation ont été entachés de nullité ;—Casse Fartéi 
de la Cour d’assises des Vosges, et pour être fait droit sur l’arrêt de ren¬ 
voi devant la Cour d’assises, renvoie, etc. 

Du 4 février 1 83 1.—.Cour de cass. —M. de Chantereyne, rapp. 

Nota. Cet arrêt achève de confirmer la jurisprudence de la 
Cour qui refuse aux défenseurs la faculté de prendre aucune part 
aux récusasions, et qui leur permet seulement d’être présens a|i 
tirage au sort du jury. Nous avons combattu cette restriction du 
droit de la défense dans notre art. 5 18. V. aussi les art. 435 et 
5 1 4 de la Jurisprudence . 

▲AT. 544 . 

MILITAIRES. - PEINES.-- DEGRADATION. 

Lorsque les conseils de guerre appliquent les peinesfixées par le 
Code pénal ordinaire aux crimes commis par des militaires ^ ce{le 
application doit se borner à la peine proprement dite et non à l’ac¬ 
cessoire relatif à V exécution . . 
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Vexposition et le carcan doiventj^dans ce cas , ét/v remplacés par 
la dégradation. 

Ainsi 9 le militaire déclaré coupable d*un vol qualifié doit être 
condamné aux travaux forcés et à la dégradation . 

ARRÊT. ( Bonnefoi, VernouiJlet, etc. ) 

LA COUR, vu le réquisitoire du procureur-général en la Cour, sous 
la date du 4 de ce mois ; vu la lettre de S. Exc. le garde-des-sceaux, mi¬ 
nistre de la justice, 80 u s la date du i er de ce mois, adressée au procureurs- 
général en la Cour, et contenant, aux termes de l’art. 44 1 du Code d’inst. 
crira. l’ordre formel de requérir la cassation, en ce qui concerne Inapplica¬ 
tion de l’art. 22 du Code pénal, du jugement rendu le 22 décembre 1829, 
par le i er conseil de guerre permanent de la 16 e division militaire, contre 
les nommés Ronnefoi, Vernouillet et Hénault, soldats au 12 e régiment 
d'infanterie de. ligne, par lequel ces trois militaires ont été condamnés en 
cinq ans de travaux forcés, à l’exposition au carcan pendant une heure, 
par application des art. 385 , 19 et 22 du Code pénal de 1810, pour crime 
de vol commis avec Violence etjde complicité envers un autre soldat, et 
pareillement la cassation au même chef de la décision du conseil de révision 
du 7 janvier suivant, confirmatif dudit jugement; 

Vu lesdits jugement et décision sus-mentionnés ; vu les art. 44 1 du Code 
d’inst. crpn., 22 du Code pénal de i8tp, 21, titre 8 du Code militaire des 
délits et des peines, du 21 brumaire an 5 ; 

Attendu que, si les conseils de guerre permanens doivent appliquer les 
peines fixées par le Code pénal ordinaire aux crimes commis par des mili¬ 
taires, cela ne peut s’entendre que de la peine, proprement dite, et non de 
l'accessoire relatif à l’exécution déterminée par les lois militaires ; que la 
dégradation est, à l’égard d’un militaire, le préalable obligé de l’exécution 
de toute condamnation à une peine afflictive et infamante ; que si l’art. 21 
de la loi du 21 brumaire an 5 , pe fait mention que de la peine des fers> 
c'est parce qu’à cette époque cette peine était commune au Code pénal or-r 
dinaire , et la même, quant à ses effets, que celle des travauzforcés , 6ubstts 
tuée nominativement dans le Code pénal de 1810; que, dès lors, en pro-r 
nonçant contre les soldats susnommés, la peine principale des travaux for-, 
cés à temps, le conseil de guerre permanent devait ordonner seulement leur 
dégradation préalable, peine accessoire prévue par le Code militaire, et 
parfaitement conciliable avec la peine principale des travaux forcés à 
temps ; 

Attendu que si tout militaire condamné à une peine afflictive et infa.-* 
mante d’après le Code pénal ordinaire, pouvait l’être accessoirement à 
l’exposition et a.u carcan, il devrait, et en conformité de l’art. 21 ci-dessus 
cité, subiç là dégradation avant que d’être livré & l’exécuteur des jugemens 
Criminels pour l’exposition, et qu’il résulterait de ce cumul une aggrava¬ 
tion de peine non autorisée par fa loi 5 — D’où il suit que le i tT conseil de 
guerre permanent, en appliquant, par le jugement dénoncé, l’art. 22 du 
Code pénal de 1810, et le conseil de révision en confirmant ce jugement 
dans toutes ses dispositions, ont fait une fausse application dudit article et 
violé l’art. 21, titre 8 du Code militaire des délits et des peines du 21 bru¬ 
maire an 5 : — En conséquence statuant sur le réquisitoire du procureur- 
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général; — Casse le jugement rendu le 22 décembre 1829, par Je i er con- 
«il de guerre permanent de la 16 e division militaire, contre les nommés 
Bonnefoi (J. P. L.), grenadier au æ bataillon; Yernouillet (P.), fusilier à la 
6* compagnie du 2« bataillon; Hénaut (H.-B.), fusilier à la i r ® compagnie 
du 2* bataillon, tous trois du 12 e régiment d’infanterie de ligne, au chef 
seulement pour lequel les susnommés ont été condamnés à l’exposition et 
au carcan pendant une heure ; — Casse pareillement la décision du conseil 
permanent de révision de la même division, rendu le 7 janvier i 83 o, en 
tant que, par la confirmation dudit jugement, dans tous ses chefs, elle a 
confirmé cette disposition pénale, etc. 

— Du 10 juin i 83 o. — Cour de cass. —M. Brière, rapp. —■ 
ART. 545. 

PRESSE. — CONTREFAÇON. — CRITIQUE. 

Il y a délit de contrefaçon dans le fait de reproduire textuelle¬ 
ment dans un journal plusieurs chapitres d 9 un ouvrage nouveau 9 
sans le consentement du propriétaire , et de manière à donner une 
idée complète de l 9 Ouvrage. 

Le journal intitulé le Cabinet de lecture avait inséré dans ses 
colonnes cinq différens chapitres de la Confession , roman de 
M. J. Jeanuin. L’éditeur de ce roman rendit plainte en contre¬ 
façon, et le 8 juin i 83 o le tribunal rendifie jugement suivant : 

Attendu que Darthenay a fait insérer dans son journal plusieurs cha¬ 
pitres du roman la Confession que ces chapitres sont textuellement copiés 
sur ceux, du roman, et remplissent quatre colonnes du journal le Cabinet 
de lecture; — Attendu que le peu de lignes qui précèdent l'insertion des 
chapitres copiés; ne peuvent être considérées comme une critique approfon¬ 
die, car cel article préliminaire parle de l’ensemble du roman, et que, si 
on remarque une critique de l’ouvrage, cette critique n'est que générale, 
et ne se rapporte en aucune manière^aux chapitres.insérés dans ce journal ; 
attendu que le choix et la série des articles copiés forment un ensemble 
suffisant pour faire connaître la partie romanesque de l’ouvrage, et en font 
en quelque sorte un ouvrage complet, que dès lors la lecture de? chapitre? 
rapportés, pouvant satisfaire la curiosité d’ûn grand nombre de lecteurs, 
les empêche de faire l’acquisition de l’ouvrage, publié par Mesmer ; qu’ainsi 
Darthenay s’est rendu coupable du délit de contrefaçon, etc.. 

Appel par Darthenay, qui soutenait en droit que le délit 
n'était pas applicable aux journaux, auxquels on ne pouvait 
contester le droit de citer les, passages des ouvrages dont ils 
rendent compte. 

Aim&r. 

LA COUR, 6ur les conclusions de M. Champanet, subst. ; — Adoptant 
les motifs des premiers juges, met l’appel au néant, etc. ' 

— Du i 5 juillet i 83 o.-~Cour royale de Paris. — Cb. conv 
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ART. 546. 

COUR d’assises. — CIRCONSTANCES. — QUESTIONS* 

y-\ 

/ La Cour d 9 assises peut soumettre au ju>y, comme résultant des 
débats 9 la circonstance aggravante de Remploi des fausses clefs 
j flans la perpétration du vol 9 quoique cette circonstance ait été écar¬ 
tée par la chambredtaccusation. 

J$n cas d'application des peines de la récidive, le caractère du 
premier fait doit être apprécié , d? après les lois en vigucui', au mo¬ 
ment de la condamnation , et non et après les lois postérieures • 

arrêt. (Minist. publ. C. Descîus.) 

LA COUR, attendu, sur la première question, que la circonstance de 
l’emploi des Causses cleft dans la perpétration du vol, a été présentée par la 
Cour d’assises à l’examen des jurés, comme résultant des débats ; qu’elle ne 
formait pas un fait nouveau ou un chef d’accusation écarté par l’arrêt de 
rénvoi, mais une circonstance aggravante du fait principal déclaré par cet 
arrêt; que, 'dès lors, cette circonstance résultante du débat, pouvait, d’après 
l’art. 338 du Code d’inst. crim., former l’objet d’üne question, quoique la 
chambre d’accusation l’eût retranchée, comme non suffisamment établie 
devant elle ; 

Attendu, sur le deuxième moyen, que c’est en 1812, que le demandeur a 
été condamné à cinq ans de réclusion, pour vols dans les cabarets ; que, 
conséquemment, la criminalité du fait formant l’objet de cette condamna* 
tion a dû être apprêtée d’après l’art. 386 du Code pénal, alors en vigueur, 
et non d’après la loi du 25 juin 1824, postérieure de douze ans à l’arrêt : — 
Rejette.’. / .. r ' . ( ’ , 

.. — Du 19 août i 83 o,—Cour de eass.—M. Ollivier, rapp. 

ART. 54/. 

COURS d’assis^. - JURY. 

Loi relative à la composition des Cours et assises et aux décla¬ 
rations du jury . 

Art. 1 er . Dans les départemens où siègent les Cours royales, les assises 
seront tenues par trois des membres de la Cour, dont l’un sera président.— 
Ces fonctions du ministère public seront remplies, soit par le procureur- 
général, soit par un des avocats généraux, soit par un des substituts du 
procureur-général. — Le greffier de la Cour royale y exerce ses fonctions 
par lui même, ou par l’un de ses commis assermentés. 

2. Dans les autres départemens, la Cour d’assises sera composée, i° d’un 
conseiller de la Cour royale délégué à cet effet, et qui sera président de la 
Cour d’assises ; 2 0 de deux juges pris, soit parmi les conseillers de la Cour 
royale, lorsque celiè-ci jugera convenable de les délégper à cet effet, soit 
parmi les présidens ou juges du tribunal de première instance du lieu de la 
tenue des assises 5 3 ° du procureur du roi près le tribunal, ou de l’un de ses 
substituts, sans préjudice des dispositions cdntetmes dans les art. 265, 271 
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et 184 du Code d’inst. crim.; 4 ° du greffier du tribunal ou de l’un de ses 
commis assermentés. 

3 . La décision du jiiry se formera contre l’accusé à la majorité de plus 
de sept voix.—La déclaration prescrite par l’art. 349 du Code d’inst. crim. 
constatera l’existence de cette majorité à peine de nullité, sans qu’en au¬ 
cun cas un* nombre de voix puisse y être exprimé. — Le président de la 
Cour d’assises rappellera au jury, avant qu’il n’entre en délibération, les 
dispositions du présent article. 

4. Les art. 25 a, 203 , a 54 , 255 , 347 et 35 1 du Code d’inst. crim., le § 2 
de l’art. 34 i du même Code et la loi du 24 mai 1821, sont et demeurent 
abrogés. 

* *— Du 4 mars i 83 i. 

Observations . Cette loi est un immense progrès dans la carrière 
des améliorations. Une séparation large entre les juges du fait et 
les juges du droit, l’institution du jury rendue & sa pureté, son in¬ 
dépendance protégée contre l’influence de la magistrature, l’attri¬ 
bution des questions de fait aux juges du droit en cas de majorité 
simple, abolie, enfin une garantie nouvelle assurée aux accusés, 
tels sont lès bienfaits dont elle dote le pays. Espérons que les pou¬ 
voirs législatifs ne se'borneront pas à poser cette première base 
d’une nouvellelégislation et qu’une révision complète de nos Codes 
criminels ne sera pas long-temps attendue. 

Deux dispositions de cette loi nouvelle ont éprouvé une vive 
opposition dans les chambres, à savoir, la réduction du nombre 
des juges et la composition de la majorité légale dans le jury. 
Nous pensons qu’il ne sera pas sans intérêt de présenter ici une 
analyse succincte et fidèle des délibérations législatives sur ce$ 
points controversés : les textes des lois s’éclairent par l’esprit qui 
a présidé à leur confection, et c’est dans les discussions des 
chambres qu’on doit aujourd’hui étudier et saisir la pensée du lé¬ 
gislateur. 

La réduction des juges, ont dit les adversaires de la loi, n’est 
en harmonie avec aucune de nos lois pénales ; elle est en contra¬ 
diction avec le système général de notre législation. En France, le 
nombredes membres des tribunaux s’est toujours élevé en raison 
de la gravité des affaires qui leur sont attribuées; cette gradation 
se fait remarquer dans les justices de paix, les tribunaux.de pre¬ 
mière instance, les Cours royales et la Cour de cassation : tous ces 
tribunaux sont successivement plus nombreux. Or, le système de 
la loi tend à renverser cet établissement judiciaire quira pour lui 
l’expérience des siècles. Que cette réduction puisse s’appliquer à 
quelques tribunaux civils, on ne le conteste pas; mais la législa¬ 
tion criminelle la repousse, car elle tend à affaihlir cette haute 
confiance nécessaire à l’autorité de la justice; elle n’offre,pas des 
garanties suffisantes à la société et a l’accusé. Et en effet, il n’est- 
pas exact de, dire que le fait est séparé du droit d’ui?£, manière 
absolue, que les juges pe connaissentjarpais.du fait, lues questions 
préjudicielles, la position, des questions ne spot Êouiqi.ses qu’aux 
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juges seuls; seuls ils décident encore si la déclaration du jury est- 
claire, complète et concordante; seuls ils prononcent sur les dom¬ 
mages et intérêts; enfip, d’après la loi du 25 juin 18a4j ils ont à 
leur disposition des peines qui peuvent être à leur gré ou afflic¬ 
tives, et infamantes, ou correctionnelles, ou la vie, ou la mort. 
De si hautes fonctions seront-elles remplies par trois hommes 
seuls? Remettrez-vous à leur discrétion le droit de vie et de mort? 
Et puis 9 trouvez-vous dans ces trois juges üpe grande probabilité 
d’une discussion sérieuse et approfondie? L’expérience l’atteste: 
Dans ce nombre, un seul exercera un irrésistible ascendant sur 
les deux autres, et se rendra le maître clésjugemens, et toutefois 
il n'eu aura pas la responsabilité, puisqu’il prononce assisté des 
deux personnes ; or, examinez les élémeus qui composent les Cours 
d’assises 9 et voyez si le président n’exercera pas nécessairement 
une influence unique! Ensuite, on reconnaît généralement qu’il 
faut accorder aux magistrats plus de latitude pour l’application des 
peines; si vous augmentez leur pouvoir, est-ce le moment de di¬ 
minuer leur nombre? Enfin, alors même que le système proposé 
pourrait avoir des avantages, ce ne serait pas en l’appliqnaut à 
une législation façonnée pour un autre système : simplifiez les 
fôrmes, et diminuez ensuite le nombre des juges, mais il y a dan¬ 
ger dans une innovation qui est en contradiction avec toute une 
législation. 

Telles sont les principales objections qui ont été présentées : 
nous n’en avons point dissimulé la force. Rappelons maintenant 
l’argumentation des partisans du projet. Depuis la séparation des 
jugemens du fait et des jugemens du droit dans les procès crimi¬ 
nels, séparation prononcée par l’assemblée constituante, le nom¬ 
bre des juges a ^arié à différentes époques. Il fut fixé à trois par 
une loi de l’an 8 , et cette fixation, qui a duré pendant le cours de 
huit années,n’a excité aucune réclamation fondée. Le Code cTinst. 
crim. a élevé ce nombre à cinq; mais ce changement, loin d’être 
une garantie pour l’accusé, fut introduit en haine du jury, et par 
suite de la défiance que cette institution inspirait au législateur ; on 
faisait d’ailleurs intervenir, dans certains cas, la magistrature dans 
^appréciation des questions de fait, et dès-lors il y avait nécessité 
de rapprocher le nombre des magistrats du nombre des jurés. Cette 
législation disparaît. Le jury doit être souverain quand il prononce 
sur le fait : aueune puissance supérieure ne doit porter atteinte à 
cette souveraineté. La loi nouvelle rend au jury sa véritable insti¬ 
tution et efface un vice qui corrompait jusqu’aux jurés eux-mêmes. 
Pourquoi conserver cinq juges, quand le motif de leur création a 
cessé d’exister? De quelles fonctions seront-ils investis? Du juge¬ 
ment des questions préjudicielles, de la position des questions, 
de l’application des peines. Mais trois magistrats ne présentent-ils 
pas des garanties suffisantes pour ces fonctions? Et les garanties de 
l’accusé ne s,*nt-elles pas aussi dans l’impartialité du ministère 
public, daus l’indépendance des juges qui composent la chambre 
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d’accusation., et dans le jury lui-même? Enfin, toutes les décisions 
des Cours d’assises ne peuvent-elles pas êtres soumises à la censure 
delà Cour de cassation? Il faut remarquer encore que les questions 
de droit et celles de fait se composent d’élémens de décisions diffe¬ 
rentes. Ces dernières appellent des lumières multiples: les questions 
de droit dontla solution exige la science et la méditation, peuvent 
être décidées par les lumières d’un seul.A Rome, la solution des points 
de droit était confiée à un seul magistrat; l’Angleterre a emprunté 
cette forme simple et rationnelle. Et que serviraient quatre asses- 
senrs? leur rôle est passif, ils seraient en réalité sans fonctions. 
Enfin, il faut rendre au jury, avec son indépendance, son impor¬ 
tance, son autorité et son éclat. Or, tant qu’un tribunal entier sié¬ 
gera à côté du jury, ce jury demeurera dans un état d’incertitude 
et d’infériorité, et la séparation des questions de droit et de fait 
ne sera point complètement opérée. 

Ces motifs ont entraîné l’adoption du système proposé. La 
question relative à la majorité légale a éprouvé plus de diffi¬ 
cultés encore. Quelques esprits désiraient, que les condamnations 
Défassent rendues par le jury qu’à Funanimité des voix. Sans cette 
condition, ses décisions ne leur paraissaient point porter le carac¬ 
tère de i’évidence, et par conséquent ils ne voyaient point de né¬ 
cessité de punir. Mais la législation qui exigerait, pour rendre un 
jugement criminel, l’unanimité des voix, s’appuierait sur un men¬ 
songe, et le jugement serait impossible avec des opinions con¬ 
sciencieuses, car l’unanimité n’existerait pas : elle ne pourrait être 
obtenue qu’à l’aide d’une concession de la faiblesse, et par consé¬ 
quent ce serait une législation mensongère et immorale. L’Angle¬ 
terre doit ici servir d’expérience. Le seul but qu’il faut se proposer 
estdonc d’atteindre non l’évidence, mais la plus grande probabilité 
dç certitude. Quelques personnes avaient cru résoudre ce pro¬ 
blème, en proposant de fixer la majorité voix contre trois, à 

Pexception de la peine de mort pour l’aj^lication de laquelle ils 
exigeaient l’unanimité. Cette distinction a été repoussée parce qu’on 
ne peut établir deux modes de certitude ; les élémens en sont faux 
ou vrais, si on les adopte pour un cas , on doit les adopter pour 
fous.Un autre inconvénient de ce système eût été d’occpper.né¬ 
cessairement le jury de la quotité de la peine. La majorité de 
neuf voix, appliquée^ tous les cas, avait paru d’abord à la chambre 
des députés réunir toutes les conditions que la société et l’accusé 
réclament également dans cette grave question. La chambre des 
pairs n’a point adopté cette théorie } huit voix lui ont paru suffire 
poor former cette majorité légale du jury, et cett£ dernière fixation 
a passé dans la loi. 

La chambre des députés, en décidant que le vote affirmatif de 
neuf jurés sur douze serait nécessaire pour établir la certitude lé¬ 
gale de la culpabilité, avait voulu écarter jusqu’à la plus faible 
probabilité d’une erreur fatale. Elle avait considéré que si l’on s’en 
rapporte exclusivement au calcul mathématique, une majorité de 
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fiuit voix seulement laisse encore trop de chances! à cette erreur ; 
peut-être aussi n’avait-elle pu se défendre d’un entraînement gé¬ 
néreux auquel il est si naturel de s’abandonner, quand il s’agit de 
limitér les garanties dues à un accusé» Mais un examen approfondi 
de cette importante question a fait reconnaître que les théories 
,de probabilités mathématique^ sont peu applicables à sa solution, 
parce qu’elles ne tiennent pas compte des données morales sur 
lesquelles se fonde l’administration de la justice criminelle ; que 
dans les calculs auxquels on peut se livrer, relativement aux votes 
de douze jurés, on ne saqrait établir une parité de valeur entre 
ceux qui absolvent et çeux qui condamnent; que les derniers four¬ 
nissent d’autant plus d’élémens de certitude que la conviction dont 
ils émanent a dû rencontrer et vaiqcre plus d’pbstacles dans les 
sentimens communs à tous les hommes; que déjà, par l’abrogation 
de la loi ancienne, une minorité de cinq voix contre sept suffira 
pour absoudre ; qu’il convient de s’arrêter à cet essai, et qu’ouvrir 
plus de chances à l’impunité des coupables serait trop compro¬ 
mettre les intérêts sociaux qui, eux aussi, ont besoin d’être scru¬ 
puleusement protégés par le législateur, 

Tel est le résumé de cette discussion. L’application de la loi 
soulèvera des questions secondaires qu’il est déjà facile de prévoir. 
C’est à l’aide des principes que nous venons de. rappeler, que leur 
solution devra être recherchée. 

▲bt. 548 . 

VOL. — MAISON HABITÉE. 

La circonstance que le vol a été commis dans une maison habitée 
est une' circonstance aggr avante. 

Le concours de ceUÈÊkrconstance dans une accusation de vol , 
avec F effraction ou l’escalade , rend inapplicable la réduction de 
peine autorisée par tart. 8 de la loi du 25 juin 1824. 

ARRÊT. —( Paux. C. Min. publ. ) 

LA COUR» vu les art. 8 et 10 de la loi du 25 juin 1824, et tes art. 384 » 
38 i, n° 4, et 386 du Code pénal ; — Attendu que la circonstance qu’un vol 
v a été commis dans une maison habitée , est prévue non - seulement 
par l’art. 38 i, n° 4 , du Code pénal, mais spécialement par l’art. 386 , n° i y 
de ce Code ; — Que cette circonstance est, par elle-même, essentiellement 
aggravante, puisqu’aux termes de cet article sa réunion, soit à la circon¬ 
stance de la nuit, soit à celle que le vol a été commis par deux ou plusieurs 
personnes, change le délit en crime, et soumet à la peine afflictive de la 
réclusion, un coupable qui, sans ladite circonstance, ne serait puni que de 
la peine correctionnelle de l’emprisonnemènt; que l’art. 10 de la loi du 
25 juin 1824, déclare les art. 2, 5 , 8 et 9 de cette loi, inapplicables aux vols 
qui, indépendamment des circonstances spécifiées dans chacun desdits ar¬ 
ticles ont été accompagnés d’une ou de plusieurs des autres circonstances 
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aggravantesprévuesparles Art. 58 i et snivansduCddepéiial, et dispose 
qti’ils continueront à être pùnîs conformément 4 ce Çode ; — Attendu que 
sidansl’art. 386 du Codé pénalq 1 & circonstance dé ïa maison habitée ne 
suffit pas pour transformer le déliV én crime, elle ii'à.pas moins, comme les 
circonstances dè la nuit ou de plusieurs personnes, un principe d’aggrava¬ 
tion qui, par son concours avec une de ces dpux circonstances, opéré cette 
transformation ; ‘ 

Que, par laf même raison, son concours avec Feffraction ou l y escalade 
constitue une aggravation qui rend inapplicable, d’après le deuxième para¬ 
graphe de Part, io de la loi du 25 juin 1824 y la réduction de peine auto¬ 
risée par l’art. 8 de cette loi 5 — Attendu ique 7 dans Pespèce^ A. Pau * a 
été déclaré coupable d’avoir; lé i 3 mars 1 83 o, soustrait frauduleusement 
une montre en argent, et une somme d’atgént de 8 k 10 èi\, dans là maison 
et au préjudice des mariés Poulain, cultivateurs, demeurant à Bourrnonf, 
et d’avoir brisé la serrure de l’armoire qui contenait l’ârgent, dont il s^ést 
emparé, ce qui constituait un vol commis dans nue maison habitée, et à 
l’aide d’effraction intérieure et rendait l’accusé, déclaré coupable, passible 
des peines afflictives et infamantes prévues par les art. 384 , 38 i,n° 4 , et 
386 , n° 1 du Code pénal ; — Et attendu, néanmoins, que, la Cour d’assises 
du département de la Haute-Marne, n’a prononcé contre A. Paux que le 
maximum des peines correctionnelles portées en l’art. 401 du même Code, 
par le motif qu’il y av^it dans la cause quelques circonstances atténuantes, 
en quoi elle a fait une fausse application dés art. 4 et 8 de la loi du a5 
juin 1824» et v *olé 10 de la même loi, les arf. 384 , 38 1, n° 4, et 386 , 
n° 1 du Code pénal j—Eu conséquence, casse l'arrêt rendu lei ,r mai i 83 o, 
par la Cour d’assises de la Raute^Marne. v 

—Du ^9 mai i 83 o* —Cour de cassation. 

K. Arrêts identiques des 10 février, lo mars et 6 avril 1827, 
19 juin 1829, etc. 

art. 549 . 

DOUANES. — PROCES-VERBAL. — LECTURE. 

Le vœu de l*art.. 24 du décret du .1 germinal an j 3 , qui exjige 
que dans les poursuites 9 en matière de douanes 9 iLsoit donné lecture 
et copie aux prévenus des procès-ver!) aux, ou que , s’ils sont absens f 
ces procès-verbaux soient affichés à la porte de la maison commune , 
est suffisamment rempli j dans le pas oit les prévenus sont détenus 
à la maison d*arrêt 9 si copie de ces actes leur est notifiée . 

ARRÊT. (Minist. pub. C. Longis.) 

LA COUR, vu l’art. 24 du décret du i er germinal an i 3 > portant : « Si 
c le prévenu est présent, le procès-verbal énoncera qu’il lui en a été donné 
« lecture et copie, et, en cas d’absence du prévenu, la copie sera affichée, 
* dans le jour, À la porte de la maison commune du lieu dè lasafsie 0 ; 

Attendu que, dans l'espèce, le procès-verbal des faits reconnus le 5 avril, 
en présence des prévenus, ne put, à cause de l’heure tarde, être rédigé que 
le 4au matin; 
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Qu’au moment de cette rédaction, les prévenusétant détenu» par man¬ 
dat de justice, à la maison d'arrêt, et, par conséquent absens, il était im¬ 
possible d'énoncer, dans le procès-verbal qu’il leur en avait été donné lec¬ 
ture. — Qu’alors il aurait suffi, aux termes de la deuxième partie de 
l’art. 24 du décret du i er garminal an i 3 , d’afficher la copie du procès r 
varbal à la porte de la maison commune ; qu’il a été plus que satisfait à 
cette disposition par la notification et le bail de copie fait en personne aux 
prévenus le 4 avril; — Qu’ainsi les formalités nécessaires à la régularité 
du procès-verbal ont été entièrement observées; — Que, néanmoins,, le 
jugement attaqué a annulé le procès-verbal, parce qu’il ne portait pas que 
la lecture en avait été donnée aux prévenus, comme l’exigeait l'art. 24 du 
décret précité ; sur quoi ce jugement a fait une fausse application de cet 
article, et créé une nullité qu’il ne prononçait pas dans l’espèce actuelle : 
— Par ces motift, casse le jugement du tribunal correctionnel d'appel de 
Charleville, du 4 mai dernier, etc. 

— Du 4 juin i 83 o. — Cour de Cass. 

▲bt. 550. 

» 

CHASSE. — ACTION PUBLIQUE. — APPEL. 

Quoique la loi ail exigé la plainte de la partie lésée pour la 
poursuite des contraventions en matière de chasse sur les tenues 

autrui, ce délit rentre nécessairement dans le domaine ordinaire 
de la vindicte publique , aussitôt que la partie lésée a fait sa dénon¬ 
ciation à la justice, 

Vaction du ministère public , une fois mise en mouvement par la 
plainte de la partie civile , ne peut être arrêtée par le fait de cette 
partie . 

Ainsi , lé ministère public peut appeler du jugement rendu en 
premier ressort , quoique la partie civile n’ait point elle-même 
appelé, 

ARRET. (Minist. publ.C. Delorme.) 

LÀ COUlt, vu l’art. 408 du Code d’inst. crira.; — Vu également l’art. 4 
du susdit Code, portant que la renonciation à l’action civile ne peut arrêter 
l’exercice de l’action publique : vu enfin l’art. 8 de la loi du 3 o avril 1790, 
duquel il résulte que les peines portées en ladite loi pour les délits de 
chasse ne peuvent être prononcées que sur la plainte du propriétaire , ou 
autre partie intéressée, contre des individus ayant chassé sur le terrain 
d'autrui sans le consentement du propriétaire ; — Attendu, en fait, qu’un 
procès-verbal régulier, dressé le 14 décembre dernier, constate que ce jour 
là, P. ▲. Delorme, manouvrier, commune de Chaintreaux, a été trouvé par 
lé garde champêtre de ladite commune et celui de Poligny, chassant dans 
une pièce de bois appartenant au vicomte Emmanuel d’Harcourt, et qu’en 
conséquence de ce procès-verbal, ledit vicomte d’Harcourt a, par exploit 
du 14 janvier suivant, cité ledit Delorme devant le tribunal de police cor¬ 
rectionnelle de Fontainebleau, pour s'y entendre condamner par corps à 
payer au demandeur une somme de 20 fr. à titre de dommages-intérêts, 
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pour le préjudice résultant du fait de chasse précité, avec intérêts et dé¬ 
pend sauf au ministère public à prendre pour la vindicte telles conclusions 
qu'il appartiendrait ; — Que sur cette citation et les conclusions du mi¬ 
nistère public, tendantes à ce que, par application des art. 1, 5 et 12 dè la 
loi do 3 o avril 1790, le tribunal correctionnel condamnât le prétenu en 
□0 fr. d’amende et 10 fr.de dommages intérêts envers le vicomte d’Har¬ 
court, avec confiscation du fa si! et au dépens, ce tribunal a déclaré le délit 
objetdes poursuites, prescrit, et n renvoyé ledit prévenir de la demandé 
sans dépens; — Que le vicomte d’Harcourt n’ayant point attaqué ce juge¬ 
ment, le substitut du procureur du roi près le tribunal de Fontainebleau,, 
en a porté seul l’appel, et qu’en cet état le tribunal supérieur de Melun a* 
par son jugement du a avril dernier, déclaré le ministère public non rece¬ 
vable dans son appel, sur le motif qu’il ne peut poursuivre un fait de chasse 
commis sur le terrain d’autrui, en temps non prohibé, que quand il y a 
plainte du propriétaire ; 

Mais, attendu qu’il y avait eu plainte et poursuite de la part du vicomte 
d’Harcourt, qui, par la citation signifiée à sa requête, avait saisi le tribu¬ 
nal correctionnel, et par l’exerricé de l'initiative à lui appartenant, avait 
donné au ministère public l’impulsion nécessaire en ce cas à l’exercice de 
son action ; — Que la loi n’ayant, pour la répression des contraventions en 
matière de chasse sur les terres d’autrui, exigé qu’une chose, la plainte de 
la partie lésée, ce délit rentre nécessairement dans le domaine ordinaire de 
la vindicte publique, aussitôt que la partie lésée a fait sa dénonciation à la 
justice; — Que faction publique, une fois mise en mouvement par les 
poursuites, ou par la plainte de la partie civile, ne peut rester subordon¬ 
née à son changement de volonté, ou être arrêtée par son fait ou par son 
inaction même, dans une marche légale ; — Qu’enfm si une loi spéciale et 
dérogatoire au droit commun, exige une condition préalable pour que lé 
ministère public puisse, en certain cas, poursuivre la répression des délits 
de chasse, une pareille disposition' ne peut être étendue au-delà des expres¬ 
sions de la loi, et que la condition une fois remplie, le ministère public 
rentre dans la plénitude de ses attributions, pour faire tous actes, toutes 
réquisitions, et conséquemment appeler du jugement qui y a statué; — 
Qu’en s’écartant de ces principes et eh refusant au ministère public Te 
droit de se porter appelant du jugement rendu, sur la poursuite même de 
la partie civile, comme sur les conclusions de la partie publique, le tribunal* 
correctionnel de'Melun a commis un excès de pouvoir, qu’il a créé une fia 
de non recevoir qui n’est pas dans la loi, fait une faussé application de 
Fart. 8 de la loi du 3 o avril 1790, et violé formellement l’art. 4 dh Code 
d’inst. crim. t — Par ces motifs, casse le jugement du tribunal correction¬ 
neld’appel de Melun, du 2 avril dernier. 

—Du 3 i juillet i 83 o.—Cour de cass.—M. Cftantereyne, j-app. 

xrï. 551 . 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. —• CITATION DIRECTE. * 

Si la loi attribue à Vadministration des contributions indirectes le > 
droit de poursuivre la répression des eonfraventiorls par voie du 

T. III. 4 
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citation directe , elle ne lui interdit pas de consentir à ce qu'on pro¬ 
cédé par voie a instruction : ainsi la chambre du conseil n'est point 
compétente pour statuer dans les affaires qui concernent cette 
administration , lorsqu!elle procède volontairement devant cette 
chambre • 

Lorsqu'un procès-verbal constate qu'un bijoutier rd avait pas 
fait , au moment de la saisiej preuve de Vinscription d'un bijou sur 
son registre 9 le tribunal peut ensuite , sans violer la foi due à ce 
procès-verbalj déclarer que cette preuve a été faite depuis . 

, Lorsqu'il est constaté que des bijoux achetés par un bijoutier et 
non susceptibles d'être vendus , ont été trouvés entiers chez ce bijou¬ 
tier, tandis qu'ils devaient être brisés , aux termes des réglemens , le 
tribunal ne peut déclarer la saisie nulle, sous prétexte qu'il résulte 
d'un rapport d!experts que ces objets doivent être considérés comme 
brisés : l'ordonnance de 1749» encore en vigueur, exige qu'ils 
soient en effet brisés et rompus . 

arrêt. (Seillard.) 

LA COUR, attendu sur le premier moyen, que devant la chambre d’ac¬ 
cusation de la Cour royale de Paris, l’administration n’a point excipé de 
l’incompétence de la chambre du conseil ; que, si la loi attribue à l’admi¬ 
nistration le droit de poursuivre la répression des contraventions par voie 
de citation directe, elle ne lui interdit pas la faculté de consentir à ce qu’on 
procède, lorsqu’elle le juge convenable, par voie d’instruction; que dès 
lors l’administration n’est pas fondée à se plaindre de ce que la chambre 
d’accusation, devant laquelle elle a volontairement procédé, n’a pas déclaré 
l’incompétence de la chambre du conseil ; 

Attendu, sur le deuxième moyen, que le procès-verbal des employés por¬ 
tait seulement à l’égard de la chaîne d'or, prétendue déposée par Cherfils, 
qu’au moment de la saisie, Seillard n’avait pu faire la preuve de l’inscrip¬ 
tion de cette chaîne sur son registre ; et qu’en déclarant que c’était posté¬ 
rieurement au procès-verbal, et durant l’instruction, que Seillard avait 
justifié de cette inscription par son registre, la chambre du conseil avait 
seulement reconnu un fait postérieur au procès-verbal, et qui n’avait rien 
d’inconciliable avec ce qui s’était passé au moment de la saisie, en quoi elle 
n’a nullement violé la foi due au procès-verbal : — rejette ces moyens. 

Mais sur le troisième moyen, attendu, en droit, que l’art. 17 de l’ordon¬ 
nance de i^49> remise en vigueur par celle du y i9 septembre 1821, porte , 
qu’à l’égard des ouvrages que les bijoutiers auront achetés, et qui . ne seront 
pas en état d’être vendus, ou qu’ils ne voudront pas vendre ou prendre 
pour leur compte, ils seront tenus de les rompre ou briser dans l’instant, 
en sorte que ces ouvrages soient hors d’état de servir à aucun usage, le tout 
sous peine de confiscation et 3 oo fr. d’amende ;—Et attendu, en fait, qu’un 
procès-verbal régulier et non attaqué constatait que 140 articles de bijou¬ 
terie, dont 46 en or,qui, d’après l’ordonnance de 17491 auraient dû être 
rompus et brisés, étaient entiers (chez Seillard), et que par ce motif les 
employés en firent la saisie ^ —Que>,néanmoins, l’arrêt attaqué a confirmé 
la main-levée de ce# objets, ordonnée par la chambre du conseil, parce 


Digitized by Google 



( 5i ) 

qu’un rapport d’experts avait déclaré qu’ih devaient être considérés comme 
brisés et hors d’état de servir à aucun usage ; mais attendu que l’état dans 
lequel les experts déclaraient avoir trouvé ces ouvrages ne dispensait pas 
de l’obligation de les rompre et briser imposée par l’ordonnance de 1749 ; 
— Que, dès-lors, en décidant qu’ils devaient être considérés comme rom¬ 
pus et brisés, tandis que le procès-verbal portait qu’ils ne l’étaient pas, 
et en se fondant sur cette présupposition pour en accorder la main-levée, 
l’arrêt attaqué a violé la foi due au procès-verbal et l’art. 17 de l’ordon¬ 
nance de 1749 : — Far ces motifs, casse l’arrêt de la Cottr de Paris, chambre 
d’accusation, du 22 mai 1829, etc. 

— Du 10 juin i 83 o. — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. 

art. 552 . 


PÊCHÈ. — USAGE IMMÉMORIAL. 


La prohibition de pécher la nuit étant d ordre public, ne doit 
pas être considérée comme abrogée par un usage contraire, même 
immémorial j lorsque , d’ailleurs, elle a été rappelée dans le cahier 
des charges de ? adjudication de la pèche» 


ARRET. (Lamarque.) 

LA. COUR, vu les art. 5 , 6 et 7, tit. 5 i, ordonnance de 1669 ;—Attendu 
que la prohibition de pécher pendant la nuit, faite par l’art. 5 précité, Ta 
été dans l’intérêt de Tordre public et des propriétés riveraines et pour as¬ 
surer la surveillance de la pêche, et que l’art. 7 ne fait exception qu’aux 
dispositions de l’art. 6 qui le précède; — Attendu qu’un usage immémo¬ 
rial, alors même qu’il serait prouvé, ne peut déroger aux dispositions d’une 
loi d’ordre public, rappelées d’ailleurs dans le cahier des charges de l’ad¬ 
judication de la pèche; — Attendu que néanmoins le jugement attaqué a 
relaxé P. B. Lamarque, prévenu d’avoir pêché pendant la nuit dans la ri¬ 
vière de l’Adour, par le motif que de temps immémorial, et sous les yeux 
des agens de l’administration, on a pêché pendant la nuit, aux lamproies, 
-saumons, alozes et anguilles; en quoi ledit jugement a violé l’art. 5 pré¬ 
cité du titre 3 1 de l’ordonnance de 1669: —Par ces motifs, casse le Ju¬ 
gement du tribunal correctionnel d’appel de Mont-de-Marsan, du 2 
juillet 1828. 

— Du 2*i septembre i, 83 o. — Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapp. 

ART. 553 . 

ECCLÉSIASTIQUE. — POURSUITE.-AUTORISATION. 


Le prêtre est-il fonctionnaire public ? 

Peut-il être poursuivi à raison des délits commis dans Vexercice 
de ses fonctions , sans en avoir obtenu Vautorisation du ccjiseil 
détat? 


La poursuite doffice du ministère public est-elle soumise à celte 
condition préalable ? 
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L’abbé Chailloq était inculpé d’avoir, le 3p octobre ifi3o, 
adressé pobliquement & ses paroissiens, dans l’église de Saint- 
fJorent-def-Bois, une allocation renfermant la censure de l’ordon¬ 
nance du roi qui supprime les bourses des petits séminaires; 
d’avoir ajouté h cette censure des réflexions de nature b porter 
l’alarme parmi les fidèles sur le maintien de la religion ; enfin, de 
s’être permis une allusion offensante pour la personne du roi. Le 
juge d’instruction de Bourbon-Vendée s'était refusé b continuer les 
poursuites commencées jusqu'à décision du conseil d’élatv Le 
ministère public a formé appel de cette ordonnance. 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu que le droit doppé au juge d’instruction de ne dé¬ 
cerner qu’un mandat de comparution contre un inculpé n’emporte nulle¬ 
ment celui de suspendre ou de ae refuser à continuer une poursuite com¬ 
mencée , sous le prétexte de l’existence ou dmjf'abrogation d’une loi ; — 
Attenduque la tribunal de Bourbon était saisVde cètte affaire, tant par le 
réquisitoire du procureur (tu roi adressé au juge d’instruction, que par les 
actes ultérieurement faits par ce dernier, que par conséquent la chambre 
du conseil de ce tribunal était seule compétente pour décider s’il serait ou 
non sursis à toute poursuit» ultérieure, jusqu’à décision du conseil 
d’état; 

Spce qui touche la questipp de surs^ance ; Attendu que les fajts ser¬ 
vant de base è la procédure commencée contre l’abbé CbaiUou, rentrent 
évidemment dans les ca* d'abus prévus par les art. 6, 7 et 8 4e la deuxième 
partie de la loi de germinal an 10, et qu’aux termes de çeq articles, il g a 
lieu dans tous les cas d’abus de la part des ecclésiastiques, de recourir p»é- 
liminairement au çunsefi d’état;—Attendu que le décret du a 5 mais 
en attribuent aux Copra royales les iqtpels comme d’abus était, au* t^rp^s 
de son art. 6, subordonné à une loi ultérieure; que oette loi n’a jamais 
vepdue i que par conséquent, çe décret » «U admettant qu'un tel acte çût 
pu suffire pour réformer ou modifier une loi, a laissé la législation dans 
j’état où elle avait été jusque-là; — Attendu, au besoin, qjue ce décret a 
été ^évoqué p* r l’ordonnance rqyaledu 39 juin 1814, portant* art, fi, que 
|ea cas d’abus seront portés au conseil d'état ; 

Attendu que la Charte de 1814, art. 68, maintient jusqu'à ce qu'ilyapit 
légalement dérogé, les lois non contraires à ses dispositions; — 
qu’aucun article de cette Charte ne statue rien sur les cas d’abus prévus 
par la loi de germinal an 10 ; que si elle consacre en principe que chacun 
' professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même 
protection, tout ce qu’on peut en conclure, c’est qu’à l’avenir les avantagea 
de cette loi pourront profiter indistinctement, anx ministres de tous les 
cultes, au lieu de profiter seulement), comme par le passé, aux ministres 
catholiqoes et protestans, conformément aux art. 6 de la deuxième* et troi¬ 
sième partie de ladite loi ; — Attendu qu’on ne peut rien induire sur la 
question dont il s’agit, de ce que la Charte constitutionnelle de i 83 o ne 
reconnaît pas de religion de l’état, puisque la loi de germinal n’en recon¬ 
naissait pas davantage et portait seulement, comme cette Charte, que la 
religion catholique est celle de la majorité des Français; « 


/ 
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Attende cpze la loi de 18 octobre i 83 o» «n attribuant les délits politiques 
aux Cours cFassisës, n’a rien changé à l’état de la question» puisque, jugés 
par les Cours d’assises ou par les tribunaux ordinaires, les délits politiques 
imputés à des ecclésiastiques n’en rentrent ni plùs ni moins dans les cas 
d’sbns prévus par la loi de germinal j que tout ce qu’on .peut induire de 
cette loi, c’est que dès que le conseil d’été t autorisera la mise en jugement 
d’an ecclésiastique prévenu d’Un délit politique, ce sera la Cour d’assised et 
non la justice ordinaire qui sera appelée à statuer ; — Attendu enfin 
qo’aucun texte législatif ne rapporte ni directement ni indirectement la 
loi de germinal an 10, en ce qui touche lé question proposée j qu’aucun 
monument de la jurisprudence ne s’est jusqu’à ce jour élevé contre ton 
exécution, et que le premier devoir des magistrats est de respecter les lois 
en vigueur, quelque amélioration qu’elles paraissent susceptibles de rece¬ 
voir i l’avenir : — Déclare nulle et mcompétemment rendue l’ordonnance 
(tojage d’instruction de Bourbon-Vendée, en date du è janvier i8?i, en 
ce qu’elle a statué sur une difficulté qu'il appartenait à la chambre du 
conseil seule de décider ; — Statuant, au surplus, sur la question de sur- 
séance, dit qu'il n’y a lieu, quant à présent, de donner suite à la procédure 
commencée, et surseoità cet égard jusqu'à la décision du conseil d’état 
— Du i 3 janvier i 83 r. — Cour de Poitiers. — Ch. «Face, 
Observ&tionii Cette question est extrêmement grave; mais 
nous ne salirions partager lotis les principes émis par l'arrêt 
qui précède. A nos yeux, le prêtre n'est point fonctionnaire pu¬ 
blic, car il ne tient aucune mission de l'Etat ; ses fonctions $ont 
toutes religieuses^ et il n’est revêtu d’auctin caractère civil; mais 
sHl iie doit point dé covqptèê FÉtét, comme fonctionnaire, il kd 
eu doit connrie simple citoyen ; car il n’a pas cessé de Fêtre; et il 
est soumis aux mêmes lois et aux mêmes peines qde tous les autféS- 
Français, en raison des délits qu’il peht commettre. Que cés prin¬ 
cipes résultent cm non des incohérentes dispositions de notre légis¬ 
lation (et toutefois l’art. 6 delà loi du a 5 mars 1822 semble les 
reconnaître ), ils ne peuvent plus, ce nous semble , être contestés 
sons l’empire de la nouvelle Chàrte, quia cessé Je proclamer une 
religion ae l’État. Ainsi, et sans développer une doctrine èn quel¬ 
que sorte étrangère au plan de cet ouvragé, nous pensdns que 
l’art. y 5 de l’acte du 22 frimaire an 8, qui protège les fonction* 
flaires publics contre les poursuites des particuliers, en soumet¬ 
tant ces poiirsuites k la condition d’une autorisation préalable*, 
n’est pas applicable aux eèelésiastiques. Mais, comme l’a remar¬ 
qué la Cour de Poitiers , la question n’est point dans ce texte î elle 
est toute entière dans le concordat de l’an io. Ce n*est point 
comme fonctionnaires, c’est comme prêtres que le concordat exige 
ufie autorisation pour poursuivre les ecclésiastiques; Mais cette 
disposition dé la loi du 18 germinal an io , n’a peut-êtrè pas été' 
assez étudiée. Nous la reproduisons textuellement : 

« Art. 6 . Il y aura recouis an conseil d’état dans tou* les ùéts 
« dabus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésias- 
« tiques. 
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« Les cas d*abu& sont : l’usurpation ou l’excès de pouvoir* la 
a contravention aux lois et réglera en s de la république; l’infrac- 
« tion des règles consacrées par les canons reçus en France; lat- 
« tentât aux libertés, franchises et coutumes de l’église gallicane, 

« et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l’exercice du 
« culte , peut compromettre l’honneur des citoyens, troubler ar- 
« bitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppres- 
<t sion ou en injure > ou en scandale public. 

« Art. 8. Le recours compétera à tonte personne intéressée. A 
« défaut de'plainte particulière, il sera exercé d’office par lespré- 
« fets. — Le fonctionnaire public , l’ecclésiastique ou la personne 
« qui voudra exercer ce recours adressera un mémoire détaillé et 
« signé au conseiller d’état chargé de toutes les' affaires concer- 
« nant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court 
« délai, tous les renseignemens convenables, et sur son rapport x 
« l’affaire sera poursuivie et définitivement terminée dans la forme 
ci administrative , ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux au- 
« torités compétentes. » 

Il est à remarquer, d’abord, que ces dispositions ne font aucune 
mention de procédure ni de mise en jugement; oh avait inféréde 
ce silence qu’elles ne s’opposent point aux poursuites judiciaires 
que peuvent encourir les ecclésiastiques pour les faits répréhenr 
sibles qu’ils peuvent commettre dans l’exercice de leurs fonctions, 
et qu’elles ouvrent seulement une autre voie, soit aii gouverne¬ 
ment, soit aux parties lésées qui ne jugent pas à propos de se 
pourvoir devant les tribunaux. Cette interprétation,a été repoussée 
parla Cour de cassation (arrêts du u 5 août 1*827 et du 28 mars 
1.828), qui a établi le principe général que le particulier qui se. 
prétend lésé par un fait que ta loi a qualifié d*abus, ne peut pour-, 
suivre devant les tribunaux l’ecclésiastique inculpé, sans recours 
préalable au conseil d’état et son autorisation. 

Mais ce qui est hors de doute, en présence du texte que nous 
venons de rappeler, c’est que, i° l’autorisation n’est nécessaire, 
quand il y a abus prévu par la loi 9 et non quand il y a délit com* 
mun; 2° que le ministère public peut poursuivre d’office dans tous 
les cas sans autorisation Le premier principe est le corollaire de 
la loi ellennême, qui ne fait de l’autorisation une condition de la 
poursuite que dans les cas cCabus qu’elle définit; et cette dis¬ 
tinction est d’ailleurs établie par les arrêts même de ta Cour de cas¬ 
sation. Quant à l’action du ministère public, scn indépendance, 
même dans les cas d’abus énumérés, est également écrite dans ce 
texte ; en,effet, on n’y trouve prévus que les deux cas. oh il y a 
plainte d’une partie lésée, ou. poursuite exercée par le. préfet. et 
la‘loi garde le silence sur les.poursuites du, ministère public. Or, il 
est de principe que l’action publique ne peut éprouver, d’autres, 
entraves que celles qu’élèverait une loi expresse. Ainsi, dès que 
son action n’est soumise, par la législation, à.aucune condition , il 
doit librement l’exercer sans en faire dépendre l’exerciçe d’uno 
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permission administrative. Les arrêts déjà cités ne sont point con¬ 
traires à cette doctrine, car, dans les espèces de ces arrêts, il y 
avait plainte d’une partie et non poursuite d’office du ministère 
public. 

Au surplus, nous indiquerons, en peu de mots, les principes qui 
semblent aujourd’hui la véritable théprie de la matière. Ou le fait 
commis par le prêtre dans l’exercice de ses fonctions, constitue un 
délit prévu par la loi, ou seulement une infraction aux règles de 
discipline ecclésiastique. Dans le premier cas, et s’il y a eu trouble 
de l’ordre public, diffamation, contravention aux lois, enfin, s’il 
y a eu un délit quelconque, encore bien que ce délit fût au nombre 
des cas d’abus déterminés par la loi, le prêtre doit être traduit 
devant les tribunaux comme tout autre citoyen; il ne doit plus 
avoir de privilèges ) la Charte nouvelle l’a remis dans le droit com¬ 
mua. Mais s’il a commis un fait qui ne constitue ni délit, ni 
contravention, tel qu’un refus de sacrement, ou une infraction 
des règles canoniques, il serait absurde de le soumettre à la juri¬ 
diction civile, car où serait la liberté des cultes? L’autorité ecclé¬ 
siastique supérieure est alors seule compétente pour juger sa con¬ 
duite. Les art. 6 et 8 de la loi du 18 germinal an io, doivent se 
modifier dans ce sens pour être en harmonie avec la Charte. 

▲et. 554. 

PRETRE. — ABUS. - POURSUITE, 

. \ ‘ 

Quand un prêtre a rétracté devant son évêque le propos répré¬ 
hensible quil s'est permis , et s’est engagé à renouveler sa rétrac¬ 
tation en chaire 9 il ri y a pas lieu de le poursuivre devant les tri - 
bunaux. 

ORDONNANCE DU ROI. 

Vu le rapport de notre ministre secrétaire-d’état au département de 
l'instruction publique et des cultes, sur la demande du préfet de Tarn-èt- 
Garonne, ayant pour objet d’obtenir que les sieurs Lapierre, curé de la 
paroisse de Saint-Orens, à Ville-Bourbon, faubourg de Montauban- et 
Cers, son vicaire, soient traduits devant les tribunaux comme prévenus 
d’avoir tenu en chaire, les 3 i octobre et i er novembre derniers, des discours 
propres à exciter à la haine et au mépris du gouvernement ; 

Vu les renseignemens joints audit rapport ; 

Vu l’art. 8 de la loi du 8 avril 1802 ( 18 germinal an 10); considérant 
que le curé a rétracté devant son évêque le propos répréhensible qu’il s’est 
permis, et s’est engagé à renouveler sa rétractation en chaire; 

Notre conseil d’état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

Art. i er . Il n’y a pas lieu à exercer des poursuites judiciaires contre le 
sieur Lapierre, curé de Saint-Orens, à Montauban. 

2. Notre procureur-général près la Cour royale de Toulouse est autorisé 
à poursuivre devant les tribunaux compétens, le sieur Cers, vicaire de la- 
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dite paroisse, à raison des discours qu'il a prononcés en chaire le t* r nor 
vembre dernier. 

' Du 16 décembre i 85 o. — Aviscb* conseil cFélat. 

V ’. l’article précédent. 

.ART. 555. 

PRETRE. — ABUS. - POUSUIYB*. 

Le refus public de sacrement , s'il na été accompagné üaucunes 
réflexions ni injures de la part du desservant, ne doit être déféré- 
qu’à Vautorité ecclésiastique supérieure . 

ORDONNANCE DU ROI» 

Vu le rapport du ministre des affaires ecclésiastiques sur lë mémoire à* 
à lui adressé par le sieur Laurent, adjoint au maire de la com¬ 
mune de Châtillon-Ie-Duc, arrondissement de Besançon, département du 
Doubs, au sujet du reftis public fait, le 7 avril 1828, à la demoiselle Lau¬ 
rent, sa fille, par le 9ieur Pezeux, prêtre desservant temporairement la 
succursale de cette commune ; 

Vu ledit mémoire, par laquelle sieur Laurent demande l’autorisation, 
de poursuivre le sieur Pezeux devant les tribunaux correctionnels ou ci¬ 
vils, comme diffamateur, à l’effet d’obtenir contre lui, au nom de sa fille 
mineure, tels dommages-intérêts qu’il jugera convenables; 

Vu les renseignemens adressés au ministre des affaires ecclésiastiques par 
les vicaires-généraux capitulaires du diocèse de Besançon pendant la va¬ 
cance du siège, Ri ceux transmis audit ministre par le préfet du départe-- 
ment du Doubs 

Vu les certificats produits par sieur Laurent ; 

Vn la loi du 8 avril 1802 ( 18 germinal an 10); 

Considérant que le reftis public de sacrement dont se plaint le sieur 
Laurent n'a été accompagné d’aucunes réflexions ni injures de la part du 
desservant, et que dès-lors ce fait ne peut être déléré qu'à l’autorité ecclé¬ 
siastique supérieure; 

Notre conseil d’état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce 
suit : 

Art. i <r . La requête du’sieur Laurent est rejetée. 

Du 16 décembre i 83 o.—- Avis du conseil d’état. 

Z 7 , plus haut l’art, 553 . 

▲et. 556. 

JUGE RE PAIX. — DÉLIT. - DÉMISSION. 

Le délit commis par un suppléant de juge de paix doit-il être 
porté directement devant la Cour royale 9 conformément à tari, 479 
du Code cTinst, crim ., lorsque dans Vintervalle du fait qui constitue t 
le délit à la cHfition qui lui a été donnée , ce magistrat a cessé ses 
fonctions ? 
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Le i et décembre 1839, le procureur du roi à Niort a requis le 
juge d’instruction d’informer contre le sieur Ghaudrcau, suppléant 
de la justice de paix, et prévenu de se livrer habituellement à l’u¬ 
sure. Plusieurs informations ont été dirigées par suite de ce réqui¬ 
sitoire , et le 20 juin i 83 o le tribunal s’est déclaré incompétent 
pour statuer sur la prévention en raison de la qualité du prévenu. 
L’a&ire a été portée devant la Cour royale ^inais antérieurement 
li la citation donnée pour comparaître devant cette Cour, le sieur 
Cbaidreau avait cessé les fonctions de suppléant du juge de paix. 
La question de savoir s’il était encore justiciable de la Cour royale 
s’est alors élevée. 


ARRÊT. 

LA COUR, considérant que l'art, 479 du Code d'inst. crim., qui attri¬ 
bue aux Cours royales la connaissance des délits commis hors de l'exercice 
de leurs fonctions par les magistrats qu’il désigne, a voulu rassurer la so¬ 
ciété toute entière contre l’impunité de ces fonctionnaires, les protéger 
eux-mêmes contre d’injustes poursuites, et rehausser la magistrature aux 
yeux des justiciables, en donnant à ceux qui en étaient revêtus des juges 
pris dans un ordre plus élevé ; 

Considérant que la protection accordée par cet article n’est donnée qu’au 
titre, à la différence de celle dont jouissent les agens du gouvernement 
pour leurs fonctions et les actes qui en émanent,* 

Considérant que lorsqu’une procédure légale a été commencée contre le 
sieur Chaudreau, il n’était plus suppléant du juge de paix du canton de 
Saint-Maixent, et avait cessé d’être magistrat ; que la garantie et la prè- 
tection que la loi accordait à la qualité dont il avait été revêtu ne pouvait 
ni lui profiter ni être invoquée contre lui pour le priver d’un degré de 
juridiction, et le rendre directement justiciable de la Cour royale ; 

Que Ton ne pourrait exciper des informations faites par le juge d'instruc¬ 
tion du tribunal de Niort, per suite de la plainte du procureur du roi, 
contre le sieur Chaudreau, alors suppléant du juge de paix,.pour soutenir 
que ces poursuites ont été commencées contre lui pendant qu’il étpit ma¬ 
gistrat, et qu’elles ont dû être suivies jusqu’au j ugement dans sa dite qua¬ 
lité, parce que les informations et la procédure antérieure â l’assignation 
donnée à la requête du procureur-général, ont été faites par un juge 
d’instruction d’un tribunal incompétent, que cette incompétence a été 
prononcée par une décision non attaquée; 

Que, s’il a été décidé qu’un juge d'instruction pouvait et devait même 
instruire contre un agent du gouvernement avant l’autorisation de le pour¬ 
suivre donnée par le conseil d’état, c’est par le motif que cette instruction, 
était nécessaire pour éclairer le conseil d’état sur l’admission ou le rqjet de. 
la demande d’autorisation ; Que cette espèce n’a aucune analogie avec 
celle dans laquelle se trouve le sieur Chaudreau ; que, dans cettè dernière, 
une instruction par un juge d’instruction n’était point nécessaire, é raison 
de la nature du délit qui loi est reproché, et qu’aux termes de l’art. 479 dit 
Code d’inst. crim., et de Fart. 4 du décret du 6 juillet 1810, la première 
clmnbre civile ne pouvait être saisie par un renvoi fait aux termes de 
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l’art. 110 dudit Code, qu’elle ne pouvait l’étre que par une citation don¬ 
née à la requête du procureur-général ; 

Considérant enfin que la première chambre civile de la Cour ne peut 
connaître de l’action, ni à raison du délit, ni à raison de la personne du 
prévenu, puisqu’à l’époque où elle a été formée contre lui il n’avait plus 
aucune qualité qui l’en rendit justiciable aux termes de l’artide 479 
déjà cité : 

Se déclare incompétente, et réserve à M. le procureur-général à ai pour¬ 
voir ainsi que de droit, à l’occasion du délit dont il s’agit, et déclare qu’il 
n’y a lieu d’adjuger les dépens à aucune des parties contre l’autre. 

— Du 25 janvier i 83 i. — Cour de Poitiers. 

Nota. Il y a pourvoi contre cet arrêt. Nous rapporterons la dé¬ 
cision de la Cour de cassation aussitôt qu'elle sera rendue. 

▲et. 557 . 

▲envois d’un tribunal a un autre. 

Les art. 542 et suivons du Code d’inst. crim. sur les renvois 
(Lun tribunal à un autre , ont-ils été rapportés implicitement par ta 
Charte ? 

La Cour de Cassation avait, par un premier arrêt, prononcé le 
renvoi delà cause du nommé Charles Alligre, de la Cour d’assises 
du département du Gard, devant celle de l’Isère. Ce renvoi était 
motivé pour cause de sûreté publique et de suspicion légitime. 
L’accusé a formé opposition, et son défenseur a soutenu avec force 
l’abrogation du chapitre du Code d’instruction, relatif aux ren¬ 
vois d’un tribunal à un autre. 


ARRÊT. 

LA COUR, vu le mémoire déposé au greffe, contenant les moyens d’op¬ 
position contre la demande en renvoi ; — Attendu que le chapitre du Code 
d’inst.' crim., sur les renvois d’un tribunal à un autre, n’est rapporté ni 
explicitement ni implicitement par la Charte constitutionnelle; — Que les 
moyens présentés dans le mémoire n’atténuent pas les causes de sûreté 
publique et de suspicion légitime qui ont motivé le renvoi ordonné par 
par l’arrêt du 18 novembre dernier ; —Que le ministère public peut et doit 
subvenir, dans une juste mesure, à l’accusé, en faisant citer à sa requête 
les témoins qui lui seraient indiqués par ce dernier, et dont les dépositions 
paraîtraient utiles à la défense : — Rejette l’opposition de Charles 
Alligre. 

— Du 20 janvier 1 83 1. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 
— M e Jousseli», avocat. 

Observations. Les art. 54 ^ et suivans du Code d’inst. crim. au¬ 
torisent la Cour de cassation à prononcer le’renvoi d’une juridic¬ 
tion à une autre , pour cause de sûreté publique ou de suspicion lé¬ 
gitime. De pareils déplacemens portent un haut caractère de gra¬ 
vité. Peut-on légalement les ordonner en présence dç cette Charte 
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qui proclame que nul ne sera distrait de ses juges naturels? Les 
juges naturels d’un accusé sont ceux du lieu de son domicile ; ce 
n’est que là qu’il peut être connu et qu’il peut s’asseoir sur le 
banc des assises, protégé de la bonne renommée de toute sa vie ; 
ce n’est que là qu’il peut invoquer, sans être ruiné par les frais, 
les témoignages de ses amis, de ses voisins , des témoins de son 
existence ; enfin, c’est là seulement qu’il connaît ses juges, et que 
le droit de récusation n’est pas pour lui un droit illusoire. Quels 
motifs invoque-t-on pour lui ravir de si justes privilèges? S’agit-il 
d’un de ces conflits, véritables imperfections de la législation, 
qui suspendent le cours de la justice, et prolongent les lenteurs 
des procédures? Non, les juges sont régulièrement saisis; ils sont 
compétens; mais on les dépouille violemment en invoquant la sû¬ 
reté publique. Sans doute l’intérêt privé, quelque sacré qu’il soit, 
doit être sacrifié à l’intérêt général de la société. Mais faites atten¬ 
tion que cette société a surtout intérêt à la bonne distribution de 
la justice, et qu’un prévenu opprimé par une mesure arbitraire, 
jette plus de trouble dans son sein que Tacquittement même d’un 
coupable. Voilà l’une des bases de la sûreté publique. 

Vous méconnaissez ce principe conservateur, quand, arra¬ 
chant un accusé à ses juges, vous le mettez dans le cas de 
s’écrier, s’il est condamné, que les juges de son pays l’eussent ac¬ 
quitté. Et puis , quand y a-t-il suspicion légitime, -quand , sûreté 
publique? De quels élémens se composent ces circonstances ? Y 
a-t-il suspicion légitime, si un jury fait craindre une décision trop 
indulgente? Mais est-ce à dire qu’on devra transporter des accusés 
du midi au nord de la France, jusqu’à ce qu’on ait rencontré des 
juges sévères? Enfin, cette appréciation constitue évidemment un 
acte administratif ; aussi l’art. 544 exige-t-il qu’en cas de sûreté 
pubüqqe, la demande en renvoi ne puisse être faite que par le 
ministre de la justice. Or, il suit de là que la Cour de cassation 
prononce dans ces questions administrativement, et c’est une ano¬ 
malie de plus. 

Mais résulte-t-il de ces observations que les art. 54 ^ et sui- 
vans ont cessé d’exister, et que leur application soit illégale? 
Des esprits très éclairés, l’ont récemmeut soutenu. Toutefois, et 
quoiqu’il nous paraisse évident que ces dispositions ne sont point 
en harmonie avec la Charte, il nous semble que ce serait appli¬ 
quer d’une manière trop absolue le principe de l’abrogation tacite 
que de le faire porter sur ces articles. On peut, en effet, conce¬ 
voir des cas ou le renvoi des accusés devant une autre juridiction 
peut être commandé par la force des choses , et peut être même 
une mesure qui leur soit favorable. Ce que l’on doit désirer c’est 
que des conditions soient mises à l’emploi de cette mesure, et que 
les cas oà elle pourra être exercée soient clairement définis. Mais 
ai ces dispositions peuvent être légalement appliquées jusqu’à ce 
qu’elles aient été expressément modifiées, il est évident du moins 
qu’ elles'ne doivent être exécutéesqu avec une extrême ré serve,et telle 
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est aussi la pensée qui a paru présider aux derniers arrêts que la 
Cour de cassation a rendus pour prononcer de semblables renvois, 
pensée qui se pianife'ste par les précautions salutaires dont elle a 
environné l'exercice de cette mesure. 

▲bt. 558. 

COUPES ÀFFOUAGERES. — COMMUEES. 

La garantie solidaire des communes pour les condamnations pro¬ 
noncées contre les entrepreneurs de Vexploitation des coupes 
affouagéres, établie par tart. 8 1 du Code forestier , s’ étend aux 
amendes aussi bien qu aux dommages intérêts et aux frais* (Art. 82 
du Code forestier.) 

ARltÈT. (Commune d’Harmonvifle.) 

LA COUR, vu les art. 82 et 112 du Code forestier j — Attendu que la 
garantie solidaire des communes pour les condamnations prononcées 
contre les entrepreneurs de l’exploitation des coupes affouagéres établies 
par l’art. 82 ci-dessus cité, diffère essentiellement de la responsabilité civile 
dont parle l’art. 206 du même Code, et comprend dans la généralité de s» 
termes l’amende aussi bien que les dommages-intérêts et frais 3 — Attendu 
que, néanmoins, le jugement attaqué a refusé d’appliquer à l’amende, la 
garantie solidaire à laquelle était soumise la commune d’Harmonville pour 
le délit commis par l’entrepreneur de sa coupe affouagèrc, se fondant pour 
le juger ainsi sur l’art. 206 du Code forestier; en quoi ledit jugement a 
fait une fausse application dudit art. 206 et violé l’art. 82 du même Code: 
— Par ces motifs, casse le jugement du tribunal correctionnel d’appel 
d’Épinal du 24 avril dernier. 

— Du 24 septembre i 83 o. — Cour de cass. — M. de Ricard» 
rapp. 

ART. 559. 

MAIRES. — REGLEMENS DE POUCE. 

Les maires réont pas le droit de dispenser les habilans de leur 
commune de Vexécutioti des réglemens de police légalement 
établis. 

Èn conséquence 9 le tribunal de police qui renvoie un individu 
prévenu d? avoir déposé du fumier sur la voie publique , sous prétexte 
qu*il aurait obtenu la permission du maire , commet un excès <** 
pouvoir . 

arrêt. (Min. publ. C. Guilton.) 

LA COUR, vu les art. 47 *» n ° 4 » et fart. 65 du Code pénal j 
que les maires, dont le devoir est, en ce qui les concerne, d'assurer Fex 
qutiofti des lois, n’ont ptB le droit de permettre ce qu’elles défendent, 
que les tribunaux de répression ne peuvent point considérer de telles p«r 
missions comme*une excuse légale des contraventions qui leur 6 ont 
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noncdes; — Et attendu que J. Guilton, maréchal-ferrant, demeurant 
Mon travers, a été traduit devant le trilmnal de simple police, pour avoir 
déposé du fümier et mis plusieurs charretées de feuilles à pourrir en face de 
sa maison, sur le chemin vicinal qui conduit dudit lieu à Saint-Mesmin, 
et qu’en le renvoyant de cette poursuite parce qu’il n’a agi que par suite 
d’une permission â lui accordée par l’autorité locale, le jugement attaqué 
a commis un excès de pouvoir et violé l’art. 47 1, n° 4 , et Part. 65 du Code 
pénal: — Casse le jugement du tribunal de simple police du 19 mai 
dernier. 

— Du i cf juillet i 83 o. — Cour de cas s. — M. Rives, rapp. 

▲AT. 660. 

TÉMOINS. - SERMENT, - SIGNIFICATION. 

la remise des témoins à décharge faite par le défenseur au mi¬ 
nistère public, ne peut équivaloir a la notification exigée par Part. 
3 i 5 du Code d'insl, crim. 

Les témoins à décharge cités par Vçiccusè et à Vaudition desquels 
le ministère public ne s 7 est pas opposé , doivent être entendus avec 
prestation de serment ; en conséquence f il y a fausse application 
delà loi, qi+and le président des asssises fait entendre ces témoins 
m vertu de son pouvoir discrétionnaire , et sans prestation de 
smneni. 

ARRÊT. (Min. publ C. Pagès. ) 

LA. COUR, attendu , sur le premier moyen, que la liste des témoins à 
décharge, remise par le défenseur au ministère public, ne constituait pas la 
notification exigée par Part, 3 i 5 du Code d’inst. crim. Rejette ce moyen ; 
— Mais,sur le deuxième moyen, vu Part. 3 i 5 précité, duquel il résulteque 
l’accusé et le procureur-général peuvent s’opposer à l’audition d’un té¬ 
moin, qui n’aurait pas été clairement désigné dans Pacte de notification, à 
foire vingt-quatre heures au moins avant l’examen; d’où il suit qu’à dé¬ 
faut d’opposition, le témoin doit être entendu, comme le seraient ceux 
dont les noms avaient été notifiés et clairement désignés; — Et, attendu, 
que dans l’espèce à la deuxième séance de la Cour d’assises, le conseil de 
Paccosé demanda à faire entendre des témoins cités par son client, et qui 
s’étaient rendus à l’audience ; que le ministère publie déclara qu’il n’avait 
reçu aucune notification du nom de ces témoins, conforme à l’art. 3x5, 
mais qu’il ne s’opposait pas à leur audition dans l’intérêt de l’accusé, et 
qu’il s’en rapportait à la prudence du président; que, dès-lors, ces té- 
«khii»{ taraient être entendus avec prestation de serment,; qqç,néanmoins, 
deux de ces témoiqs, savoir, Faraill^ père et fils, sur i’auditiou desquels 
l’accusé insista, ne furent entendus par l’ordre du président, qp’en vertu 
du pouvoir discrétionnaire et sans prestation de servent, Vn quoi la pré¬ 
sident fiiune fausse application de Par(..26g,du Code d’inst. crim., et viola 
ko art. 5 i 5 et3i7 du même Code— Far cas l’arrêt de la 

Cour d’asafoes des Basscs-FyréiyMs , du ai août dernier., v . 

«Du 46 septembre r 83 p. Cour de cass. »M.Ollhiier, rapp. 
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ART. 561. 

POURVOI. ■— CONSTITUTION. — ACCUSÉ. 

Un individu renvoyé devant une cour d’assises , par un arrêt de 
la chambre d % accusation, est non recevable à se pourvoir en cassa¬ 
tion de cet arrêt 9 s 9 il ne s 9 est pas constitué prisonnier . ( Art. 4 65 du 
Code d’inst. crim. ) 

Le sieur Tennesson , agent de change à Paris, avait tué en duel 
le on mmé Deschamps. Poursuivi en raison de ce fait., il fut ren¬ 
voyé, par arrêt de la chambre des mises en accusation, devant 
la Cour d’assises, sous la prévention d’homicide volontaire. Il s’est 
pourvu en cassation. , 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu que le droit de se pourvoir en nullité des arrêts de 
mise en accusation, ne résulte pour les accusés que de Part. 296 du Gode 
d’inst. crim. ; — Attendu que cet article reconnaît que, pour former une 
demande en nullité, l’accusé doit être constitué en prison ; qu’il lui fixe un 
délai de cinq jours après son interrogatoire, passé lequel il n’est plus re¬ 
cevable à se pourvoir ; — Que si, après l’arrêt de mise en accusation, l’ac¬ 
cusé ne se constitue pas, il est procédé contre lui, ainsi qu’il est dit 
aux art. 465 et suivans du Code d’infct. crim., et qu'il ne peut profiter des 
dispositions de l’art. 296, qu’en se représentant 5 — Attendu que le deman¬ 
deur n’est pas en état: — Par ces motifs, le déclare non "recevable; — 
Mais, attendu qu’il a consigné l’amende, et qu’en matière criminelle cette 
consignation n’est pas exigée, en ordonne la restitution. 

— Du 10 septembre i 83 o. — Courte cass. — M. de Ricard, 
rapp. 

art. 562. 

ARRÊT de renvot.-POURVOI. 

L*accusé peut y •sans qu’il y ait nullité , être traduit aux assises , 
avant Vexpiration du délai de cinq jours , que la loi lui accorde 
pour se pourvoir contre Varrêt de renvoi , s’il a déclaré y dans son 
interrogatoire , qu’il consentait à être jugé dans cette session . (Art. 
296 du Code d’inst. crim. ) 

ARRÊT. (Min. publ. Ç. Hassenritter.) 

LA COUR, vu les art. 296 et 3 oi du Code d’iust. crim. —Attendu que 
de la combinaison des art. 296 et 3 oi du Code d’inst. crim., il résulte que 
le délai de cinq jours est donné à l’accusé pour délibérer sur la formation 
d’une demande en nullité contre l’arrêt de renvoi; que, par conséquent, 
l’intégralité de cédélai est substantielle à Pexercice de son droit de légitime 
défense et qu’une réduction de ce délai n’est possible qu’avec le consente¬ 
ment exprès de Faccusé-; — Attendu qu’il a été donné connaissance aux 
demandeurs, lors de leurs interrogatoires, qu’ils avaient cinq jours pour 
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se pourvoir contre l’arrêt de renvoi, conformément à l’art. ag6 du Code 
d’inst. crim. ; —Attendu qu’il résulte desdits interrogatoires, qu’il leur a 
été demandé, s’ils consentaient à être jugés dans la session qui était ou¬ 
verte, qu’ils y ont forméllement consenti; qu’en conséquence, ils ne 
peuvent se plaindre d’avoir été jugés avant l’expiration du délai prévu 
par l’art. 296 du Code d’inst. crim. : — Rejette. 

— Du 8 juillet i 83 o. —Cour de cass. — M. Dupaty, rapp. 

art. 565. 

FAUSSE MONNAIE.'- BILLON. 

Lorsque T*arrêt de renvoi et Vacte d’accusation présentent Vac¬ 
ciné comme coupable de fabrication et d’émission de fausses pièces 
dargent de la valeur de 3 o sous, la Cour cCassises ne peut, sans 
excès de pouvoir , demander au jury si lafabrication et l’émission 
des fausses pièces qualifiées monnaie d’argent par la loi , ont eu 
lieu en pièces de cuivre ou de billon . 

ARRÊT. (Min. publ. C. Merleau et Perret.) 

LA COUR, joint les deux pourvois, attendu la connexité, et statuant 
par un seul et même arrêt : — Attendu que l’arrêt de renvoi et Pacte 
d’accusation présentaient les accusés comme coupables de fabrication et 
d’émission de fausses pièces de i 5 et 3 o sous, monnaie d’argent, ayant 
cours en France ; — Que les questions posées sur ces deux chefs d’accusa¬ 
tion , ont été répondues négativement par le jury j — Qu’en admettant, 
ce qui n’est pas, que la Cour d’assises eût eu le droit, dénaturant ainsi 
les faits admis par l’acte de renvoi et l’acte d’accusation, de demander au 
jqiy, sur la réquisition des accusés, sous le prétexte que ce fait résultait 
du débat, si la fabrication et l’émission de fausses pièces qualifiées monnaie 
d’argent par la loi, avaient eu lieu en pièces de cuivre ou de billon, cette 
Cour n’aurait pu, dans tous les cas, poser cette question qu’en exécution 
d’un arrêt régulier dans sa forme, ce qui n’a pas eu lieu dans 1 espèce, 
puisque l’arrêt qui ordonne la position de la question subsidiaire a été 
rendu sans que le ministère public eût été entendu; — Que l’irrégula¬ 
rité de cet arrêt frappe du même vice la question dont il a ordonné la po¬ 
sition ; d’où il suit que la réponse à cette question ne pouvait servir de 
base légale à l’application de la loi pénale ; — Et, attendu que la réponse 
négative du jury aux questions résultant de l’arrêt de renvoi et de l’acte 
d’accusation, a complètement purgé l’accusation : — Casse la question 
subsidiaire soumise au jury et sa réponse ; — Casse également l’arrêt de 
condamnation prononcé par le Cour d’assises de Maine et Loire, du 12 
août dernier; et vu l’art. 429du Code d’inst. crim. ; — Attendu que d’a¬ 
près ce qui précède, il n’y a ni crime', ni délit, et qu’il n’y a point de 
partie civile, déclare qu’il n’y a lieu à renvoi, et ordonne que les accu¬ 
sés seront sur-le-champ mis en liberté, s’ils ne sont retenus pour autre 
cause. 

r— Du 9 septembre 1 83 o» —Cour de cas. — M; Gaillard, rapp. 
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art. 563 . 

CAtJtrONNBMENT. — PRESSE *ÊRlO&ïqÛE. 

Les écrits périodiques paraissant plus de deux Joie par semaine 
et par livraisons , mais irrégulièrement, ne sont plus soumis au cour 
tionnement , depuis la loi du 1 4 décembre i 83 o* 

Le tribunal et la Cour de Montpellier avaient décidé que le 
journal intitulé les Mélanges occilaniques ne paraissant pas régu* 
librement n’était pas soumis au cautionnement. M. le procureur- 
général de Montpellier s’est pourvu en cassation , mais sur notre 
plaidoirie et le réquisitoire conforme de M. Dupin, procureur* 
général, le pourvoi a été rejeté. 

Les motifs invoqués dans l’arrêt attaqué, développés dans les 
plaidoiries et dans le réquisitoire, ont été suffisamment indiqués 
dans l’arrêt de la Cour dont nous allons rapporter le texte. 

Nous devons relever auparavant une erreur dans laquelle est 
tombé M. le procureur-général, relativement à un principe étran- 
ger à la question décidée. 

Ce magistrat a terminé en disant : M. le gprde-des'-sceaux 
averti , vérifiera s'il y a erreur , et quand la loi aura, été promulguée 
avec son véritable texte , les citoyens seront tenus de s'y conformer, 
et les tribunaux tiendront la main à son exécution. 

Telle n’est pas notre opinion ; d’abord nous avons plaidé qu’il 
était possible que ce ne fèt pas une erreur, et d’ailleurs l’erreur 
serait-elle incontestable, que la rectification n’en pourrait apparte¬ 
nir qu’aux trois pouvoirs. 

M. Dupin a lui-même reconnu que la loi avait été votée aux deux 
chambres avec le mot régulièrement . La conséquence nécessaire 
de ce vote est que les deux chambres seules peuvent y substituer 
un mot rendant une autre pensée. 

ARRÊT. 

LA COUR , attendu qu’il résulte du texte de la loi du 14 décembre xS 3 o, 
tel qu’il a été inséré et promulgué au Bulletin des Lois , que les écrits pé¬ 
riodiques ne sont soumis au cautionnement que lorsqu’ils paraissent plu 6 
de deux fois par semaine, soit à jour fixe, soit par livraisons et règur 
tièrement; 

Attendu que la Cour royale de Montpellier a jugé en fait que les Mé* 
langes occitamques ne paraissent que par livraisons irrégulièrement, 
quton renvoyant le sieur Tourne! de la poursuite, cette Cour n’a point 
violé Part. i cr de la loi du 14 décembre i 83 o; 

Que eeUe loi a abrogé les lois précédentes sur les cautionnemw des 
écrits périodiques. 

Attendu que si une erreur s’est glissée dans le texte de ladite loi cty »4 
décembre, cette erreur ne saurait être rectifiée par les magistrats, lesquels»® 
peuvent appliquer que le texte légalement publié Par ces motifs, rejette. 

— Du 11 mars 1 83 1. — Cour de cass. — Chamb. crim. —* 
Rapp. M» Isambert. — M* Adolphe Chauveau, avocat. 
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ART. 564. 

Tirage des jurés. — cour royale. — remplacement. 

Lors du tirage du jury par la Cour royale , si l'un des jurés que 
le sort appelle se trouve en étal dïaccusation 9 doit-il être remplacé 
immédiatement par cette Cour 9 ou le jugement de cet incident doit- 
il être laissé à la Cour et assises? ( Loi du 2 mai 1827. ) 

Un incident qui mérite de fixer l'attention a suspendu un instant 
l'opération du tirage des jurés pour la première section de la Cour 
d’assises de Paris. Le sort avait amené le nom de M. Duez, 
avocat, alors détenu sous le poids d’une accusation de complot 
contre la sûreté de l’État et renvoyé devant les assises de la Seine. 
La question de savoir s’il devait être maintenu sur la liste, s’est 
présentée et a été agitée par la Cour royale, qui, après avoir d’abord 
ordonné son maintien, a rendu ensuite l’arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant qu’aux termes de Part. 38 i du Code d’inst. crim., 
uni ne peut remplir les fonctions de juré s’il ne jouit des droits politiques et 
civils j que d’après l’art. 5 de la loi du i 3 frimaire an 8, l’exercice des droits 
de citoyen français est suspendu par l’état d’accusation 5 qu’en fait, Louis- 
François Duez est en état d’accusation par arrêt de cette Cour : — Or¬ 
donne qu’il sera procédé au remplacement de Louis-François Duez comme 
juré. 

— Du 1 4 mars 1 83 1. — Cour royale de Paris. 

Observations . L’art. 10 de la loi du 2 mai 1827 autorise la Cour 
royale, lorsqu’elle procède au tirage du jury, à remplacer, séance 
tenante, les jurés désignés par le sort qui seraient légalement pri¬ 
vés des capacités exigées pour remplir ces fonctions. Etait-ce bien 
le cas de faire usage de cette faculté?Si,conformément à la consti¬ 
tution de Tan 8, la mise en accusation d’un citoyen suspend ses 
droits civiques, il est à remarquer que cette suspension , purement 
temporaire, et qui peut cesser d’un moment à l’autre par le renvoi 
de l’accusé., n’équivaut point à la privation légale de ces mêmes 
droits qui résulterait d’une condamnation. Là, le juré est réelle¬ 
ment privé d’exercer son droit pendant un terme déterminé ; ici 
Fexercice de ce droit est seulement soumis à l’événement d’une 
condition qui peut arriver ou ne pas arriver. Or, ce^te différence 
modifiait singulièrement la question, car il ne s’agissait plus de 
savoir si l’individu désigné par le sort était actuellement suspendu 
de l’exercice de ses droits politiques par la mise en accusation, 
mais si cet état d’incapacité se prolongerait jusqu’au moment où le 
jury appelé par le tirage devait exercer ses fonctions ; c’est ce que 
la Cour royale ne savait pas, et ne pouvait savoir. Ainsi,ce juré, dé¬ 
claré à l’avance incapable, eût pu être acquitté 4e l’accusation 
avant l’ouverture de cette session, et cet acquittement eût purgé 

T. III. 5 
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son incapacité; or, de quel droit alors 1’empéchcr de siéger? de 
quel droit priver les accusés d’un juge que le sort leur avait as¬ 
suré? Il nous paraît donc que la question a été préjugée, et qu’il 
eût été plus régulier de maintenir sur la liste le juré remplacé, 
sauf à la Cour d’assises à prononcer ultérieurement son remplace¬ 
ment si, par quelque cause que ce fût, son état d’incapacité eût 
encore existé à cette époque. 

▲bt. 565. 

INCENDIE.- MAISON ASSURÉE. 

Le propriétaire qui brûle sa maison assurée , mais isolée j com¬ 
met-il le crime d y incendie puni par Vart . 434 du Code pénal ? 

Par arrêt du 9 février i 83 i, la Cour d’assises de la Charente 
avait condamné à la peine de mort Louise Couineau, femme Roy, 
comme coupable d’incendie de sa maison assurée, Jja femme Roy 
a demandé la cassation de cet arrêt, et’ M® Roger a soutenu son 
pourvoi en ces termes : 

«Détruire par le feu sa propriété n’est point en soi crime ni délit, 
car le propriétaire peut user et abuser de ce qui lui appartient. 
Aussi la Cour a-t-elle constamment décidé que lorsque l’incendie 
ne saurait nuire à autrui, l’art. 434 < 1 “ Code pénal n’est point 
applicable. Or dans la cause il est certain que la maison incendiée 
était la propriété’ de l’accusée. Il est certain que le feu mis à cette 
maison ne pouvait se communiquer à d’autres propriétés, car s’il 
en avait été autrement, l’arrêt de renvoi, l’acte d’accusation, les 
questions posées au jury et sa réponse auraient fait mention d’une 
circonstance aussi importante. Reste donc seulement cette autre 
circonstance bien établie que la maison incendiée avait été assurée. 
Cette circonstance seule a-t-elle pu motiver la condamnation ca¬ 
pitale ? 

« Nous n’ignorons pas que plusieurs arrêts de la Cour de cassation 
ont décidé que le préjudice porté dans ce cas aux Compagnies 
d’assurances exigeait l’application de l’art. 434 du Code pénal. 
Mais il nous semble que cette conséquence terrible ne découle ni 
du texte ni de l’esprit de la loi. 

«Le Code pénal de 1791 définissant le crime d’incendie avec 
plus de précision que ne l’a fait le Code pénal de 1810, portait 
(art. 3 a, section a du titre a de la a® partie) î a Quiconque sera 
« convaincu d’avoir par malice ou vengeance, et à dessein de nuire 
« à autrui 9 mis le feu k des maisons, édifices, navires, sera puni 
« de mort. » 

« La Cour régulatrice, appelée à déterminer le sens de ces mots 
à dessein de nuire à autrui dans une occasion solennelle, déclara 
que la nocuité devait s’entendre du dommage causé par la com¬ 
munication directe du feu, et que toute autre espèce de dessein de 
nuire, joint à la matérialité du fait d’incendie de la chose, ne rend 
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pas le propriétaire passible de la peine <Je mort* ( Arrêt de cassa¬ 
tion du 2 floréal an 11. ) 

« En exigeant avec raison, sous le Code de 1810, le dessein de 
nuire à autrui joint à la matérialité du fait, ainsi que la loi de 1791 
l’avait exprimé pour constituer le crime d’incendie, pourquoi ne 
donnerait-on pas la même interprétation à ces mots dessein de 
nuire à autrui? Où s’arrêter, si l’on ne concentre pas dans le des¬ 
sein de nuire immédiatement par le feu l’explication de ces 
termes? il n’y a pas de cas où, en brûlant sa maison, un proprié¬ 
taire ne fasse tort indirectement à quelqu’un. Si la maison est 
assurée, il nuit indirectement à la Compagnie d’assurances; si 
elle est hypothéquée, il nuit au créancier hypothécaire; s’il n’y a 
pas d’hypothèque inscrite, il nuit à ses créanciers chirogra¬ 
phaires, car tous les biens des débiteurs sont le gage de ses créan¬ 
ciers, et la peine de mort devra donc toujours être prononcée, et 
la distinction entre le cas où l’on brûle sa propriété et le cas où 
Von incendie celle d’autrui sera chimérique. 

« En exposant la Compagnie d’assurances à payer le prix de sa 
maison, le propriétaire qui la brûle peut porter sans doute préju¬ 
dice à la Compagnie ; c’est un vol qu’il commet, mais ce n’est point 
une incendie punissable de mort dont il se rend coupable. I/arrêt 
attaqué a donc faussement appliqué l’art. 4$4 du Code pénal. » 

L’avocat passe ensuite à un moyen subsidiaire qui consiste à 
dire que l’incendie, eût-il nui à la Compagnie d’assurances, il eût 
fallu au moins que le jury déclarât que le feu avait été mis avec 
intention de nuire, et que sa déclaration ne constate point cette 
intention dans l’espèce. 

M. Dupin , procureur-général, s’est exprimé en ces termes : 
« On conçoit la sévérité du législateur contre le crime d’incendie; 
on la conçoit en tout temps et surtout aujourd’hui. Ce crime livre 
souvent à une mort cruelle les malheureux incendiés ; s’ils échap¬ 
pent aux flammes, il entraîne leur ruine, leur désespoir ; il est 
commis lâchement, la nuit, pour servir la haine, la vengeance, 
comme l’empoisonnement dans les assassinats. On a voulu le ré¬ 
primer par la terreur de la peine ; cette peine est la mort : raison 
de plus pour ne pas l’étendre hors de son espèce. La Cour s’est 
déjà prononcée sur la question qui lui est soumise aujourd’hui : 
je n’hésiterai pas à provoquer le changement de cette jurispru¬ 
dence, persuadé qu’elle pensera comme Henrjrs , «que si l’on 
était toujours demeuré aux termes des premiers arrêts, notre 
jurisprudence n’aurait pas si heureusement changé qu’elle l’a fait 
en plusieurs circonstances. Ce changement procède de ce qu’on a 
cherché mieux les principes ou de ce que l’étude ou l’expérience 
nous donnent de nouvelles lumières. >» 

M. le procureur-général rappelle les arrêts du a 1 novembre 
1822, du il novembre 1825, et du 23 avril 1829, et la circulaire 
du garde-des-sceaux de janvier 1823 ; puis il ajoute : 

« Le siège de l’art. 4^4 du Code pénal peut servir à nous éclai- 

5. 
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rer sur la véritable interprétation de la loi. Le titre 2 de ce Code 
est divisé en deux chapitres : le premier traite des crimes et dé¬ 
lits contre les personnes; le second des crimes et délits contre les 
propriétés : c’est sous le second que se trouve placé l’art. 434 . Or, 
évidemment quand la loi dit crimes et délits conti'e les personnes , 
elle n’entend parler que des tierces personnes, des individus 
autres que celui qui commet le crime; de même, quand elle dit 
crimes contre les propriétés, elle ne parle que des propriétés d’au¬ 
trui . Ainsi, le suicide est sans doute un crime aux yeux de la mo¬ 
rale, mais la loi ne le punit pas; de même celui qui incendie ses 
biens propres ne peut être puni d’aucune peine; il y. a en lui pas¬ 
sion, démence, fureur; mais c’est le jus abùlcndi<\di\ exerce, et ce 
droit na été restreint par la loi que lorsqu’il s’applique à la légis¬ 
lation des esclaves. Cependant l’incendie de ses propres biens peut 
devenir un crime; par exemple, si l’on met le feu à sa maison pour 
détruire des meubles appartenant à autrui, qui s’y trouvent ren¬ 
fermés, ou pour communiquer le feu à la maison voisine : dans ces 
cas il y a crime d’incendie, parce qu’il y a dommage matériel ré¬ 
sultant de la destruction de la propriété par le feu. La maison de 
l’incendiaire n’a été pour lui qu’un amas de matériaux dont il s’est 
servi pour consommer son crime. Mais dans la cause rien de sem¬ 
blable n’a eu lieu. : la maison était complètement isolée. 

« Si l’incendie de ses propres biens a causé à autrui une autre 
sorte de préjudice; si, par exemple, la maison était assurée, 
pourra-l-on étendre la peine à cette espèce? Cette extension ne 
serait pas même .peimise au civil: ainsi l’art ii5i du Code civil 
dit que les dommages-intérêts ne doivent comprendre que ce qui 
est une suite immédiate et directe de l’inexécution du contrat; à 
plus forte raison doit-on rejeter toute interprétation extensive au 
criminel ! sans cela plus de limites; après les assurances, viendront 
les hypothèques, ou même les créances chirographaires. Encore, 
dans ces derniers cas, l’incendie cause un dommage plus direct au 
créancier, il consume son gage •* mais dans les assurances la com¬ 
pagnie, quand la maison est brûlée, n’a rien perdu encore; c’est 
une somme d’argent qu’ejle doit payer en cas de sinistre; il faut 
qu’on le lui demande en justice, et si elle propre que le feu a été 
rais volontairement, elle ne devra rien. » 

M. le procureur-général fait remarquer ici que dans l’affaire 
soumise à la Cour, la question d’intention n’a pas même été posée 
au jury, comme l’exigeaient l’arrêt du 21 novembre 1822 et la 
circulaire du ministre; etle fait d’assurer n’implique pas à lui seul 
le dessein de nuire, le propriétaire peut avoir été mû par une toute 
autre intention : il peut avoir renoncé à son action contre la com¬ 
pagnie; par conséquent la réponse du jury ne peut entraîner con¬ 
damnation. 

« Il y aura donc impunité* objectera-t-on peut-être; je répon¬ 
drai : mieux vaut l’impunité que l’excès du pouvoir, que le scan¬ 
dale du magistrat qui dépasse les bornes de son autorité, de la loi 
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qu’on fait sortir de ses limites. Je repousse l‘es analogies en ma¬ 
tière pénale; et j’admets complètement la de'fense de ces prévenus 
anglais, qui, poursuivis pour contravention aux lois sur les bois- 
sous, se défendirent et furent acquittés, en prouvant que dans le 
vin qu’ils débitaient il n’entrait pas un seul grain de raisin. Une 
affaire analogue vous sera bientôt transmise pour la régie des ta¬ 
bacs (i). En 1810, lors de la promulgation du Code pénal, les 
assurances terrestres étaient inusitées; tous nos Codes, tous les 
ouvrages de doctrine gardaient le silence sur cette espèce de con¬ 
vention; d’où il suit que le législateur n’a pas eu l’intention de 
comprendre le cas d’assurance dans la rédactiou de l’art* 4^4* 
— Mais ces assureurs seront-ils destitués de toute garantie? 
Son, messieurs : au civil, ils pourront poursuivre la résiliation 
du contrat, même avec dommages-intérêts, pour cause de vol et 
de fraude; au correctionnel, ils pourront demander l’application 
de l’art. £o 5 du Code pénal, pour fait d’escroquerie. Quelles sont 
en effet les dispositions de cet article? Celui qui a volontaire¬ 
ment incendié sa maison assurée, pour toucher le prix de l’assu¬ 
rance, qu’a-t-il fait, si ce n’est employer des manœuvres fraudu¬ 
leuses pour persuader l’existence d’un accident chimérique, d’un 
sinistre qui n’existe pas, puisqu’il est l’effet de sa volonté , afin de 
se faire remettre des fonds qui ne lui sont pas dus? Qu’a-t-il fait, 
si ce n’est escroquer ou tenté d’escroquer tout, ou partie de la for- 
tnne d’autrui? à peu près comme celui qui se mettrait à quêter en 
ville avec uu faux certificat d’incendie. C’est donc l’art. 4<>5 du 
Code pénal et non l’art. 4^4 qui est applicable à ce genre de dé¬ 
lit. — Si l’on trouve la peine trop légère, c’est, le sujet d’une loi à 
faire et non d’un arrêt : la Cour pourra user sur ce point du droit 
qui lui appartient de signaler au gouvernement les lacunes de la 
législation , afin de prévenir les crimes, d’atteindre les coupables, 
de proportionner les peines, et d’en rendre l’exemple plus utile.» 

M. le procureur-général termine en concluant à l’annulation de 
l’arrêt de la Cour d’assises. 

Le 11 mars, un arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cas¬ 
sation, a déclaré qu’il y avait partage. 

Aux termes de la loi, cinq conseillers ont été appelés pour 
vider ce partage ; et après nouvelle plaidoirie de M* Roger, et 
nouvelles conclusions dé M. le procureur-général, la Cour, après 
un long délibéré en la chambre du conseil, a rendu l’arrêt 
suivant : 

ARRET. 

LA COUR, vidant le partage par elle déclaré à son audience du 11 mars 
courant, et statuant sur le 2 e moyen de Louise Couineau, femme Roy ; — At^ 
tendu que l'art* 4$4 djrC.pén. suppose que le feu aura été mis volontai¬ 
rement à des édifices appartenant à autrui, ou à des matières combustibles 
placées de manière à communiquer le feu à ces sortes de propriétés, d’où il 


fi) Voyez l'arrêt du 2 déoembre i 83 o, à la page 88. 
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soit qu’il faut avoir incendié ou tenté d’incendier les édifices d’autrui pour 
être passible de la peine portée audit article ; 

Que cet article ne prévoit pas le cas où l’on aurait mis le feu à ses propres 
édifices, lorsqu’ils sont isolés, en sorte que le feu ne puisse s’étendre à des 
édifices ou autres objets spécifiés audit article, et appartenant à autrui ; — 
Qa’il ne prévoit pas davantage celui où l’on aurait mis le feu à ses propres 
édifices assurés ; et que si dans ce cas on nuit aux droits incorporels d’un 
tiers, ce n’est pas là l’espèce de dommage causé à autrui que la loi punit 
de mort, puisque l'action du feu n’a pas atteint ou détruit la maison ou 
édifice d’autrui ; 

Qu'un édifice assuré n’est pas en effet Ut propriété de l’assureur, et qu’on 
ne peut par voie d’interprétation ou d’analogie atteindre et punir un lait 
qui n’est pas qualifié crime ou délit par la loi ; 

Que la demanderesse déclarée coupable d’avoir incendié volontairement 
sa maison assurée, mais qu’aucun acte de la procédure, pas même la ques¬ 
tion soumise au jury, ne présentait comme située de manière à ce que le 
feu pût s’étendre à une propriété d’autrui, a néanmoins été condamnée à 
la peine de mort, d’où il suit qu’il a été fait une fausse application de 
l’art. 434 précité : 

Par ces motifs, casse et annulle l’arrêt de la Cour d’assises de la Cha¬ 
rente du 9 février dernier; et vu l’art. 4 2 9 du Code d’inst. crim., attendu 
que le fait imputé à Louise Couineau, femme Roy, n’est pas qualifié délit 
par la loi, et qu’il n'y a point de partie civile, déclare n’y avoir lieu à ren¬ 
voi, et ordonne que la demanderesse sera sur-le-champ mise en liberté, si 
elle n’est retenue pour autre cause. 

—Du 19 mars 1 83 1 . — Cour de cass. — M. Gaillard, rapp. 

Nota. Cet arrêt, qui répudie et qui change une longue juris¬ 
prudence, mérite de fixer toute Pattention. L’une des plus graves 
questions qu’ait fait naître le Code pénal, question de vie et de 
mort, se trouve enfin résolue dans le sens que réclamait l'huma¬ 
nité. Depuis long-temps nous avions appelé de tons nos vœux 
cette décision nouvelle qui nous semblait fondée sur la simple 
raison et sur le texte de la loi ( V. Vart . 4i5 de la Jurisprud. 
crim.). C'est ainsi que la jurisprudence, en s’éloignant d’une 
rigueur qui ne peut être l'esprit de la loi, et dont quelques déci¬ 
sions précédentes sont empreintes encore, rapprochera les lois 
pénales de nos mœurs qui tendent à les adoucir, et préparera, 
par une heareuse transition, les améliorations qui sont dans la 
pensée du législateur. 

▲et. 566 . 

COURS d’assises. — JURY. — NOTIFICATION. 

Il n’est pas nécessaire de notifier à F accusé le nom des jurés ti¬ 
rés au sort pour compléter les trente . La notification de la première 
liste des quarante satisfait au vœu de la loi. ( Art 394 du Code 
d’iust. crim. ) t * 

arrêt. (Min. pub. C. Dumont.) 

LACOUR, attendu, sur le meyen invoqué par le demandeur, qu’il est 
de principe qu’on n’est pas tenu de signifier à l’accusé les noms des jurés 
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tirés au sort pour compléter les trente ; que l’art. 3 g 4 du code d’inst. crim. 
n’a point été abrogé par la promulgation de la loi du 2 mai 1827, et qu’en 
signifiant à l’accusé la liste de 40 jurés, formée en exécution de l'art. 9 
de cette loi, il a été pleinement satisfait au vœu de l’art. 5 q 4 du Code 
d’inst. crim.: —Rejette. 

— Du 3 juin i 83 o.— Cour de cass. — M. Meyronnet St.-Marc, 
rapp. 

Nota • Nous avons déjà fait remarquer (Art. So^j ) que cette no¬ 
tification ainsi réglée était tout-à-fait illusoire, puisqu’on ne fait 
point connaître à l’accusé la liste de ses véritables juges, mais 
seulement de ses juges présumés. Et comme il résulte des comptes 
de justice criminelle publiés annuellement par le garde des sceaux, 
que sept jurés au moins à chaque session sont récusés et rempla¬ 
cés, il s’ensuit que cette liste est toujours inexacte, et que par 
conséquent le droit de récusation est paralysé entre les mains de 
Jaccusé. La jurisprudence de la Cour de cassation enlève donc à 
I accusé l’un de ses droits les plus importans, et cette jurispru¬ 
dence ne peut toutefois s’étayer du texte de la loi, puisque le 
vœu de cette loi, qui est que la liste des jurés soit notifiée, n’est 
pas rempli, si la liste signifiée est fausse ou incomplète. 

▲RT. 567. 

DIFFAMATION ENVERS LES TRIBUNAUX.-POURSUITE. 

Le prévenu de diffamation ou d injures contre les Cours, tribu¬ 
naux et autres corps constitués , ne peut-il être traduit devant la 
Cour dassises qu’après une délibération de ces corps prise en as¬ 
semblée générale et requérant les poursuites ? 

I2art . 4 delà loi du 26 mai 1819 a-t-il été remis en vigueur 
par la loi du 8 octobre i 83 o? ^1). 

Le sieur Dinocourt a été traduit devant la Cour d’assises,à 
raison de la publication d’une brochure intitulée les Gritffs , qui 
avait paru renfermer plusieurs délits, et entre autres celui d’injures 
envers les tribunaux. A l’ouverture des débats, le ministère public 
a demandé que la Cour se déclarât incompétente à l’égard de ce 
chef de prévention., attendu que cette poursuite n’ayant point été 
requise par les chambres assemblées, conformément à la loi du 
26 mai 1819, elle en était illégalement saisie. 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant qne l’art. 5 de la loi du 8octobre i 83 o,en abro¬ 
geant l’art. 17 de la loi du a 5 mars 1822, a remis en vigueur le mode de 
procéder établi par la loi du 26 mai 1819 î — Qu’aux termes de l’art. 4 de 
cette loi, dans le cas de diffamation ou d’injures contre les Cours, tribut 


(il Voyez le texte de la loi du 8 octobre, à l'art. 433 de la Juris¬ 
prudence . 
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T* C0UStUüés ’ ,a poursuite « avoir lieu qu'aprés 
une délibération de ces corps, prise en assemblée générale et requérant les 
poursuites; Que, dan. l'espèce, aucune délibération n'a eu lien : - Dé¬ 
clare qu il n y a heu de s’occuper de ce délit. 

~ D ." *4 »« 5 i. ~ Cour d’assises de Paris.-Concl. conf. 

de M. Aylies, subst. 

V.Infra l'art. 5 y 4 , pag. 77. 

abt. 568 . 

HÜIS-CLOS. —• COURS D’ASSISES. 

Lorsque les cours d’assises ordonnent que les débats auront lieu 
a huis-clos , elles peuvent déclarer que la lecture publique de Pacte 
d accusation pourrait etre dangereuse pour les mœurs .^décider 
en conséquence que celte lecture ne sera pas faite publiquement. 

arrêt* (Min. publ. C. Tugdual.) 

— Dl, l 5 a °“‘ ,85 °- Con '- de cass. — M. Chau veau-Lagarde, 

rapp. •— M Fréteau, av-gén. 

Nota. V. un arrêt identique du a 7 juin 1828, art. 3 », P- 5 a, 
t. I er de ce reçiieil. 

ait. 569 . 

TRAITE DES NOIRS. — REPRESSION. 

LOf concernant la répression de la Traite des Noirs. 

' LOI. f 

Art. i er . Quiconque aura armé ou fait armer un navire dans le but de 
se livrer au trafic connu sous le nom de Traite des Noirs , sera puni d’un 
emprisonnement de deux ans au moins et cinq ans au plus, si le navire est 
saisi dans le port d'armement avant le départ. 

Les bailleurs de fonds et les assureurs qui auront sciemment participé à 
1 armement, le capitaine et le subrécargue du navire, seront punis de la 
même peine. 

la poursuite ne pourra avoir lieu que lorsque la preuve du but de l’ar¬ 
mement paraîtra résulter, soit des dispositions faites à bord, soit de la na- 
ture du chargement. 

2. Si le navire est saisi en mer avant qu'aucun fait de traite ait eu lieu, 
les armateurs seront punis de dix ans de travaux forcés au moins à vingt 
ans au plus. 

Les bailleurs de fonds et assureurs qui auront sciemment participé à l’ar- 
mement seront punis de la réclusion. 

Lé Capi taine et le subrécargue seront punis de cinq ans de travaux for- 
ces au* moins a dix ans au'plus. 

Les officiers seront punis de la réclusion. 

Les hommes de l’équipage seront punis d’un emprisonnement d’un an au 
moHi»- a cinq ans au plus. 

3 . Si un lait de traite a eu lieu, le capitaine et le subrécargue seront 
punis de dix ans de travaux forcés au moins à vingt ans au plus. 
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Les officiers seront punis de cinq ans de travaux forcés au moins à dix 
ans au plus. 

Les hommes de l’équipage seront punis de la réclusion, ainsi que tous 
les autres individus qui auront sciemment participé ou aidé au fait de 
traite, sans préjudice des peines portées contre les armateurs, bailleurs de 
fonds et assureurs par l’article précédent. 

4. Les peines prononcées par les précédens articles contre le capitaine et 
le subrécargue seront applicables aux individus qui, quoique non inscrits 
comme tels sur les rôles d’équipage en auront rempli les fonctions. 

L’aggravation des peines prononcées par l’art. 198 du Code pénal sera 
encourue par les fonctionnaires publics qui, chargés d’empécher et de ré¬ 
primer la traite, l’auraient favorisée ou y auraient pris part. 

5 . Bans tous les cas prévus par les articles ci-dessus, le navire et la car¬ 
gaison seront saisis ou vendus. 

Si Je navire et la cargaison n’ont pas été saisis, les armateurs, bailleurs 
de fonds et assureurs seront solidairement condamnés! une amende égale 
à leur valeur. 

Bans tous les cas, les coupables pourront en outre être condamnés soli¬ 
dairement à une amende qui ne sera pas moindre de la valeur du navire et 
de la cargaison, et qui n’excédera pas le double de cette valeur. 

6. Ne seront passibles d’aucune peine les hommes de l’équipage autres 
qoeles capitaines, officiers, et subrécargue, qui, avant toute poursuite 
connue d’eux, et au plus tard dans les quinze jours après leur débarque¬ 
ment., soit dans les ports de France ou dans les colonies, soit dans ceux 
des pays étrangers, auront déclaré aux agens du gouvernement, ou a 
leur défaut devant l’autorité du lieu, les faits relatifs à la traite auxquels 
ils auraient participé. 

7. Les crimes et délits commis à bord d’un navire contre les Noirs em¬ 
barqués seront punis des peines portées par le Code pénal. 

8. Quiconque fabriquera, vendra ou achètera des fers spécialement em¬ 
ployés à la Traite des Noirs, sera puui d’un emprisonnement d’un an au 
moins à deux ans au plus. 

Quiconque posséderait au moment de la promulgation de la présente loi 
des fiers de cette espèce, sera tenu d’en faire la déclaration dans le délai de 
quinze jours, et de les dénaturer dans le délai de trois mois, sous peine de 
six mois d’emprisonnement. 

9. Quiconque aura sciemment recélé, vendu ou acheté un ou plusieurs 
Noirs introduits par la traite dans une colonie, depuis la promulgation de 
la présente loi, sera puni d’un emprisonnement de six mois au moins à cinq 
ans au plus. 

Les délits prévus et punis par le présent article seront prescrits, et au¬ 
cune poursuite ne pourra être exercée lorsqu’il se sera écoulé une année 
depuis l’introduction dans la colonie du Noir recélé, vendu ou acheté. 

10. Les Noirs reconnus Noirs de traite dans les cas prévus par les art. 5 
et 9 ci-dessus, seront déclarés libres par le même jugement. 

Acte authentique de leur libération sera dressé et transcrit sur un re¬ 
gistre spécial déposé au greffe du tribunal ; il leur en sera remis expédition 
eu forme et sans frais. 
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u. Les Noirs ainsi libérés pourront toutefois être soumis envers le gou¬ 
vernement à un engagement dont la durée n’excédera pas sept ans, à par¬ 
tir de l’introduction dans la colonie, ou de l’époque où ils seront devenus 
adultes ; ils seront employés, pendant le cours de cet engagement, dans les 
ateliers publics. 

12. Les dispositions de l’article précédent seront applicables aux Noirs 
de traite provenant des saisies antérieures et actuellement en la possession 
du gouvernement. La durée'de rengagement auquel ces Noirs seraient 
soumis, sera comptée à dater de la promulgation de la présente loi. 

1 3 . Lorsque le fait incriminé aura été commis dans un port du territoire 
continental du royaume, et lorsque le navire aura été saisi ou conduit 
dans ce port, le jugement du crime ou délit sera attribué à la Cour d’as¬ 
sises du département. 

14. Lorsque le fait incriminé aura été commis dans une colonie fran¬ 
çaise, et lorsque le navire aura été saisi ou conduit dans un de ses ports, 
le jugement du crime ou délit sera attribué à la Cour d'assises de la 
colonie. 

Les quatre assesseurs seront tirés au sprt par le gouverneur, en séance 
publique, parmi les douze fonctionnaires de l’ordre administratif les plus 
élevés en grade. 

A cet effet, la liste de ces fonctionnaires sera dressée par le gouverneur et 
publiée au commencement de chaque année. 

Au Sénégal, le jugement des crimes et délits commis en matière de traite 
des Noirs, continuera d’étre attribué au conseil d’appel. 

1 5 . Lorsqu’il pourra être nécessaire de réclamer le renvoi du jugement 
du crime ou du délit à une Cour autre que celle de la colonie, le procureur- 
général, soit d’office, soit sur la réquisition du gouverneur, se pourvoira à 
cet effet devant la Cour de cassation. La poursuite sera suspendue jusqu'à 
la notibcation de l’arrêt de cette Cour. 

16. Les fonds provenant de la vente des navires et cargaisons seront af¬ 
fectés, ainsi que le produit des amendes, à l’amélioration du sort des Noirs 
libérés, sauf les droits attribués aux captures, conformément aux lois et 
réglemens sur les peines maritimes. 

17. Les arrêts et jugemens de condamnation seront insérés dans le 
Moniteur et dans le Bulletin officiel de la colonie, par extraits contenant 
les noms des individus condamnés, ceux des navires et des ports d’expédi¬ 
tion. Cette insertion sera ordonnée par les Cours et tribunaux, indépen¬ 
damment des publications prescrites par l’art. 36 du Code pénal. 

18. La loi du 25 avril 1827 est abrogée. 

— Du 4 ni ara i 83 i. 

▲AT. 570 . 

ESCROQUERIE.- FAUX LIVRET. 

L'usage d'un faux livret , dans le but de s'emparer de Infortune 
iT autrui, en persuadanttexistence d'unefausse entreprise, ne con¬ 
stitue que le délit d'escroquerie , s'il n'est pas déclaré que l'accuse 
qui a fait usage du livret savait qu'il était faux . 
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ARRÊT. (Minist. publ. €. Durlenwangrr. ) 

LA COUR, attendu que le chef d’accusation résultant de l’usage d’un 
faux livret, sachant qu'il était faux, a fait l’objet d’une première question 
qui a été répondue négativement ; d’où il suit que l’accusation a été com¬ 
plètement purgée en ce point $ — Attendu que le deuxième chef d’accusa¬ 
tion résultant, soit de l’arrêt de renvoi, soit du résumé de l’acte d’accusa¬ 
tion, soit même de la deuxième question soumise au jury, ne présentait que 
le délit d’escroquerie, puisque si, dans ce chef d’accusation et dans la ques¬ 
tion, l’usage d’un faux livret est signalé comme moyen de s’emparer d’une 
partie de la fortune d’autrui, en persuadant l’existence d’une fausse entre¬ 
prise, on a eu soin d’omettre la circonstance que l’accusé qui a fiait usage 
dudit livret savait qu’il était fiaux, circonstance sans laquelle, aux termes 
de Fart. i 65 du Code pénal, l’usage d’une pièce fausse ne pouvait entraîner 
marne peine j 

Attendu que la réponse affirmative à cette deuxième question n’a pu éta¬ 
blir que le délit d’escroquerie, prévu et puni par l’art. 4<>5 du Code pénal, 
et qu’en appliquant au fait déclaré constant, la peine prescrite par les 
art. 147, i 48 , 164 et i 65 du même Code, la Cour d’assises du Haut-Rhin 
a fait une fausse application desdits articles, et violé l’article précité : 

Par ces motifs, casse l’arrêt de la Cour d’assises du Haut-Rhin, du 17 
août dernier, et attendu que le demandeur a été régulièrement déclaré 
-coupabled'escroquerie, maintenant les réponses du jury, renvoie le deman¬ 
deur en l’état où il se trouve devant la Cour d’assises du Bas-Rhin, pour 
lui être fait application légale de la loi pénale. 

—Du 16 septembre i 83 o. — Cour de cass.—M. Çaillard, rapp. 

ART. 571 . 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. - USAGER. - PERMISSION. 

L’exception préjudicielle ne peut être admise en matière fores - 
tiêre qu autant que les faits articulés sont de rutture , dans le cas ou 
ils seraient reconnus vrais , à ôter au fait qui sert de base aux 
poursuites tout caractère de délit . 

En conséquence, le tribunal ne peut surseoir au jugement d’un 
individu prévenu d’avoir abattu des arbres dans une forêt 9 parce 
que cet individu alléguerait qu 9 il a reçu d J un usager la permission 
de couper ces arbres. .(Art. 142 du Code forestier. ) 

ARRET. (Forêts. C. Ritalli.} 

LA COUR, vu les art. 79, 83 , 182, 192 et 198 du Code forestier* 
— Attendu que, d’après les dispositions-du deuxième paragraphe de l’ar¬ 
ticle 182, l’exception préjudicielle ne peut être admise qu’autant qu'elle 
serait fondée, soit spr un titre apparent, soit sur des faits personnels arti¬ 
culés avec précision, ou si le titre produit et les faits articulés sont de na¬ 
ture, dans le cas où il seraient reconnus vrais, à ôter au fait qui sert de 
base aux poursuites sont caractères de délit ; — Attendu qu’il résulte d’un 
procès-verbal régulier que Ch,-F. Ritalli dit Silicia, muletier, demeurant 


Digitized by Google 



( 76 ) 

à Hle Roune, a été surpris dans la forêt de Craccio, lorsqu’il venait de 
couper avec une hacbe trois arbres, essence de chêne, ayant chacun troia 
décimètres de tour; 

Attendu que le prévenu n’a excipé devant ses juges, ni de titres, ni de 
faits personnels de nature, dans le ca9 où ils seraient reconnus, à ôter au 
fait à lui imputé tout caractère de délit ou de contravention ; que son allé¬ 
gation qu’il avait reçu d’un usager l’autorisation de couper lesdits arbres 
n’est nullement établie, et fût-elle constante, celte autorisation devait être 
considérée comme nulle, puisqu’aux termes de l’art. 79 l’usager ne pouvait 
ni vendre ni échanger des bois qui ne lui auraient été délivrés que pour son. 
usage personnel, et que les bois n'avaient pas même été délivrés conformé¬ 
ment de l’art. 85 du même Code ; — Qu’ainsi, en admettant l’exception 
proposée par le prévenu, et en le renvoyant absous, l’arrêt attaqué a fait 
une fausse application de l’art. 18a, et violé les art. 79, 83 , 192 et 198 du 
Code forestier : — Par ces motifs, casse l’arrêt de la Cour de Bastia, du 
29 avril i 83 o. 

— Du 18 septembre i 83 o.— Cour de cass.— M. Dupaty, rapp. 

art. 572. 

BANQUEROUTE. — COMPLICITÉ. 

Un individu peut être condamné comme complice d?une banque¬ 
routefrauduleuse, encore que Hauteur principal soit enfuite . 

ARRÊT (Min. pub. C. Pellerin. ) 

LA COUR, attendu, sur le moyen proposé, que le fait de la banque¬ 
route frauduleuse de Fleury , commerçant failli, a été déclaré par le jury, 
en ce qui touche le demandeur, et que la fuite de l’auteur d’un crime ne 
peut être un obstacle à la mise en jugement et à la condamnation de son 
complice, si celui-ci est déclaré coupable de complicité ; — Rejette. 

— Du 3 juin i 83 o.— Cour de cass.—M. Gaillard, rapp. 

ART. 573. 

DÉFENSEUR. -- AVOUÉ. - SERMENT. 

Les avoués ne sont pas compris au nombre des fonctionnaires 
publics de l’ordre judiciaire qui sont astreints au serment prescrit 
par la loi du 2 septembre . 1 

ARRÊT. (Voise.) 

LA COUR , sur le moyen invoqué par le condamné, et tiré de ce que le 
sieur Doublet, avoué^qui l’aurait défendu devant la Cour d’assises, le 
16 août dernier, n’aurait pas prêté serment au roi J^ouis-Philippe Ie r , 
tandis que les autres magistrats l’auraient prêté Attendu, sur ce 
moyen, qu’il ne paraît pas que lés avoués aient été compris au nombre des 
fonctionnaires publics dans l’ordre judiciaire, desquels le nouveau ser¬ 
ment est exigé ; — Attendu , d’ailleurs, que la loi qui prescrit ce serment 
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a été rendue le 3 i août dernier, et promulguée le a du courant; que, 
dès-lors, il n'y avait point lieu de l'exiger du sieur Doublet ( en l'y sup¬ 
posant assujéti), le i 5 août: — Par ces motifs, — Rejette. 

— Du 23 septembre 1 83 o. — Cour de cass. — M. Meyronnet- 
Saint-Marc, rapp. 

àet. 574. 

OUTRAGES. AVOUÉ. — MAGISTRAT. DELIT DE LA PRESSE. 

Les avoués près d'un tribunal ne forment point un corps 
constitué. 

L'art, 4 de la loi du 16 mai 1819, qui, en cas de diffamation ou 
d'injures envers des corps constitués n'autorise la poursuite qu'après 
une délibération prise par ces corps , a été abrogée par les art, 17 
de la loi du ^5 mars 1822 et f±de la loi du 8 octobre 1 83 o, 

Les avoués et les juges suppléons sont des fonctionnaires publics. 
En conséquence les outrages commis à leur égard donnent lieu à 
l'application de Vart, 6 de la loi du 25 mars 1822. 

Un prévenu cToutrages par la voie de la presse ne peut être ad¬ 
mis à prouver devant la chambre des mises en accusation , la vérité 
des faits diffamaloir es et outrageons ; celle preuve ne peut être faite 
que devant la Cour^d'assises, ( Loi du 26 mai 1819, art. 20 et 21. ) 

La loi du 8 octobre i 83 o, en attribuant aux Cours d f assises la 
connaissance de tous les délits commis par voie de publication , ne 
fait pas et exception pour les magistrats. Ainsi , un président de 
tribunal prévenu d'outrages publics envers des fonctionnaires, est 
mal fondé à réclamer la juridiction de la Cour royale déterminée 
parles art, 479 et 485 du Code d’inst. crim. 

Deux avoués de Sainl-Pol, en même temps juges suppléans, 
portèrent plainte en diffamation et outrages contre M. Fourdinier, 
président du tribunal, et sc constituèrent parties civiles. La 
chambre des mises en accusation de la Cour royale de Douai fut 
saisie de l’affaire. Après l’instruction qui fut faite par un conseiller 
délégué, M. le procureur-général, à raison de la gravité des cir¬ 
constances, requit aux termes de l’art. 3 du décret du 6 juillet 1810, 
la réunion des deux chambres des mises en accusation et de po¬ 
lice correctionnelle, qui furent en conséquence convoquées. Voici 
les termes du réquisitoire de M. l’avocat-général Hibon : 

Attendu que les écrits dénoncés contiennent dans les divers passages in¬ 
criminés des allégations ou imputations de faits dont quelques-uns seraient 
passibles de peines graves, des expressions outrageantes, termes de mépris 
et invectives susceptibles de porter atteinte à l'honneur et à la considéra¬ 
tion des plaignans, et qui les outragent publiquement à raison soit de leurs 
fonctions d'avoués, soit de leur qualité déjugés suppléans; 

Attendu que les sieurs Cressent et Lefebvre oi*t évidemment qualité 
pour se plaindre, non-seulement des outrages publics dirigés contre eux 
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personnellement, mais encore de ceux qui s’adressant aux avoué 3 attachés 
au tribunal de Saint-Pol, les atteignent à ce titre pour leur part; que la 
réunion des avoués exerçant près un tribunal quelconque ne pouvant être 
considéré comme un corps constitué , une délibération prise en assemblée 
générale n’est point nécessaire pour autoriser le ministère public à pour¬ 
suivre les auteurs des outrages dont ils ont été l’objet ; que d’ailleurs l’art. 4 
de la loi du 26 mai 1819, déjà abrogé antérieurement par l’art. 17 de la loi 
du 25 mars 1822, l’est encore aujourd’hui par l’art. 4 de la loi du 8 oc¬ 
tobre i 83 o qui donne au ministère public la faculté de poursuivre d’office 
tous les délits de la presse sans exception; 

Attendu qu’un avoué est un fonctionnaire public , puisqu’il est nommé 
par le roi, qu’il prête serment avant d’entrer en fonctions, que sa nomina¬ 
tion lui confère un caractère public, une capacité et des attributions spé¬ 
ciales; qu’il participe à la distribution de la justice pour laquelle son mi¬ 
nistère est tellement obligé qu’aucune action ne peut être introduite devant 
les tribunaux si ce n’est par son intermédiaire, que ce ministère appartient 
au public à tel point que l’avoué ne peut le refuser sans s’exposer à rece¬ 
voir l’injonction de le prêter; qu’il est désigné par le titre de fonctionnaire 
dans l’art. 91 de la loi du 28 avril 1816; que d’après ces principes et ces 
considérations il a été décidé que l’on réputerait démissionnaires les avoués 
qui ne prêteraient pas le serment imposé par la loi du 3 i août i 83 o aux 
seuls fonctionnaires publics ; qu’enûn il est puni comme concussionnaire 
lorsqu’il commet une exaction ( Carnot. Code pénal , art. 174) ; 

Attendu qu’un juge suppléant est à bien plus forte raison un fonction¬ 
naire public , puisqu’il est nommé par le roi, qu’il prête serment avant 
d’entrer en fonctions, qu’il a le titre inamovible de magistrat, et qu’il est 
ou peut être chaque jour appelé à rendre la justice en cette qualité; 

Attendu que l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822 a été substitué, en ce qui 
touche les fonctionnaires publics, au* art. i 3 , 16 et 19 de-la loi du 17 
mai 1819, et qu’il confond dans l'expression générique outrage , la diflama- 
tion, l’injure et toute insulte humiliante faite publiquement d’une manière 
quelconque {Arrêt de cass. 18 juillet 1828, Bull, p.ü 46 .); 

Attendu que ledit sieur Fourdinier ne saurait être admis, quant à pré¬ 
sent, à prouver la vérité des faits diffamatoires et outrageans imputés par 
lui auxplaignans, ni obtenir par ce moyen sa mise hors de prévention, 
puisque cette preuve ne peut en aucun cas être faite que par devant la 
Cour d*assises , qu’elle est subordonnée même alors à certaines conditions 
qui ne peuvent commencer à s’accomplir qu*après la notification de l'ar¬ 
rêt de renvoi par devant la Cour d? assises, et que la suffisance de cette 
preuve est, comme l’excuse en matière Criminelle, exclusivement réservée à 
l’appréciation du jury {Loi du 26 mai 1819, art. 20 et 21 ) ; qu’enfin 
l’outrage pouvant exister et existant dans l’espèce, en certains passages qin 
ne contiennent aucune imputation de faits, il serait impossible deJe justi¬ 
fier devant la Cour d’assises par une preuve quelle qu’elle soit ; 

Attendu, sur la compétence que l’art. 1 er de la loi du 8 octobre i 83 o, 
en attribuant aux Cours d’assises la connaissance de tous les délits commis, 
soit par la voie de la tresse, soit par tous les moyens de publication énoncés 
en l’art. i er de la loi du 17 mai 1819, sans distinction de la qualité des 
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prévenus ou des plaignans, a, par la généralité de ses expressions, abrogé 
les art. 479 et 483 du Code d’inst. crim., et que le législateur, en n’établis¬ 
sant de dérogation à ce principe que dans les cas prévus par les art. 2 et 3 
de la même loi du 8 octobre i 83 o, a, par cela même, rendu inadmissible 
toute autre exception d'après la maxime inclusio unius est exclusio 
ollerius ; 

Attendu que s’il pouvait exister quelques doutes sur ce point, ils seraient 
entièrement dissipés par la discussion élevée devant la chambre des députés 
sur l’art. 6 de la même loi du 8 octobre i 83 o; qu’il en résulte en 
effet que la commission chargée de l’examen du projet de loi, sentant bien 
que les termes de l’art. 6 s’appliqueraient aux magistrats comme aux simples 
particuliers , avait cru nécessaire, pour les soustraire à la loi commune, 
de proposer une autre rédaction qui les plaçait dans un cas d’exception , 
mais que cette rédaction fut rejetée, et qu’il fut formellement déclaré que, 
par celle qu’on adoptait, on entendait abroger les art. 479 e * 483 du Code 
d’inst. crim. ; 

Attendu que le législateur a si bien pensé, comme la commission l’avait 
senti, que les magistrats ne pouvaient échapper à la disposition générale 
de l’art. 6, que malgré son intention hautement annoncée et sa volonté 
clairement exprimée dans la discussion d’abroger les art. 479 et 483 du 
Code d’inst. crim., il a regardé comme inutile de prononcer cette abroga¬ 
tion par une disposition expresse,'convaincu qu’il était que la forcé et 
l’étendue des expressions de l’art. 6 atteignaient suffisamment ce but; 

Attendu que les termes de l’art. i cr de la loi précilée-doivent avoir au 
moins la même portée que ceux de l’art. 6, puisqu’ils sont identiquement 
les mêmes, qu’ils sont encore fortifiés, s’il est possible dans l’art. i er par le 
mot tous qui ne se trouve pas dans l’art. 6, et que l’on remarque dans ce 
dernier le mot pareillement, qui se rapporte évidemment à l’art. i er , et 
qui établit entre eux une corrélation nécessaire, une similitude, une ana¬ 
logie parfaite quant aux effets qui doivent en résulter, quant à la généralité 
de l’attribution établie par l’un comme par l’autre; 

Attendu dès-lors que l’existence des art. 479 et 483 du Code d’inst. 
crim. n’est pas plus compatible avec l’arL i er delà loi du 8 octobre i 83 o 
qu'avec l’art. 6 de la même loi, et qu’il y aurait inconséquence à argumen¬ 
ter du défaut d’abrogation expresse à la suite de l’art. i ec , lorsque l’on est 
forcé de reconnaître que le législateur a regardé comme superflu la men¬ 
tion de cette abrogation à la suite de l’art. 6 ; 

Attendu qu’en restreignant à deux ans seulement la dérogation à la 
règle générale établie par l’art. i% et en repoussant toute exception au 
principe absolu, pesé dans l’art. 6, le législateur s’est conformé au vœu du 
j i er de l’art. 69 de la charte constitutionnelle, qui tendait à soumettre au 
jugement du pays tous les délits de la presse comme tous les délits poli¬ 
tiques, en les renvoyant devant le jury ; 

Attendu que de tout ce qui précède il résulte que le sieur Fourdinier est 
suffisamment prévenu de s’être rendu coupable dans les mois de novembre 
et décembre i 83 o, soit par un discours prononcé dans un lieu public, soit 
par des écrits rendus publics par la voie de la presse, d’outrages faits publi¬ 
quement à raison de leurs fonctions ou de leur qualité aux sieurs Cressent 
et Lefebyre, tous deux juges suppléans et avoués au tribunal de pre- 
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mière instance de Saint-Fol, et à ce double titre] fonctionnaires 
publics ; 

Nous requérons que la Cour déclare qu'il y a lieu à prévention, etc. 
v Toutes ces solutions ont été adoptées par l’arrêt suivant : 

ARRET. 

LA COUR, attendu que les écrits et discours incriminés contiennent 
dans les passages indiqués des allégations ou imputations de faits, dont 
quelques-uns seraient passibles de peines graves, notamment ceux d’exac¬ 
tion, dont la répression rentre dans les dispositions de l'art. 174 du Code 
pénal, des expressions outrageantes, des termes de mépris ou invectives, des 
insultes humiliantes qui portent atteinte à l’honneur et à la considération 
des plaignans, et qui les outragent publiquement, à raison soit de leurs 
fonctions d’avoués, soit de leur qualité de juges suppléans ; 

Attendu que ledit Fourdinier ne peut quant à présent être admis à 
prouver la vérité des faits diffamatoires par lui imputés, puisque l’examen 
de la preuve est exclusivement réservé aux Cours d’assises par les art. 20 et 
21 de la loi du 26 mai 1819$ 

Attendu que de ces faits il résulte que Fourdinier est suffisamment pré¬ 
venu de s’être rendu coupable d'outrages publics envers des fonctionnaires 
publics, à raison de leurs fonctions et qualités $ 

Attendu que ces délits sont prévus par l’art. 6 de la loi du 25 mars 1822, 
et qu’ils sont de la compétence de la Cour d’assises aux termes de l’art. I er 
de la loi du 8 octobre i 83 o : 

Adoptant au surplus les motifs énoncés au réquisitoire : 

Déclare qu’il y a lieu à prévention contre Louis-Marie-Augustin Four¬ 
dinier, le renvoie devant la Cour d'assises du département du Pas-de-Calais 
pour y être jugé suivant la loi. 

— Du i* f mars i 83 i. — Cour royale de Douai. — Chambres 
criminelles réunies. 

Observations . Deux questions fixent principalement l'attention par¬ 
mi celles que soulève cet arrêt. La première est celle de l'abrogation 
dès art. 479 et 483 du Code d’inst. crim.,en matière de délits po¬ 
litiques. Cette question a été tranchée par la discussion, et pour 
qu’il ne reste aucun doute à cet égard nous la reproduirons ici. 
La commission de la chambre des députés proposait de modifier 
ainsi l’art. 6 de la loi du 8 octobre : « Tous les délits politiques 
« attribués par la législation actuelle aux tribunaux de police cor - 
« rectionnelle , seront à l’avenir jugés par les Cours d’assises. » 
Cette rédaction avait pour objet de conserver la juridiction spéciale 
établiepar les art. 479 et 483 du C. d’inst. crim. c’est-à-dire de faire 
juger les magistrats par les Cours royales, à raison même des délits 
politiques dont ils se rendraient coupables. «Je n’ai pas cru, dit le 
« rapporteur( 3 /.éfeJ/ar//gwac), que nous fussions appelés à examiner 
« ces questions qui sont fort graves ; car elles touchent à la dignité 
« de la magistrature. L’intention de la commission n’a point élé 
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« de proposer à la chambre de les maintenir telles qu’elles sont, 
« mais de ne pas les juger à présent. Ainsi, je déclare très-fran- 
a chementque son objet a été de ne pas attribuer, quant a pré- 
ci sent, ces sortes de délits aux Cours d’assises. » Cet amen¬ 
dement fut combattu par M. Dupin aîné. « L’article du projet 
« de loi, dit ce magistrat, remplit pleinement le but que nous 
« devons nous proposer ; c’est un article général et absolu qui 
« satisfait à l’exigence de la charte. Nous devons le maintenir tel 
« qu’il est. Ici ce n’est pas seulement certains délits politiques 
« commis par telle ou telle classe de personnes, mais tous les 
« délits politiques qui sont delà compétence du jury. Quel serait 
« l’effet de la rédaction proposée par la commission? Ce serait 
« d’excepter du renvoi devant le jury un certain ordre de fonction- 
« naires qui sont longuement énumérés dans le Code pénal, énu- 
«. mération faite soigneusement dans l’intérêt de quelques fonc- 
« tionnaires, et non pas dans l’intérêt de la garantie générale des 
« droits de la société. Ce que nous cherchons surtout, en fortifiant 
a l’institution du jury, c’est de placer sous sa protection la conser- 
« vation des droits politiques. Quoi, quand un magistrat aura 
« commis un délit politique, il ne pourra être jugé qu’au sein de 
« sa compagnie, il sera excepté de la loi commune, qui est le 
ci jugement du pays lui même !... Vous ne pouvez pas tolérer 
« une exception de ce genre; un délit politique commis par un 
a magistrat n’en est pas moins alarmant. Il faut qu’il sorte de la 
« chambre du conseil et qu’il se présente devant le jury pour 
« rendre compte de ses opinions. ( Moniteur du 6 octobre i 83 o, 
« 2* supplément au n • 279.)» L’article de la commission fut rejeté. 
Il est donc constant que les art. 479 et 4^3 ont été abrogés en ce 
qui concerne la poursuite des délits politiques commis par les 
magistrats. 

Mais la deuxième question présentait plus de difficultés. L’art. 4 
de la loi du 8 octobre dispose que « la poursuite des délits raen- 
« tionnés en l’art. i er de la présente loi aura lieu d’once et à la 
« requête du ministère public , en se conformant aux dispositions 
« des lois des 26 mai et 9 juin 1819.» Ce texte n’est pas assez expli¬ 
cite; aussi on en a tiré des conséquences différentes. La Cour d’as* 
sises de Paris,dans un arrêt que nous avons rapporté plus haut y p«7'l, 
a pense' que l’art. 4 de la loi du 26 mai, qui, en cas d’injures envers 
un corps constitué, veut que la poursuite n’ait lieu qu’après une 
délibération de ce corps, constitue une forme de procédure qui se 
trouve implicitement conservée par la disposition que nous venons 
de citer.LaCour de Douai a émis au contraire l’opinion que la pour • 
suite de ces délits devant avoir lieu d y office , toute disposition qui 
ferait dépendre cette poursuite de l’événement de quelque condi¬ 
tion, comme de l’autorisation donnée par un corps, serait contraire 
à la loi. Nous partageons entièrement cette dernière opinion. 
L’art. 4 confère au ministère public l’attribution générale de pour¬ 
suivre d’office les délits mentionnés en Vart . c’est-à-dire \ous 
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les délits commis soit par la voie de la presse , soit par tous autres 
moyens de publication . Ce serait évidemment restreindre cette at¬ 
tribution que de soumettre dans certains cas son action au con¬ 
sentement préalable d’une autorité quelconque. La loi ne met 
aucune entrave à l’exercice de l’action publique : on ne peut en 
créer arbitrairement, il ne peut dépendre d’une autorité quel¬ 
conque de soustraire un délit à la répression légale. Les termes de 
l'art. 4 que nous avons rappelés n’ont d’autre but, ainsi que le 
prouve la discussion législative, que de rappeler les formes parti¬ 
culières qui, sous l’empire de la loi du 26 mai, modifiaient la pro¬ 
cédure solemnisée devant le jury, à l’égard des délits de la presse. 
Mais l’art. 4 de cette dernière loi renferme une règle spéciale, en 
dehors de cette procédure, qui lui est étrangère, et qui aurait 
besoin d’une sanction particulière pour être remise en vigueur 
après avoir été effacée par l’art. 17 de la loi du 2Ô mars 1822. 

Au surplus, on annonce qu’un pourvoi a été formé contre l’arrêt 
que nous rapportons. Nous nous empresserons de publier l’arrêt de 
la Cour suprême sur cette question qui nous paraît fort grave. 

ART. 575 . 

MÉDECIN.-—EXPERT. — SERMENT. 

Un médecin , appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire du pré¬ 
sident à donner aux jurés un renseignement sur le point de savoir 
si f accusé a été précédemment atteint d*une blessure , est-il dis¬ 
pensé de prêter serment? (Art. 44 el *68 du Code d’inst. crim. ) 

La jurisprudence de la Cour suprême a varié sur cette ques¬ 
tion. ( V. p . 110, i 39 et 225 du t. i ef de la Jurispr. crim.) 
Cette Cour a jugé le 19 janvier 1827 4 ue serment devait être 
prêté par le médecin qu’une Cour d’assises a chargé d’une vérifi¬ 
cation. Cinq arrêts rendus le 27 novembre 1828 ont également 
décidé que la prestation de serment des experts et des témoins est 
une formalité substantielle dont un tribunal ne peut les dispenser 
sous peine de nullité de son jugement. Mais le 10 avril 1828 un 
arrêt a jugé que le serment pouvait ne pas être exigé d’un pharma¬ 
cien auquel le président avait demandé des renseignemens en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire. La Cour régulatrice vient de 
décider en ce dernier sens dans l’espèce suivante. 

La fille Choleau et Ducos avaient été traduits à la Cour d’assises 
d’Angers comme coupables d’incendie. Un enfant, interrogé sur 
l’identité de Ducos, déclara que celui-ci avait eu un bras cassé. Le 
président ordonna la vérification de ce fait par deux médecins qui 
remplirent leur mission et donnèrent leur avis au jury sans prêter 
serment. Le 3 o décembre i 83 o, arrêt qui condamne la fille 
Choleau à la peine de mort comme incendiaire, et Ducos aux tra¬ 
vaux forcés à perpétuité comme chef de malfaiteurs. 

Pourvoi pour violation des art. 44 268 du Code d’inst. crim. 
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en ce que les médecins entendus dans la cause n'ont point prété 
serment. 

ARRET. 

LA. COUR, attendu que les médecins n’ayant été appelés qu’en vertu 
du pouvoir discrétionnaire n’ont donné que des renseignemens et n’étaient 
point astreints à prêter le serment j d’où il suit que le président de la Cour 
d’assises n’a point violé l’art. 44 du Coded’inst. crim., et s’est conformé 
aux dispositions de l’art. 269 du même Code : — Rejette. 

— Du 25 févier r 83 i.—Cour de cass.—M. Gaillard, rapp. — 
M* Roger, avocat. 

Observ ons . Le serment est d’une telle importance en matière crim in. 
qu’il faut une loi formelle pour en dispenser les personnes entendues 
en justice : c’estla seule garantie qu’apporte l’hommede l’art appelé 
devant un tribunal pour découvrir la vérité sur des choses que séui il 
peut connaître par suite de ses études.On lui dçraande un avis qiri est 
presqu'une décision, car lorsqu’il l’aura donné il y aura un point dès 
débats irrévocablement fixé. L’expression de son opinion n’est pôiût 
un témoignage qui peut'être démenti par-l’accusé ou d’autres té¬ 
moins. C’est une déclaration qui doit ne pas être mise en doute, pàrce 
qu’elle est faite par un individu dont les connaissances en font pré¬ 
sumer l’exactitude. Si telle est i’importanée de la déclaration d’un 
expert, n’est-il pas évident qu’il doit prêter serment avant dè 
remplir sa mission? Dira-t-on que l’art. 269du Code d’inst. çriiri. 
donne au président le pouvoir de faire entendre toutes persohneS 
qui peuvent répandre un jour utile sur les débats? Mais la deuxième 
partie de cet article en disant que les témoins ainsi appelés ne prê¬ 
teront point serment, et qae leurs déclarations ne seront considé^ 
rées que comme simples renseignemens, indique bien que le prési¬ 
dent peut dispenser du serment les témoins appelés en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire, et non les ex péris dont les déclarations 
sont <Tune bien plus grande importance que les déclamations ^Tun 
témoin. 

ART. 576. 

TÉMOINS. •—'JURY.—'PROCÈS-VERBAL. 

Lorsqu 9 un témoin s'étant présenté à la place d’un autre, a prêté 
serment avant de décliner son nom , la Cour d'assises peut néan¬ 
moins ordonner sur l’opposition de T accusé, qu’il ne sera pas en¬ 
tendu, parce que son nom n 9 a pas été notifié à cet accusé. 

Celte décision ne fait pas obstacle à ce que le président fasse 
entendre le même témoin , en vertu de son pouvoir discrétionnaire 
mais seulement à titre de renseignemens. ( Art. 268 du Code d’inst. 
crim.) 

Il n’est pas nécessaire que la formule du serment que doit pro¬ 
noncer le chef du jury, soit écrite en tête de la déclaration des 
jurés . (Art. 348 du Coded’inst. crim.) 

6 . 
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Les renvois portes en marge du proces-verbal des assises sont 
suffisamment approuvés , quand Us sont revêtus des paraphes du 
président et du greffier . 

ARRÊT. — ( Taburet. C. Min. publ. ) 

LA COUR, sur le premier moyen de nullité;—Attendu qu’il est constaté 
par le procès-verbal de la séance, que F. Miri s’étant présenté lorsqu’on 
appelait un autre témoin, nommé J. Petou, et ayant prêté serment avant 
d'avoir décliné son nom, la Cour d’assises a ordonné, sur l’opposition de 
Paccusé et de son conseil, que ledit Miri ne serait pas entendu comme té¬ 
moin, par le motif que son nom n’avait point été notifié là l'accusé ; que, 
sous ce rapport, la Cour d’assises s’est conformée à l’art. 3 i 7 du Code d’inst. 
crim. ; — Mais que cette décision ne faisait pas obstacle à ce que le pré¬ 
sident le fit entendre en vertu de son pouvoir discrétionnaire, en prévenant 
les jurés, ainsi qu’il est constaté, qu’ils ne devaient avoir, à la déclaration 
de ce témoin, que tel égard que de raison, et que le serment par lui prêté, 
avant que sou nom eût été prononcé, devait être considéré comme non 
avenu,* —-Que le président n’a usé que du droit qui lui était conféré par 
les art. 268 et 269 du Code ; 

Sur le troisième moyen : — Attendu que le procès-verbal constate que 
le chef du jury, avant de lire la déclaration s’est conformé à ce qui est 
prescrit par l’art. 348 que la formule du serment est même en plein con¬ 
texte insérée dans le procès-verbal, et qu’il n’est pas nécessaire qu’elle soit 
transcrite en tête de la déclaration du jury, puisqu’elle n’en fait pas 
partie ; 

Sur le quatrième moyen; —Attendu que les renvois portés en marge du 
procès-verbal de la séance, sont revêtus en-dessus et en-dessous des para¬ 
phes du président et du greffier ; qu’ils sont, dès-lors, suffisamment approu¬ 
vés ; — Qu’au surplus , et surabondamment en les supposant non avenus, 
ils ne constatent aucune formalité prescrite à peine de nullité, et dont 
l’omission aurait vicié les débats : — Rejette. 

— Du 10 juin i 83 o. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. ■— 

art. 577. 

TRIBUNAL DE POLICE. - BALAYAGE. 

Lorsque Vadjudicataire d*un service public s’est expressément 
soumis , en cas d 9 inexécution de tune des clauses de son bail aux 
peines de police prononcées par les lois 9 le tribunal de police est 
compétent pour statuer sur les infractions commises par les adjudi¬ 
cataires et qui lui sont déférées . 

s ARRÊT. (Minkt, pub. C. Leroy.) 

LA COUR, attendu que lorsque l’adjudicataire d’un service public s’est 
expressément soumis en cas d’inexécution de l’une des clauses de son bail, 
aux peines de police prononcées par les lois, l’acte d’adjudication passé 
entre lui et le délégué de l’administration municipale, ne saurait être 
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considéré comme un contrat ordinaire dont la violation se résout en con¬ 
damnations civiles ; 

Attendu que, dans ce cas, le maire, d'une part, a joint à l'autorité des 
conventions l'exercice de la puissance publique, et le concours des lois ré¬ 
pressives j que, d'autre part, l’entrepreneur s'est subrogé à l'obligation des 
habitans, et s'est soumis aux peines qu'ils auraient encourues $ — Attendu, 
en fait, que, par l'art. 10 du procès-verbal d'adjudication du 17 sep¬ 
tembre 1829, le sieur Leroy, préposé par cet acte à l'enlèvement des boues 
et immondices de la ville de Poitiers, a assumé sur lui la responsabilité lé- 
gale des infractions qui pouvaient être commises aux réglemens de police » 
que cette stipulation rappelle j qu'ainsi, le tribunal de police était compé¬ 
tent pour statuer sur la contravention qui lui était déférée, et qu'ên» sa 
déclarant incompétent il a violé l'art. a 3 dudit réglement de police et l'ar¬ 
ticle 471, n* 4 du Code pénal: 

Casse le jugement du tribunal de police de Poitiers du 7 juin dernier. 

Du 3 i juillet i 83 o. — Cour de cass. — M. Hocher, rapp. 

AA T. 5 7 %. 

AUTORITÉ MUNICIPALE. - AUBERGISTES. 

Varreté municipal qui enjoint aux aubergistes , hôteliers ou 
logeurs de remettre chaque jour aux commissaires de police le rele¬ 
vé de leurs registres y est pris dans la sphère des attributions muni¬ 
cipales et est obligatoire . 

Ainsi , est nul le jugement de police qui renvoie des contrevenons 
à cet arrêté , sous prétexte que Varrêté municipal exige plus que la 
loi ne prescrit , et que d’ailleurs les prévenus n’ont logé personne 
depuis le dernier envoi du relevé de leur registre . (Art. , n* 2 y 
du Code pénal. ) 

ARRÊT. (Minîst. publ. C. Vaillant. ) 

LA COUR, vu l'art. 475, n° 2, du Code pénal; — Attendu que cet 
article oblige les aubergistes, hôteliers, logeurs, ou loueurs de maison gar¬ 
nie à représenter leurs registres, non-seulement toutes les fois qu'ils en 
sont requis par les maires, adjoints, officiers ou commissaires de police, ou 
tous citoyens commis à cet effet, mais encore aux époques déterminées par 
les réglemens ; que cette dernière partie de la disposition, absolument dis¬ 
tincte de l'autre, ne saurait être surabondante ni superflue dans la loi j 
qu’elle a donc nécessairement pour objet et pour but de donner à l'autorité 
municipale la faculté de régler plus particulièrement par des ordonnances 
spéciales de police, comment, quand et dans quel lieu la représentation 
que lesdits individus sont tenus de lui faire, devra s'effectuer indépendam¬ 
ment et sans préjudice de l'exhibition qui peut leur être demandée à do¬ 
micile, lorsque les agens de l'administration locale jugent convenable de 
s'y transporter ; que le législateur qui a évidemment voulu faciliter et 
rendre ainsi plus efficace la surveillance de l'autorité municipale, ne l'au¬ 
rait point autorisée à faire des réglemens à ce sujet, si son intention eut été 
d'astreindre uniquement les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueur? dô 
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maisons garnies à mettre leurs registres 'sous les yeux des personnes par 
lui chargées d’en constater et vérifier la tenue, quand elles se présenteraient 
chez eux à cet effet ; 

Que, d’ailleurs, le droit de prendre de telles ordonnances rentre aussi 
dans l’exercice légal du pouvoir, dont les corps municipaux sont investis 
par l’art. 3 , m° 3 , titre 2 de la loi du 16-24 aôût 1790, ainsi que par l’ar¬ 
ticle 46, titre i* r de la loi du 19-22 juillet 1791, et qu’on ne peut y con¬ 
trevenir, sans se rendre passible des peines portées en l’art. 4 ? 5 , n. 2, du 
Code pénal; —Et attendu; dans l’espèce, que l’art. 4 d e l’ordonnance de 
police du maire de la ville de Soissons, en date du 18 mai 1825, enjoint 
aux aubergistes, loueurs de chambres garnies et logeurs, de remettre cha¬ 
que jour aux commissaires de police le relevé par eux certifié de leur re¬ 
gistre ; — Que cette disposition générale et absolue s’applique au cas où ils 
ont réellement reçu des étrangers, comme à celui où ils n’ont logé per¬ 
sonne ; —Qu’il est établi que L. Vaillant, N. Leheutre, dit Champagne, et 
Victoire-H. Hourdé, veuve Guerrot, y ont contrevenu ; — Qu’en les ren¬ 
voyant de l’action dirigée contre eux à ce sujet, sous le double prétexte que 
cette ordonnance, exigeant plus que la loi ne prescrit, n’est point obliga¬ 
toire, et que, le fût- elle, ils n’auraient point ei| d’extraits à envoyer, puis¬ 
que le procès-verbal dressé à leur préjudice ne constate pas qu’ils aient 
logé quelqu’un depuis l’époque de leur précédent envoi, le jugement atta¬ 
qué a méconnu l’autorité du réglement dont il s’agit, et violé ouvertement 
le susdit art. 47^, n° 2, dn Ccde pénal : — Casse le jugement du tribunal 
de police de Soissons, du i er juillet i 83 o. 

— Du a 3 juillet i 83 o. —* Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

▲bt. 579 . 

FORÊTS. — USAGERS. - BEMVRAIÎCE. 

Lorsque les usagers cCune forêt ont été régulièrement autorisés à 
eicercer leurs droits dans tel canton qu*ils jugeront convenable 9 en 
cas de refus du propriétaire de faire la délivrance d’un canton dé - 
fensable , ils ne peuvent néanmoins 9 si cette délivrance leur a été 
faite 9 exercer leurs droits dans un autre canton sans commettre un 
délit , alors même qn’ils contesteraient la commodité et la suffisance 
de cette délivrance . 


arrêt. (Çfanus. C. Rohan.) 

LÀ COUR, attendu que d’après l’arrêt de la Cour royale de Rouen, 
chambre civile, en date du 6 janvier 1829, les usagers d’Aulnay, dans la 
forêt d’Évreux, ne peuvent exercer leurs droits d’usager dans tel canton de 
ladite forêt qu’ils jugeront convenable, qu’en cas de refüs de la princesse 
de Rohan, de leur faire délivrance d’un canton défensable; —Attendu que 
la princesse de Rohan avait fait, avant le jour où le procès-verbal qui sert 
de base aux pousuites a été dressé, délivrance aux usagers d’Aulnay, d’un 
canton défensable pour l’exercice de leurs droits; qu’il y avait à la vérité 
contestation entre le maire de la commune d’Aulnay et la princesse de 
Rohan, sur la suffisance et la commodité de cette délivrance ; mais que 
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jusqu’au jugement de cette contestation, les usagers ne pouvaient user de 
leurs droits dans un autre canton j 

Que cependant l’arrêt attaqué a relaxé Génus qui avait été trouvé 
ayant coupé du bois dans un canton autre que celui qui avait été délivré 
aux usagers d’Aulnay, en quoi ledit arrêt a violé les art. 79, 120, 121 et 
192 du Code forestier : — Par ces motifs, casse l’arrêt rendu par la Cour 
de Rouen, chambre correctionnelle, le 17 avril dernier, etc. 

— Du 29 mai i 83 o.—Cour de cass. — M. Ricard , rapp. 

art. 580. 

POIDS ET MESURES. - BALANCES. — DÉLIT. 

Le boucher qui ne peut représenter ses balances à un commis - 
sairede police qui lui en fait la demande est passible des peines de 
police. 

ARRÊT. (Min. publ. C. Vidal.) 

LA COUR, vu les art. 1, 2, 3 et 5 , titre i er de la loi du 24 août 1790 et 
Part. 46, titre 2 de la loi du 22 juillet 1791 ; — Attendu, en droit, qu'aux 
termes des dispositions ci-dessus rappelées, les contraventions aux régie- 
mens administratifs qui ont pour objet la surveillance de la fidélité du dé¬ 
tail des marchandises qui se vendent au poids et à la mesure, doivent être 
punies d’une peine de police ; que ladite peine a été déterminée par les 
art. 600 et 686 C. 3 brumaire an 4 ; attendu, en fait, qu’un procès-verbal 
dont les énonciations n’ont pas été contestées, constate que, le 14 juin der¬ 
nier, Vidal, boucher en la ville du Puy, a été sommé par le commissaire de 
police de représenter les poids et autres instrumens de pesage attachés à sa 
profession, conformément aux réglemens de police locale sur les poids et 
mesures, et que, sur sa réponse qu’il n’avait pas de balance, il lui a déclaré 
procès-verbal ; 

Que ce boucher devait donc être condamné en l’amende par lui encourue, 
et qu’en supposant même que le tribunal, saisi de la poursuite exercée 
contre lui, eût pu regarder comme excusable un prévenu dont la contra¬ 
vention était légalement établie , ce n’était pas un motif suffisant pour le 
dispenser de l’amende encourue, puisqu’aux termes de l’art. 65 du Code 
pénal aucune excuse ne peut être admise que dans le cas où la loi déclare 
le fait excusable; que, cependant le tribunal de police, tout en reconnais¬ 
sant que Vidal Giraud était en contravention sans excuse, pour n'avoir 
pas déféré à la demande d’exhibition de balances qu’il déclarait ne pas avoir, 
l’a, néanmoins, renvoyé de l’action du ministère public, et, au lieu de pro¬ 
noncer contre lui l’amende qu’il avait encourue, s’est borné à le condam¬ 
ner aux dépens j en quoi il a commis un excès de pouvoir, méconnu les 
règles de sa compétence et violé l’art. 5, titre 2; de la loi du 24 août 1790, 
l’art. 46, titre i er , de celle du 22 juillet 1791, et les art. 600 et 606 C. 
3 brumaire an 4 > dont il avait à faire l’application : — Far ces motifs f 
casse le jugement du tribunal de police du Fuy, du 18 juin dernier. 

— Du 3 i juillet i 83 o.—Cour de cass.—M. Chantereyne, rapp» 
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▲ET. 581. 

FORETS. -DÉFENSABILITÉ. - RAMAGES. 




Lorsqu’une foret a été déclarée défensable pour le pâturage , les 
usagers peuvent y prendre du bois sec 9 et le Code forestier ne dis• 
tingue pas pour la dèfensabïliiè entre le droit de paccage et celui de 
ramage . 

arrêt. (Leroy. C. Rohan.) 

LA COUR, attendu que le jugement attaqué a jugé qu’alors même que 
les mariés Leroy seraient usagers de la forêt d’Evreux, ils n’auraient pu y 
couper le bois sec qu’ils y ont pris, par le motif que le canton où ils l’ont 
coupé n’avait été déclaré défensable que pour le pâturage et non pour le 
ramage, et qu’aux termes d’une sentence de la maîtrise de l’année 1787, 
les usagers.ne pouvaient prendre du bois qu’a*près une délivrance spéciale j 
— Attendu que l’arrêt de la Cour royale de Rouen, chambre civile, en 
date du 6 janvier 1829, autorise les usagers de la commune d’Aulnayà 
exercer leurs droits dans tel canton de la forêt d’Évreux qu’ils jugeront 
convenable, en cas de refùs de la princesse de Rohan de faire la délivrance 
à laquelle elle était tenue ; que cet arrêt, non plus que le Code forestier, 
ne distinguent pas, pour la défensabilité, entre le droit de paccage et celui 
de ramage ; 

Attendu que l’arrêt précité du 6 janvier 1829, la signification qui en a 
été faite à la princesse de Rohan, ainsi que la notification du 5 février de 
la même année, équivalent à la délivrance et aux formalités exigées par la 
sentence de 1787 ; — Attendu qu’il ne s’agissait pas de savoir si les mariés 
Leroy avaient, par des titres, droit à l’usage qu’ils ont fait, mais seulement 
s’ils étaient au nombre des usagers reconnus pour tels par la princesse de 
Rohan, et portés sur l’état à elle notifié, ce qui formait une simple question 
de fait que le tribunal correctionnel pouvait résoudre, à l’effet de décider si 
les prévenus avaient ou non été trouvés en délit j — Qu’il résulte de ce qui 
précède, qù’enprononçant une condamnation contre les mariés Leroy, le 
jugement attaqué , a méconnu l’autorité de la chose jugée par l’arrêt du 
6 janvier 1829; et fait une fausse application des art. 79, 120 et 192 du 
Code forestier : — Par ces motifs, casse le jugement rendu par le tribunal 
correctionnel d’Évreux, le 23 janvier dernier. 

— Du 29 mai i 83 o. — Cour de cass. — M. Ricard, rapp. 

▲et. 582. 

TABAC, MONOPOLE. - FABRICATION, 

Les lois qui attribuent à la régie le monopole de la fabrication et 
de la vente du tabac, ne sont point applicables à la fabrication et h 
la vente d’une poudre qui a les mêmes propriétés que le tabac, mais 
qui n*en contient aucune portion . 

Mais les ustensiles de fabrication doivent être saisis et confisqués» 
('Loi dtf 28 avril 1816, art. 220, 222, etc.) 
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Le sieur Duchatellier est l’inventeur d’une poudre qui se com¬ 
pose de feuilles de vignes, de noyers et de betteraves , fermentées 
à différens degrés et mélangées dans une certaine proportion. Il 
paraît que cette poudre a les propriétés du tabac. La régie en 
conséquence a poursuivi le sieur Duchatellier pour fabrication 
illicite de tabac, mais le tribunal de la Seine et la Cour de Paris 
ont successivement renvoyé le prévenu de ces poursuites, et ont 
même refusé de prononcer la confiscation des ustensiles à l’aide 
desquels il fabriquait la poudre que l’administration voulait faire 
assimiler au tabac. Pourvoi fondé sur la prétendue violation des 
art. 22o^ 222 et 223 de la loi du 28 avril 1816. On a dit à l’ap¬ 
pui : le prévenu a élevé une industrie rivale de celle de la régie, 
et par là il a porté atteinte au monopole qui appartient à celle-ci; 
car monopole et rivalité s’excluent. La loi punit comme fraudeur 
celui qui vend des tabacs mélangés ou falsifiés; il y a donc égale¬ 
ment fraude dans le fait de débit du tabac faux. Mais, quelleque soit 
la décision de la Cour sur ce 1 "point, l’arrêt a en 2 e lieu violé la loi en 
ne prononçant pas la confiscation des ustensiles qui servaient à la 
fabrication, car la loi ne distingue point, elle punit la seule déten¬ 
tion de ces ustensiles, soit qu’on s’en serve ou non pour fabriquer 
du tabac. Aces deux moyens on répondait. > 0 que la loi du 28 
avril 1816 n’a prévu que le cas de fabrication de tabac , et que la 
poudre saisie n’était point du tabac ; a* que les ustensiles saisis ne 
servaient point évidemment à la fabrication du tabac, et que la loi 
qui ordonne la confiscation de ces ustensiles, limite nécessaire¬ 
ment cette mesure au cas où ils sont destinés à un usage prohibé 
par elle. 

ARRÊT. 

LA COUR, vu les art. 220,222 et 223 de la loi du 28 avril 1816; — 
Attendu que les dispositions des art. 222 et 223 ci-dessus rappelés, pré¬ 
voient uniquement le cas de fabrication ou de débit de tabac ; que, dans 
l'espèce, il est reconnu que la poudre fabriquée par Duchatellier, et saisie 
à son domicile, n’était point du tabac , et n’en contenait aucune por¬ 
tion; — Attendu, dès-lors, que les dispositions des art. 222 et 223 ci-des¬ 
sus citées, n’étaient point applicables au cas de l’espèce, et qu’en le décidant 
ainsi, et renvoyant, en conséquence, Duchatellier de la demande de la 
régie, qui avait pour objet de faire prononcer contre lui l’amende et l’em¬ 
prisonnement, l’arrêt attaqué n’a point contrevenu aux art. 222 et 223 
de la loi du 28 avril 1816: — Rejette le pourvoi, quant au chef de 
l’arrêt; 

Mais sur le second moyen du pourvoi, pris de la violation de l’art. 220 
de la même loi; — Attendu que cet article prononce la saisie et la confis¬ 
cation des ustensiles de fabrication qui seront trouvés chez les particuliers, 
indépendamment de l’usage qui en pourrait être fait; — Attendu que le 
procès-verbal dressé contre Duchatellier, porte qu’on a trouvé chez lui 
tout ce qui constitue une fabrique de tabac en petit; une hache à tabac, une 
mécanique à Scaferlaty, etc.; — Attendu que, dès-lors, Duchatellier était 
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détenteur d’ustensiles de fabrication de tabac, énumérés en l’art. 220; que, 
par conséquent, il devenait passible de la saisie et confiscation prononcées 
par cet article; que, néanmoins, l’arrêt attaqué s’est refusé à prononcer 
cette confiscation, sur le motif que ces ustensiles ne servaient point à la 
fabrication du tabac; en quoi il a créé une distinction qui ne se trouve 
point dans la loi, et violé l’art. 220 de la loi du 28 avril 1816 : 

Par ces motifs, casse l’arrêt de la Cour royale de Paris, du i 3 juillet 
dernier. 

— Du 2 décembre i 83 o. — Cour decass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. 

▲et. 5Ô3. 

FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE.-ACTES DE l’ÉTAT CIVIL. 

Il y a faux en écriture authentique 9 lorsqu’un individu a déclaré 
devant ïofficier de Vètat civil la naissance et le décès d’un enfant, 
et que ces faits sont entièrement supposés ; dans ce cas il n’y a pas 
lieu de surseoir au jugement de l*action criminelle , en conformité 
de l’art. ’Sij du Code civil . 

Les faits sont suffisamment indiqués dans les motifs de l’arrêt. 
Il importe de savoir seulement qu’il résultait de la procédure que 
la supposition de la naissance et du décès d’uu enfant né du ma¬ 
riage de Dominique Marcellin et Rose Mauduech, avait pour objet 
d’opérer la révocation d’une donation faite k un tiers par Domi- 
nique Marcellin, antérieurement à son mariage. 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu qu’il résulte de la procédure, qu’il existe dans les 
registres de l’état civil de la ville de Gap, un acte, à la date du 23 juin i 83 o, 
constatant que Dominique Marcellin a déclaré, devant le maire, que Rose 
Mauduech, son épouse, était accouchée la veille d’un enfant du sexe fémi¬ 
nin, né de lui déclarant et de son épouse, et auquel il déclare vouloir don¬ 
ner le prénom de Rosalie ; qu’il existe dans les mêmes registres un acte, à 
la date du 24 du même mois de juin, constatant que Dominique Marcellin 
a déclaré, devant le sieur Blanc Subé, adjoint à la mairie du Gap, que le 
même jour, à une heure du soir, Rosalie Marcellin , âgée de trois jour), 
fille du susdit Dominique Marcellin et de Rose Mauduech, était décédée 
dans la maison d’habitation de son père ; 

Attendu que ces deux actes sont argués de faux, en ce que. Rose Mau- 
duech ne serait nullement accouchée, qu’aucun enfant n’aurait été pré¬ 
senté à l’officier de l’état civil, et qu’ainsi les faits de la naissance et do 
décès de Rosalie Marcellin seraient entièrement supposés; 

Attendu qu’il résultç de ladite procédure, que Dominique Marcellin est 
suffisamment prévenu, i° d’avoir, le 23 juin i83o, dans la ville de Gap, 
frauduleusement et dans le dessein de nuire à autrui, déclaré faussement, 
devant le maire de Gap, que Rose Mauduech, sa femme, était accouchée 
la veille d'un enfant du sexe féminin, dont il a dit être le père, déclara¬ 
tion qui a été constatée par un acte de naissance dressé Je même jour, 
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2 ° d'avoir, le 34 du même mois, dans la ville du Gap, frauduleusement et 
à dessein de nuire à autrui, déclaré faussement, devant l'un des adjoints 
de la ville de Gap, que l'en£ant dont Rose Mauduech, sa femme, était 
accouchée le 22 du même mois, était décédé le même jour 24 juin, décla¬ 
ration qui a été constatée par un acte de décès dressé le même jour dans 
les registres de l'état civil, et de s'être ainsi, ledit Dominique Marcellin , 
rendu coupable de faux en écriture authentique, par addition ou altération 
de clauses, de déclarations ou de faits, que ces actes avaient pour objet 
de recevoir et de constater ; 

Attendu que ce fait est qualifié crime par la loi, qu'il est prévu par 
l’art 147 du Code pénal, et qu'il emporte peine afflictive et infamante ; 

Attendu qu'il résulte de la même procédure, que Rose Mauduech, 
femme dudit Marcellin, est suffisamment prévenue, i° d'avoir, par machi¬ 
nations ou artifices coupables, provoqué ledit Marcellin au crime de faux 
ci-dessus qualifié, ou donné des instructions pour le commettre; 2° d'avoir, 
avec connaissance aidé ou assisté l’auteur dudit faux dans les faits qui 
l'ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui l’ont consommé, et de s'être 
ainsi rendue complice du faux ci-dessus qualifié ; 

Attendu que le fait est qualifié crime par la loi, qu'il est prévu par 
les art. 59 et 60 du Code pénal, et qu'il emporte peine afflictive et 
infamante ; 

Attendu qu’il n’y a pas lieu d'appliquer à l'espèce la disposition de 
l'art. 327 du Code civil, dès-lors que l'accouchement et l'existence de l'en¬ 
fant ayant été purement imaginaires, il ne s'agit point du délit de suppres¬ 
sion d’état :—Par ces motifs, la Cour déclare qu’il y a beu à accusation contre 
Dominique Marcellin, et Rose Mauduech, et les renvoie devant la Cour 
d’assises du département des Hautes-Alpes. 

— Du 19 février i 83 i. — Cour de Grenoble.— Chambre des 
mises en accusation. — M. Vigne, président. — M. Rolland, 
subst. du proc.-gén. 


art. 584 . 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES.-PEINE. — REDUCTION. 

U art. 8 de la loi du 25 juin 1824 estfacultatifj et la Cour ét as¬ 
sises n’est tenue d'en faire Vapplication qu’autant qu'elle déclare 
qu’il existe dans la cause des circonstances atténuantes. 

ARRET. (Méan. C. Min. publ.) 

LÀ COUR, attendu, en cfroit, que l'art. 8 de la loi du 25 juin 1824, est 
facultatif, et que, pour en pouvoir faire l'application, la Cour doit déclarer 
qu’il existe des circonstances atténuantes dans la cause ; — Attendu en fait 
qne la Cour d'assises n'a point déclaré qu'il y eût dans la cause des circon¬ 
stances atténuantes, et, qu'en appliquant aux faits déclarés constans par le 
jury, les peines prononcées par le Code pénal, elle a implicitement rejeté 
la demande du défenseur de l'accusé relative à l’appèication de la peine : — 
Rejette. 

— Du 21 octobre i 83 o. — Cour de cass. — M. Choppin, rapp* 
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ART. 585. 

JUGEMENT DE POLICE. —— POURVOI. -DÉLAI. 

La voie du recours en cassation est ouverte au ministère public 
contre tout jugement quelconque rendu en dernier ressort par les 
tribunaux de police 9 et Vexercice de ce recours n’est assujéti à 
d’autres règles et à d’autres conditions qu’aux formes et aux délais 
prescrits par l’art . du Code dinsl. crim. 

En conséquencej lorsqu’un prévenu de contravention à un arreté 
municipal a été renvoyé de la prévention par un jugement du tribu¬ 
nal de police, le pourvoi formé par le ministère public contre ce 
jugement est valable 9 encore bien que le pourvoi n’ait été formé 
qu après 1 expiration de P année , à compter du jour oit la contra¬ 
vention a été commise 9 et qu’il ne soit point intervenu de condam¬ 
nation dans cet intervalle : l’effet du recours est de proroger la 
durée de l’action publique , comme dans le cas ou il y a appel . 

ARRÊT. 

LA COUR, vu l’ordonnance du 26 septembre dernier, portant amnistie 
pour toutes les contraventions en matière de simple police commises anté¬ 
rieurement au 27 juillet dernier; — Attendu que, si, d’après les disposi¬ 
tions des art. 1 et 2 de cette ordonnance, le prévenu ne peut plus être 
condamné à l’amende encourue par sa contravention, l’amnistie ne peut, 
dans aucun cas, porter aucun préjudice aux particuliers, communes et éta- 
blissemens publics, relativement aux dommages-intérêts et dépens qui 
pourraient leur être alloués par les tribunaux; que, sous ce dernier rap¬ 
port, la Cour peut et doit s’occuper du pourvoi exercé par l’adjoint au 
maire d’Auneuü, faisant fonctions du ministère public près le tribunal de 
police d’Auneuil ; — Statuant sur ledit pourvoi, ensemble sur l’interven¬ 
tion de la partie de M. Scribe ; — Vu les art. 4 o 3 ,177 ,483 et 640 du Code 
d’inst. crim. ; 

Attendu, en droit, que, des dispositions formelles des art. 177 et 4*3 du 
Code d’inst. crim., il résulte que la voie du recours en cassation est ou¬ 
verte au ministère public contre tout jugement quelconque rendu en der¬ 
nier ressort par des tribunaux de police ; et que l’exercice de ce recours 
n’est assujéti à d’autres règles et à d’autres conditions qu’aux formes et aux 
délais prescrits par l’art. 373 ; — Qu’ainsi, un tel pourvoi étant régulière¬ 
ment formé, doit produire son effet légal, quelle que soit la nature du juge¬ 
ment qui en est l’objet; — Que l’art. 640, tout en déclarant que l’action 
publique pour une contravention de police est prescrite, après une année a 
compter du jour où elle a été commise, si dans cet intervalle il n’est point 
intervenu de condamnation, ne présente aucune disposition restrictive du 
droit de recours accordé par la loi à la partie publique; que les termes de 
cet article, relatifs à l’appel exclusivement réservé au prévenu contre une 
condamnation ou contre un jugement définitif qu’il voudrait attaquer, ne 
se rapportent qu’à lui, et que la voie de l’appel y étant seule prévue et 
mentionnée, on ne peut rien en induire contre les effets d 7 une autre voie 
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de droit dont il ne parle pas ; — Que, si le législateur a trouvé juste d’ac¬ 
corder au ministère public une prorogation de délai, par suite de l’appel 
inteijeté par le prévenu, l’effet nécessaire du seul recours laissé à la partie 
publique contre un jugement illégal, doit être de proroger également la 
durée de l’action ; 

Qu’autrement ce recours serait illusoire, et que la répression des contra¬ 
ventions de police, les plus contraires à l’ordre public, deviendrait sou¬ 
vent impossible; — Que l’exercice régulier d’un droit aussi positif, aussi 
nécessaire à la vindicte publique, ne peut être annihilé par une arbitraire 
extension de dispositions législatives qui lui sont étrangères, et qu’exiger, 
enfin, du ministère public, qu’il y ait eu, sur sa poursuite, condamnation 
dans Tannée, quand il n’exerce son recours que parce que la condamnation 
par lui requise n’a pas été prononcée, juger qu’un pourvoi exercé en temps 
utile n’a pu interrompre la prescription, c’est vouloir, par suite d’un juge¬ 
ment qu’il n’a pu empêcher, lui ravir l’arme que la loi avait mise dans ses 
mains; 

Et attendu, en fait, que dans Tannée de la contravention commise le 
1 er mars 1829, par le sieur Gibert ; le commissaire de police de Beauvais, 
faisant fonctions du ministère public près Je tribunal de simple police du 
canton, l’a cité, le 17 février dernier, devant ledit tribunal de police, pour 
voir dire qu’il serait tenu de faire détruire les constructions mentionnées 
en l’arrêté du maire de Beauvais, en date du i 5 octobre 1828, a lui notifié 
le 10 du même mois, avec amende, conformément au § 5 de l’art. 471 du 
Code pénal ; 

Que le jugement du tribunal de Beauvais, en date du 27 février dernier, 
a été rendu également dans l’année; que le lendemain 28, était un jour 
férié, et que sans examiner si les retards qui ont eu lieu dans cette affaire, 
ne proviennent pas du fait du prévenu lui-même, le recours en cassation, 
exercé en temps utile, a du nécessairement interrompre le cours de la 
prescription,* — Qu’ainsi le tribunal de police du canton d’Auneuil, saisi 
de la poursuite, en conséquence du renvoi porté en l’arrêt de cassation du 
25 mars dernier, devait accueillir une action publique exercée dans l’année 
de la contravention, suivi d’un premier jugement définitif, rendu dans le 
même intervalle ; et d’un arrêt de la Cour qui, en prononçant l’annulation 
de ce jugement de renvoi, remettait les parties au même état qu’elles étaient 
auparavant; 

Que, cependant, le tribunal d’Auneuil, sur le motif que, dhns le cours 
de Tannée, à partir du I er mars 1829, il n’est point intervenu de condam¬ 
nation, qu’aux termes de l’art. 640 du Code d’insl. crim., il y avait pres¬ 
cription acquise, et que le cours de la prescription n’avait pu être inter¬ 
rompu ni par le pourvoi en cassation du 2 mars, ni par le jugement du 
tribunal de police de Beauvais, a déclaré le ministère public non recevable 
dans sa demande, et renvoyé le sieur Gibert des copclusions prises contre 
lui, sauf à la ville de Beauvais à se pourvoir devant les tribunaux civils 
pour obtenir la démolition des travaux faits contrairement au plan d’aligne¬ 
ment de ladite ville ; en quoi ledit tribunal s’est écarté des règles de sa 
compétence, et a commis un excès de pouvoir en créant, en matière de 
pourvoi, une condition pour sa validité, et une fin de non recevoir qui 
n’est pas dans la loi, faussement appliqué l’art. 64 o du Code d’inst. crim., 
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et violé formellement tant les art. 177 et 4*3 du Code d’inst. crim., que Je 
§ 5 de l’art, fai du Code pénal, dont il avait à faire l’application : — 
Par ces motifs, casse le jugement du tribunal de police du canton d’Au- 
neuil, du 5 o août dernier. 

*—Du 21 octobre i 83 o. — Cour de cass.—M. Chantereyne,rapp. 

ART. 586. 

TÉMOINS. — PRESTATION DE SERMENT. 

Il ri y a pas de nullité quand un témoin a été entendu 9 par suite 
d 9 une erreur 9 sans prestation de serment 9 si le president des assises 
lui a fait réitérer ensuite sa déposition avec serment , et si 9 pendant 
le temps écoulé entre ces deux dépositions, il ri a pas assisté aux 
dépositions des autres témoins entendus dans cet intervalle . 

Le président des assises peut , sans qriil soit porté atteinte au droit 
de légitime défense , ordonner aux gendarmes de prendre des me¬ 
sures de précaution à V égard de Vaccusé 9 et meme autoriser la 
traduction de cet accusé avec des menottes pendant la lecture de la 
déclaration du jury . 

On peut entendre des témoins à charge dont les noms ri ont pas 
été notifiés lorsque ni Vaccusé ni le ministère public ne se sont op¬ 
posés à leur audition. 

ARRÊT. (Metz. C. Min. publ.) 

LA COUR, sur le premier moyen ; — Attendu que si le président de la 
Cour d’assises a entendu sans prestation de serment, conformément à 
l’art. 28 du Code pénal, le témoin Suppli lorsque d’après la déclaration 
de ce témoin, il le croyait condamné à une peine afflictive et infamante, il 
lui a fait réitérer sa déposition avec serment, lorsque, dans l’expédition 
de l’arrêt rendu contre ce témoin, il a vu qu’il n’avait été condamné 
qu’à une peine d’emprisonnement, et que, par cette dernière mesure, 
il s’est entièrement conformé à la disposition de l’art. 317 du Code 
d’inst. crim. ; —Attendu qu’immédiatement après la déclaration non asser¬ 
mentée de ce témoin, le président l’a fait sortir de l’auditoire, et qu’il ne 
l’y a fait rentrer pour déposer avec serment, qu’après que le témoin 
•entendu dans l’intervalle, a terminé sa déposition ; en quoi il a également 
dté satisfait à la première disposition de l’art. 3 17 précité ; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que l’art. 267 du Code d’inst. crim 
attribue au président de la Cour d’assises, la police de l’audience, et, par 
conséquent, le droit de prendre toutes les précautions nécessaires au main' 
tien de l’ordre et à la sûreté des personnes \ — Que, dans l’espèce, il résulta 
du procès-verbal de la séance, que, d’après les débats, le président a re- 
connu que l’accusé était d’un caractère bouillant et emporté, et qu’il est 
agile, très-adroit et très-robuste5— Attendu qu’en ordonnant, par ce 
motif, aux gendarmes qui allaient ramener l’accusé à l’audience pour en¬ 
tendre la lecture de la déçlaratiou du jury de prendre à son égard les me¬ 
sures convenables, et en autorisant ainsi la traduction de l’açcusé avec des 
xnenotes, le président n’a pas excédé les limites de ses attributions ; 

Que, d’ailleurs, l’accusé a fait, après la lecture de la déclaration du jury, 
les observations qu’il a jugé convenables; que les menottes lui ayant été 
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ôtées ayant l'arrêt de condamnation, le président lai a demandé de non» 
veau, s'il voulait ajouter quelque chose à sa défense; qu’il répondit ne 
vouloir rien y ajouter; qu’ainsi, nulle atteinte n’a été portée à l’exercice de 
son droit de légitime défense ; — Attendu, enfin, en ce qui concerne l’audi¬ 
tion des témoins à charge, que s’il en a été entendu plusieurs dont les noms 
ne sont pas énoncés dans la liste de notification, ni l’accusé t ni le ministère 
public, ne se sont opposés à ce qu’ils déposassent : — Rejette. 

—Du 7 octobre 1 83 o. — Cour de cass. —M. Ollivier, rapp. 

art. 587. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BRASSEUR. 

On doit considérer comme un refus d’exercice et par suite comme 
une contravention , non seulement tout trouble ou empêchement au 
libre et complet exercice des employés de la régie, mais même la 
simple opposition d’un débitant à Vexercice ou à la saisie, ne fût-elle 
que purement verbale • 

L’opposition dan brasseur à la vérification des employés, sous le 
prétexte que le premier bac ou se trouvait la bière ne contenait pas 
le véritable produit du brassin , et que ce produit ne peut être connu 
que lorsque cette liqueur est arrivée dans les cuves ou elle doit re¬ 
froidir , constituer le refus dexercice prévu et puni par la loi du 
28 avril 1816. 

ARRÊT. (Dumoulin.) 

LA COUR, vu les art. 84 de la loi du 5 ventôse an 12, 26 du décret du 
1 er germinal an i 3 , 110, 111, 125 et 129 de la loi du 28 avril 1816; — 
Attendu qu’il résulte de ces articles que les brasseurs sont assujétis aux 
visites et exercices des employés de la régie; par conséquent obligés de 
souffrir toutes les recherches, vérifications et opérations utiles ou néces¬ 
saires pour l’exécution des lois sur les boissons; que, dès-lors, le législa¬ 
teur a voulu que cet exercice n’éprouvât aucune espèce d’entrave ni 
d’obstacle de la part des redevables, leurs agens, ouvriers ou autres; qu’il 
fût libre et tranquille, et que les employés jouissent de toute la sécurité 
qui est due à des fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions ; 
qu’il a donc compris sous le nom de refus d’exercice, et, par suite considéré 
comme une contravention, non-seulement tout trouble, tout empêchement, 
tout retard au libre et complet exercice de ces employés par un refus for¬ 
mel, par insultes, menaces, voies de fait, ou obstacles apportés par les 
redevables et personnes dont ils sont responsables, mais même la simple 
opposition d’un débitant à l’exercice ou à la saisie des employés, ne fut-elle 
que purement verbale; — Attendu qu’il résulte, en fait, des procès-ver¬ 
baux des employés de la régie, des 3 ,8, i 5 et 17 juin 1828, i° que le 3 , et 
quand la jauge était déjà introduite dans le bac n° 1, le sieur Dumoulin a 
retenu la main d’un employé et ouvert le robinet de ce bac, d’où la bière 
a coulé dans le bac n° 2 ; 2° que le 8 les employés s’étant mis en devoir de 
jauger le brassin de bière forte, et au moment de plonger la jauge métrique 
dans ce bac pour déterminer la hauteur de la bière, le sieur Dumoulin au¬ 
rait ouvert à moitié le robinet de ce bac, et se serait formellement opposé 
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au jaugeage; 3 ° que, le i 5 juin, le premier garçon du sieur Damou lin, que 
celui-ci a déclaré n’agir que d’après ses ordres, lorsque les employés se 
disposaient à vérifier le brassin de bière forte dans le bac n° 1, leur a dit 
en se plaçant au devant d’eux, vous ne jaugerez pat ce brassin ; 4° enfin, 
que, le 17 juin, le sien* Dumoulin aurait encore dit aux employés .je 
m'oppose à la vérification du produit de ce brassin de bière forte , tant 
qu'il sera dans ce brassin ; 1 

Attendu que tous ces faits attestés par autant de procès-verbaux régu¬ 
liers en la forme, et non argués de faux, par conséquent, devant faire toi 
en justice, constituent autant de refus formels, non-seulement par paroles, 
mais encore par proies de fait, à l’exercice des employés de la régie; 

Que le sieur Dumoulin était d’autant moins fondé à s’opposer aux opé¬ 
rations des employés, sous prétexte que, dans le bac ou brassin n° 1, il se 
trouvait avec la bière une grande quantité de houblon et beaucoup de dé¬ 
pôt qui forment masse, que la déduction de 20 pour 100 autorisée par 
l’art. 110 de la loi citée pour tous déchets, de fabrication, augmentée d’une 
autre déduction de 5 pour 100 autorisée par le directeur général sur chaque 
brassin chaud et houblonné, trouvé en cet état aux bacs, rendait vaine son 
objection ; — Que la vérification du bac n° 1 était autorisée par l’art. 111 de 
la loi du 28 avril 1816 ; que l’art. ia 5 de la même loi lui imposait l’obli¬ 
gation de la souffrir, et que la vérification du véritable produit de la bière, 
dans les autres bacs, était physiquement impossible; 

Attendu, dès-lors, que Je tribunal de la Seine et la Cour royale de Paris, 
en décidant le contraire par le jugement du 11 juillet 1828, confirmé par 
l’arrêt du 25 novembre suivant, par le motif, « que, s’il résultait des pro¬ 
cès-verbaux des 3 , 8j i 5 et 17 juin, que Dumoulin a refusé de laisser véri¬ 
fier le produit de la fabrication de chacun des quatre brassins dont il s’agit, 
.avant l’arrivée de la bière dans les bacs et cuves où elle doit refroidir, ce 
n’est pas, de sa part, s’être rendu coupable du refus d’exercicc prévu et 
réprimé par les art. 125 et 129 de la loi du 28 avril 1816, par la seule rai¬ 
son que le premier bac appelé bac à houblon, où passe la bière pour aller 
sans interruption dans les bacs et cuves refroidissoires, ne contient pas le 
véritable produit du brassin, puisque le résidu, du houblon et des autres 
substances employées à la fabrication, s’y trouve encore en même temps 
que la bière, et y est retenu par des claies en osier, à travers lesquelles 
passe le véritable produit du brassin ; produit qui ne peut être raisonnable¬ 
ment vérifié dans le premier bac, surtout si l’on considère que la bière 
n’étant pas retenue dans le premier bac, passe incontinent dans les bacs et 
cuves inférieurs où les employés auraient pu, s’ils l’eussent voulu, consta¬ 
ter le véritable produit du brassin dans le sens de l’art. 111 de la loi préci¬ 
tée, si l’on considère encore que Dumoulin articule avoir été déjà victiu> e 
de semblables vérifications antérieurement par lui tolérées, » ont violé la 
foi due aux procès-verbaux réguliers en la forme et non argués de faux, 
des 3 , 8, i 5 et 17 juin 1828, et par suite les art. 84 de la loi du 5 ventôse 
an 12, 26 du décret du i er germinal an i 3 , 110, 111, 125 et 129 de celle du 
a8 avril 1816: — Par ces motifs, casse, etc. 

— Du 7 octobre i 83 o. — Cour de cass. - M. Meyronnet-Sl* 
Marc, rapp. 
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▲at. 588. 

CONTUMAX. - PROCÉDURE. 

I] arrêt de renvoi et Pacte et accusation sont-ils anéantis par la 
représentation ou Varrestation de Vaccusécontumax? (Art. 476 du 
Code d’inst* crim. ) 

Robert St-Clair et Daumas Dupin ont été renvoyés, par arrêt du 
21 juillet 1829, devant la Cour d’assises de Seine-et- 0 :se, sous la pré¬ 
vention du crime d’assassinat. Le premier de ces accusés était en 
état de contumace. Arrêté en 1 83 o, et son identité ayant été con¬ 
statée, il a été traduit devant la même Cour, et condamné à la 
peine de mort. Il s’est pourvu en cassation. Son défenseur, 
a présenté,à l’appui de ce pourvoi, un moyen tiré de la violation 
de l’art. 476 du Code d’inst. crim. Cet article dispose que lorsque 
l’accusé contumax sera arrêté, tous les actes de la procédure faits 
coDtre lui depuis tordonnance de prise de corps ou de se représen¬ 
ter seront anéantis de plein droit. Or,dans l’espèce, c’était en vertu 
de l’arrêt de renvoidu 21 juillet 1829 que Robert St-Clair avait été 
renvoyé devant les assises; c’est l’acte d’accusation dressé contre 
lui et son coaccusé, lors du jugement de celui-ci, qui lui avait été 
signifié.Cependant ces actes étaient postérieurs à l’ordonnance de 
prise de corps; ils se trouvaient donc de plein droit anéantis. Ce 
système, qui s’appuie sur un texte précis, pouvait s’étàyer encore 
d’une circonstance favorable à l’accusé. Daumas Dupin, qui se trou¬ 
vait sèul en étal d’arrestation lors de la rédaction de l’acte d’accusa¬ 
tion, s’était défendu en rejetant tout le crime sur Robert Saint-Clair. 
C’est sous l’influence de ce fait que l’arrêt de renvoi et l’acte d’ac¬ 
cusation avaient étérédigés collectivement contre ces deux accusés. 
La présence de Robert changeait donc nécessairement la physio¬ 
nomie des faits et semblait rendre indispensable une procédure 
nouvelle. 

1 àrjuIt. 

LA COUR, attendu, sur le moyen proposé, que l’art. 476 du Code d’inst. 
crim. se servant de cette expression V accusé t il s’ensuit que l’accusation , 
c’est-à-dire l’arrêt de renvoi et l'acte d’accusation qui en est la consé¬ 
quence subsistent après 1a représentation du contumax Attendu qu’aux 
termes de l’art. 465 du même Code, l’ordoiinance de se représenter doit 
faire mention de l’ordonnance de prise de corps a&n d’en assurer l’exécu¬ 
tion, d’où il suit que l’art. 476 précité, bien qu’il mentionne ces deux or¬ 
donnances , n’a cependant entendu prononcer l’annulation que des procé¬ 
dures faites postérieurement à l’ordonnance de se représenter ; — Attendu, 
dans l’espèce, qu’il n’a été fait aucune procédure postérieurement à cette 
dernière ordonnance, qu’ainsi il a été fait par la Cour d’assises une juste 
application de l’art. 476 du Code d’inst. crim. : — Rejette. 

—Du 17 mars i 83 i. — Cour de cass. — M. Gaillard, rapp. — 
M e Adolphe Chauveau, avocat. 

T. III. 7 
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Observations. Plusieurs arrêts ont déjà posé ce principe (arr. 
des 16 janvier 1812, 19 février 1819, et 1 ® r juillet 1820). Cepen¬ 
dant il existe de fortes raisons de douter. Et d’abord il ne faut pas 
perdre de vue qu’il est contraire à l’intérêt de l’accusé, quand il 
se représente, que l’arrêt de renvoi rendu par contumace contre 
lui soit maintenu. Toute cette accusation, édifiée eu son absence, 
ne peut-elle pas reposer sur une erreur de fait, sur une dénoncia¬ 
tion calomnieuse qu’une simple explication effacerait peut-être? 
L’interrogatoire de l’accusé n’est-elle pas la base essentielle de 
toute accusation? Pourquoi conserver un échafaudage de pro¬ 
cédures, élevé presque au hasard fet sur des indices plus ou 
moins précis, quand l’arrêt de condamnation qu’il soutenait tombe 
lui-même? Où la nécessité de faire subir au prévenu les dégoûts 
d’un débat public, avant d’avoir même entendu le simple exposé 
de sa'défense? Ce maintien d’actes nécessairement vicieux ou in¬ 
complets, aggrave la position du prévenu, mais il tend aussi à 
discréditer la procédure et déconsidérer la justice s’il se rencontre 
que l’accusation, s’écroulant devant le premier mot de la défense, 
peut alors être taxée de légèreté. Celte marche aurait-elle pour 
effet d’abréger la détention du prévenu ou de lui éviter des Irais? 
mais ce ne serait que pour le cas seulement où l’accusation serait 
fondée, où il serait condamné. Or, il est, même dans ce cas, de l’in¬ 
térêt de la défense comme de celui de l’accusation que l’instruc¬ 
tion agisse sans précipitation et contradictoirement. Et puis les 
frais et quelques mois de détention sont une considération bien 
secondaire devant une condamnation qui peut être capitale. 

Mais ce mode de procéder est-il donc commandé par la loi? 
L’art. 476 déclare de plein droit anéantir toutes les procédures 
faites contre l’accusé qui se représente depuis Vordonnance de prise 
de corps ou de se représenter ; il ajoute qu’il sera procédé contre 
lui selon la forme ordinaire . Or l’ordonnance de prise de corps est 
décernée par la chambre du conseil; elle est antérieure à l’arrêt 
de renvoi ; cet arrêt est donc anéanti. On objecte que cette ordon¬ 
nance doit être insérée dans l’arrêt de renvoi, que la chambre 
d ? accusation peut même la décerner. D’abord cette insertion ne 
change rien à sa date, antérieure à l’arrêt; ensuite si quelquefois 
la Cour royale décerne directement cette ordonnance, c’esl une 
exception, et le système qui s’appuie sur ce cas exceptionnel 
devrait au moins ne s’appliquer que dans cette seule circonstance. 
Mais comme, selon le cours ordinaire de la procédure, l’ordotr- 
nance de prise de corps précède l’arrêt de mise en accusation, 
cette ordonnance doit, dans l’intérêt de l’accusé, être toujours 
réputée antérieure à cet arrêt, lors même que l’arrêt et l’ordon¬ 
nance auraient été rendus simultanément. 

Oti invoque encore la dénomination d*accusé qoi se trouve dans 
l’art. 47& H nous parait qu’il est par trop logique d’induire de 
ce seul mot la conservation de deux actes les plus importans de la 
procédure. A la vérité, dans notre système, cette expression 
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manque d’exactitude, puisqu’il nos yfeux le contnmax, quand il est 
arrêté, n’est plus qu’un simple prévenu ; mais nous ferons obser- 
verqu’elle serait égaleraient inexacte, dans lesystème de la Cour de 
cassation ; car, pour parler un langage vrai, l’arU 5 yÔ, qui dispose 
tlatis un cas où l’arrêt de contumace subsiste encore, devait dé¬ 
signer le contumax par le mot condamné . 

On oppose la simultitudé des termes <le l’art. 4 j 6 du Code de 
brumaire an 4 avec ceux du Code d’instruction , en rappelant que 
séixs le premier de ces Codes l’airêi de renvoi n’était point anéanti 
pâr la représentation du côntumax. La réponse est facile. Sous le 
Code de brumaire, l’ordonnance de prise de corps était toujours 
postérieure à l’àrrêt de renvoi. Eufin, Part. 299, a-l-on dit, réserve 
dans tous les cas à l’accusé le droit de se pourvoir contre l’arrêt 
de renvoi qui lui est signifié? Oui, mais pour les trois moyens.de 
fonte seulement que prévoit cet article; or c est le fondée l’accu¬ 
sation qu’il lui importe de combattre; et quels moyens lui restenth 
ils de lè faire ? 

M. Legraverend dont on connaît la déférence pour l’autorité de 
la Cour ae cassation, l’a toutefois combattue dans, cette circonsr 
lance : « Il est à remarquer, dit cet auteur, que l’art. 4 y 6 .déter^ 

« mine pour point de départ, de la disposition qu’il établit j l’or- 
n donnance de prise de corps ou de se représenter , Il résulterait dè 
« l’arrêt de la Cour de cassation que cette double désignation 
« énoncée cumulativement ne signifie qu’une seule et hiéme 
a chose. Mais il n’est pas vraisemblable que la loi ait fiait tout k- 
« la-fois mentiou de l’ordonnance de prise de corps et de telle de 
« se représenter pour les confondre et sans aucun but ; ce 
« sont plutôt deux époques qu’elle a assignées pour deux câS 
« différens, qui paraissent être ceux prévus et distingués par 

* l’art. 4 ^ 5 . En effet, le contumax peut être placé dans cet état 

* ou parce qu’il n’;a point été mis sous là main de la jostiée, ou 
« parce qu’il s’est évadé. Dans la première hypothèse, il y à lieu 
« de reprendre la procédure depuis l’ordonnance de prise dfe 
« corps décernée, par le tribunal de première instance, tandis 
« que dans le second , on doiL reprendre la procédure seulement 
« depuis l’ordonnance dè se représenter, puisque tfévdtfiofl est 
« supposée postérieure à l’arrêt de mise en accusation, de sbAe 
« que l’accusé n’était pas contumax lorsque cet arrêt- a-été 
« rendu.» {Traité de les . crim. t. 2, p. 586 .) M. Legraverend 
cite à l’appui dè Céttë opinion un avis du conseil d’état du a4 vem 
tose ah 11, approuvé le 26, qui prononçait qu’en matière spé¬ 
ciale la présence de l’accusé anéantissait le jugement de céftlpé- 
tence rendu par contumace. Bourguignon {JurÜp . dés Codes 
crim . 9 t. 2, p. 598)appuie Cètte même doctrine, qu’un arrêt delà 
Cour de cassàtiôh du 4 pluviôse an i 3 avait précédemment 
consacrée. Nous croyons donc que la dernière jurisprudence 
de cette Cour peut difficilement se concilier soit avec le texte soit 
avec l’esprit de la loi. 

7* 
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▲bt. 5 89 - 

DÉLITS DE LA PRESSE.-COOR d’aSSISES. 

Loi sur la procédure en matière de délits de la presse 9 d'affichage 
et de criage publics . 

Art. i er . Le ministère public aura la faculté de saisir les Cours d’assises 
de la connaissance des délits commis par la voie de la presse, ou par les 
autres moyens de publication énoncés en Part. i er de la loi du 17 mai 181g, 
en vertu de citation donnée directement au prévenu (1).—La même faculté 
existera au cas de poursuites contre les afficheurs et crieurs publics, en 
exécution des art. 5 et 6 de la loi du 10 décembre i 83 o (2). 

2. Le ministère public adressera son réquisitoire au président delà Cour 
d'assises, pour obtenir indication du jour auquel le prévenu sera sommé de 
comparaître. — Il sera tenu d’articuler et de qualifier les provocations, 
attaques, offenses, outrages, faits diffamatoires ou injures, à raison desquels 
la poursuite est intentée, et ce, à peine de nullité de la poursuite. Le pré¬ 
sident fixera le jour de la comparution devant la Cour d’assises, et com¬ 
mettra l’huissier qui sera chargé de la notification. — La notification du 
réquisitoire ou de l’ordonnance du président sera faite au prévenu dix jours 
au moins avant celui de la comparution, outre un jour par cinq myria- 
mètres de distance. — Si le prévenu ne comparaît pas au jour fixé, il sera 
jugé par défaut. La Cour statuera sans instance ni intervention de jurés, 
tant sur l’action publique que sur l’action civile. 

3 . Le prévenu pourra former opposition à l’arrêt par défaut dans les cinq 
jours de la notification qui en aura été faite à sa personne ou à son domi¬ 
cile, outre un jour par cinq myriamètres de distance, à charge de notifier 
son opposition tant au ministère public qu’à la partie civile. — Le prévenu 
supportera sans recours les frais de l’expédition et de la signification de 
l’arrêt par défaut et de l’opposition, ainsi que de l’assignation et de la taxe 
des témoins appelés à l'audience pour le jugement de l’opposition ( 3 ). 

4* Dapa les cinq jours de la notification de l’opposition, le prévenu devra 
déposer au greffe une requête tendant à obtenir du président de la Cour 
d’assises une ordonnance fixant le jour du jugement de l’opposition; elle 
sera signifiée, à la requête du ministère public, tant au prévenu qu’au 
plaignant, avec assignation au jour fixé, cinq jours au moins avant 
l’échéance. Faute par le prévenu de l'emplir les formalités mises à sa 
charge par le présent article, ou de comparaître par lui-même au jour fixé 


(1) Quiconque, soit par des discours, des cris ou menaces proférés dans 
des lieux ou réunions publics, soit par des écrits,des imprimés, des dessins, 
des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente 
ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards et affi¬ 
ches exposés aux regards du public, aura provoqué l’auteur ou les auteurs 
de toute action qualifiée crime ou délit à la commettre, sera réputé cora- 
plice et puni comme tel. {Art'. i er de la loi du 17 mai 1819.) 

(2) F. le texte de cette loi, p. 32 1 du V. de i 83 o. 

( 3 ) Art. 18 de la loi du 26 mai 1819. 
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par l'ordonnance, l’opposition sera réputée non avenue, et l’arrêt par dé¬ 
faut sera définitif (i). 

5 . Dans le cas de saisie autorisée par l’art. 7 de la loi du 26 mai 1819, 
les formes et délais prescrits par cette loi seront observés. 

— Du 8 avril i 83 1. 

Observations . La loi du 26 mai 1819, en attribuant aux jurés la 
connaissance des délits de la presse, conservait aux prévenus de 
ces délits les mêmes garanties d’examen et d’instruction dont le 
Code d’inst. crim. environne ceux qui sont poursuivis pour un 
crime et traduits aux assises; ainsi le juge instructeur fut chargé 
de faire toujours une première instruction qui, soumise à la 
chambre du conseil, motive s’il y a lieu le renvoi à la Cour royale* 
laquelle, sur un nouvel examen, renvoie, le cas échéant, le pré¬ 
venu devant la Cour d’assises. Cette procédure, abandonnée 
en 1822 , a été de nouveau remise en vigueur par la loi du 8 oc¬ 
tobre i 83 o. On a trouvé qu’elle présentait quelques inconvéniens. 
Le ministère public était privé du droit d’amener à l’instant de¬ 
vant le juge et par citation directe le prévenu d’un délit de la 
presse, comme il le peut pour tous les autres délits. Et toutefois, 
c’est pour les délits de la presse que cette procédure rapide peut 
offrir de grands avantages : un délit de la presse semble se renou¬ 
veler à chaque instant et se perpétuer jusqu’au moment ou il est 
réprimé par le jugement qui le constate. Et puis ce délit existe et 
se concentre presque toujours dans l’écrit, 1 affiche et la publica¬ 
tion. Rarement il changera de nature par l’instruction qui doit se 
borner à recevoir du prévenu quelques explications sommaires % 
qui peuvent être aussi utilement données aux débats et devant les 
jurés. Tels sont les motifs de la loi nouvelle. Sans prétendre en 
discuter la solidité et les avantages, nous hasarderons quelques 
réflexions sur plusieurs des dispositions qui la composent.. 

Le but annoncé de la loi a été de faire, en premier lieu, cesser 
la position exceptionnelle, dans laquelle se trouvaient les délits 
de la presse, en ce qui concerne le mode de poursuite. En effet 
on a dit : quand il s’agit de la poursuite d’un délit ordinaire, deux 
voies sont ouvertes au ministère public, l’instruction préalable et 
la citation directe. Or la loi du 26 mai 1819, par une exception, 
à ce principe général, n’a point autorisé la citation directe* Toute 
poursuite contre les délits delà presse est soumise à une instruc¬ 
tion préalable. La loi nouvelle rétablit donc les choses sous l’em¬ 
pire du droit commun. Nous admettons çe raisonnement; mais 
alors pourquoi les délits politiques sont-ils exceptés de la dispo-. 
sitiou de cette loi? Pourquoi n’embrasse-t-elle que les délits de la 
presse? Nous ne voyons aucune raison solide d’une telle distinc¬ 
tion. L’absence d’une instruction approfondie avant le jugement 


[ (1) Art. 19 de la loi du 26 mai 1819. 
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offrirait sans doute des inconve'niens s’il Agissait de crime» punis 
de peines afflictives et infamantes. Mais les délits politiques, pour 
avoir été enlevés à la connaissance des tribunaux correctionnels et 
soumis au jugement des jurés, n’ep sont pas moins restés de sim- 
pies délits. Peut-on dire que l’instruction a besoin d’être plus 
complète pour les délits politiques que pour ceux de la presse? 
Mais ce besoin existe-t-il plus devant les jurés que devant les juges 
de police correctionnelle? Les témoins ne seront-ils pas entendus? 
La liste n’en aura l-elle pas été signifiée au prévenu? et d’ailleurs 
là voie de l’instruction ne peut-elle pas toujours être employée s’il 
y a lieu? On cherche vainement les motifs qui opt soustrait les 
délits politiques à la voie de la citation directe. 

TJne objection semblable se présente à l’égard des parties civiles. 
Le gouvernement avait proposé d’accorder k cette partie aussi 
bien qu'au ministère public la faculté de citer directement le pré¬ 
venu d'un délit de la presse devant le jury. Les chambres lui ont 
enlevé cette faculté qui était de droit coipmun., Cependant il y a 
pour elle un immense intérêt, dans les matières de presse, à ce 
qu'elle puisse saisir directement le jury* car, s’il en est autrement, 
la chambre du conseil pourra décider à huis-clos qu’il n’y a lieu à 
suivre, et que l’individu qui se prétend calomnié ne l’est pas. La 
loi lui donne pour juges les jurés; il doit avoir le drojt de s’adres¬ 
ser directement k eux et de réclamer la publicité du jugement du 
pays. Dira-t-on que les délits de la presse commis contre les par¬ 
ticuliers sont restés, de la compétence des tribunaux de police cor¬ 
rectionnelle? mais cette attribution a des exceptions; c’est ainsi 
que les fonctionnaires publics sont justiciables du jury. La loi n ems 
parait donc tout-à*faît incomplète sous ce double rapport. 

Une autre observation s’offre à la leçtuxe de l’art. 3 . Nous ayons 
signalé suprà, art . 3 /\ 2 ,n* 3 j) une lacune dans le projet de loi. 
Nousdisions:la charte attribue au jury le jugemen$de$délits delà 
presse; toutefois la loi du %6 m^i 1819 disptose que $i le prévenu 
fait défaut, la Cour d’assises prononcera sans concours de jurés; 
ainsi le principe constitutionnel reçoit ici une exception, et d’un 
autre côté le prévenu restera libre de se soustraire, s’il le veut,à 
la juridiction du jury, en se faisant juger par défaut par la Cour. 
Celte réflexion avait frappé la chambre des députés : la commis* 
sion de cette çhambre introduisit un amendement qui portait que 
si le prévenu ne se présentait pas au jour indiqué, il ferait réas¬ 
signé par un huissier commis par le président, et aurait un nou¬ 
veau dcflai de dix Jours pour $e représenter; que s’il fesait encore 
défaut, le jury, sur le vu des pièces, prononcerait définitivement. 
L^ chambre des pairs a rejeté cet amendement et; a conservé le 
système de loi du 26 mai 1819, par lequel, en cas de défaut, 
la Cour d’assiçes prononce sans assistance pi intervention de jurés** 
ce dernier système à passé dans la loi. 

N mis n’ avionspolut dissimulé, on élevant cette difficulté, que 
l’attribution des jugemens par défaut au Jury ne fut u v ne déviation 
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du principe gênerai qui veut que le jury ne forme sa conviction 
que sur un débat oral. Mais cette exception se justifiait peut-être 
par le caractère des délits, facilement appréciables, qu’il eût jugés 
en l’absence des témoignages et du prévenu. Et puis, la doublt^ 
assignation donnée à ce prévenu , les délais qui lui étaient assurés, 
)p faculté toujours vivante que l’art. 468 du Code d’instruction lui 
réservait en cas d’absence f toutes ces précautions nous parais¬ 
saient garantir suffisamment les droits de la défense. Ainsi que l’at¬ 
tribution à la Cour d’assises du ji*geraent de ces affaires soit plus 
conforme au principe de l’institution du jury, nous ne Je contes¬ 
tons pas; c’était, on le répète, modifier cette institution que de 
lui demander, quand il s’agit de délits de la presse, de former sa 
conviction sur des éléraens différens de ceux qui doivent la faire 
naître quand il est appelé à se prononcer sur un crime. Mais d’au¬ 
tres objections s’élèvent aussi contre ce système. Ces objections 
nous les avons déjà rappelées. Est-il possible de le concilier avec 
fart. 69 de la charte qui établit que les <&Tits de la presse seront 
jagés parles jurés? Est-il convenable de laisser les juridictions in¬ 
décises, et leur choix à la merci des prévenus? Enfin, en attribuant 
aux juges de la Cour d’assises le droit de prononcer un premier 
jugement qui reste soumis à la révision du jury, ne craint-on pas 
d’établir entre les magistrats et les jurés, dans ces matières déli¬ 
cates, une lutte et une collision funestes à la magistrature? 

Une dernière réflexion. L’art. 7 de la loi dispose qu’en cas de 
saisie , les formes et délais prescrits parla loi du 26 mai seront 
observés. Ainsi la prévention sera successivement soumise à la 
chambre du conseil et à îa chambre d’accusation avant d’arriver 
aux assises.Telîe est aussi la marche qui sera suivie pour les délits 
politiques. Il nous semble que dans ce cas même d’une instruction 
préalable, il eût été possible de simplifier la procédure et de sup¬ 
primer un rouage qui nous paraît superflu. Avant l’attribution des 
délits de la presse au jury, la chambre du conseil les renvoyait di¬ 
rectement, s’il Y avait lieu, devant la juridiction correctionnelle. 
Le remplacement de cette juridiction par la Cour d’assises n’a pas 
apparemment rendu ces délits plus graves, nr plus importans , et 
les peines qui les répriment n’ont point changé de nature. Pour¬ 
quoi donc la chambre du conseil n’aurait-elle pas continué de ren¬ 
voyer directement devant les assises comme elle le faisait aupara¬ 
vant devant le tribunal correctionnel? Pourquoi compliquer cette 
procédure en appelant la chambre d’accusation à statuer? Pourquoi 
investir cette chambre d’une mission qu’elle n’avait à l’égard d’au¬ 
cuns délits? Il nous paraît qu’il eût été plus simple et plus expéditif 
de laisser le mode d’instruire sur les délits comme l’avait fait la loi. 
La forme du renvoi devait être la même; les juges saisis étaient 
seuls changés. 

Telles sont les principales considérations qui surgissent de 
l’ensemble de cette loi et du but qu’elle s’est proposé. Nous 
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nous occuperons dans un autre Article des questions que son texte 
fait naître. 

▲AT. 590 . 

£ NON BIS IN IDEM. — INFANTICIDE. 

U accusé acquitté par suite de la déclaration du jury, portant 
quil n est pas coupable d’homicide volontaire , commis sur un en¬ 
fant nouveau-né, peut-il être poursuivi comme prévenu d’avoir 
donné involontairement la mort à cet enfant? (Art. 36 o du Code 
d’inst*. crim.) 

ARRÊT. (Minist. pub. C. Fr. Stoffer.) 

LA COUR, considérant que Françoise Stoffer, prévenue, a été traduite 
par devant la Cour d’assises comme accusée d’avoir volontairement homi- 
cidé son enfant nouveau-né ; qu’elle s’est défendue en soutenant qu’elle 
n’a point donné la mort à son enfant et qu’il était né mort ; que le jury a 
répondu en ces termes sur la question qui lui a été proposée : non, l’accu¬ 
sée n’est point coupable ; — Qu’en conséquence elle a été acquittée de cette 
accusation par ordonnance du 5 juin dernier ; que cette réponse, ainsi ab¬ 
solue et générale, doit être considérée comme renfermant, aux termes du 
§ i er de l’art. 345 du Code d’inst. crim., la déclaration que le fait d’homi¬ 
cide n’est pas constant $ 

Considérant que le délit d’homicide involontaire par imprudence, pour 
lequel ladite Françoise Stoffer est poursuivie en police correctionnelle, 
repose sur le même fèit d’homicide qui avait donné lieu aux poursuites 
criminelles; que pour ce délit, comme pour le crime d’infanticide, il faut 
qu’il y ait homicide, c'est-à-dire mort violente ; que dès qu’il a été jugé 
que le fait d’homicide n’existait pas, la prévenue n'a pas pu, aux termes 
de l’art. 36 o du même Code, être reprise ni accusée pour un délit qui sup¬ 
pose le même fait et le remet en question ; que, dès-lors il ne reste aucune 
action au ministère public; qu’ainsi les nouvelles poursuites qu’il a 
exercées sont contraires à la loi et violent la chose jugée et la maxime non 
bis in idem : 

Far ces motifs, prononçant sur l’appel du. jugement rendu au tribunal 
correctionnel de Colmar, le 16 juillet dernier, donne défaut contre l’appe¬ 
lante non-comparante, et sans en adjuger le profit, met l’appellation et 
ce dont est appel au néant: émendant, déclare le ministère public non 
recevable contre la prévenue. 

— Du 5 janvier i 83 i. — Cour de Colmar. — Ch. corr.— 
Concl. contr. de M. Devaulx, av.-gén. 

Nota, Cet arrêt confirme l’opinion que nous avons exprimée 
précédemment sur cette question. ( V* vol. de i 83 o, p.. 3 o 9 «) 
C’est un nouvel appui pour une doctrine que plusieurs Cours 
royales ont successivement adoptée , mais nous devons rappeler 
que ce système est contraire à la dernière jurisprudence de la 
Cour de cassation. 
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ART. 591. 


JOURNAUX. .-RECTIFICATION. 

LOI sur le cautionnement des journaux ou écrits périodiques 
paraissant meme irrégulièrement. 

Art. 1 er . Si un journal ou écrit périodique paraît plus de deux fois par 
semaine, soit à jour fixe, soit par livraisons et irrégulièrement, le caution¬ 
nement sera de 2,400 fr. de rente. 

2. Le premier paragraphe de l’art. 1er de la loi du 14 décembre i 83 o est 
abrogé. 

— Du 8 avril i 83 i. 

Nota. Le premier paragraphe de l'article 1” de la loi du 
i/v décembre i83o contenait une erreur matérielle qui s’étant 
glissée par la faute d'un copiste dans la rédaction adoptée par la 
chambre des pairs, s’était reproduite dans le vote de l’autre 
chambre etdans le textede la loi sanctionnée et prornulguée.Ce para¬ 
graphe était ainsi conçu : « Si un journal ou écrit périodique paraît 
« plus de deux fois par semaine, soit à jour fixe, soit par livraisons 
« et régulièrement , le cautionnement sera de 2,400 fr. de rente. » 
Le mot régulièrement ne s’était évidemment introduit dans le texte 
que par erreur, car les mots soit à jour fixe, soit régulièrement ne 
présentent aucun sens. Et d’ailleurs la loi du 17 mars 1822 et celle 
du 18 juillet 1828, auxquelles, sauf en ce qui concerne le montant 
du cautionnement, le paragraphe précité a été textuellement em¬ 
prunté, portaient le mot irrégulièrement qui se trouve en parfaite 
harmonie avec le reste de l’article. L’erreur était donc mani¬ 
feste. Néanmoins la Cour de cassation, dont nous avons rap¬ 
porté l’arrêt (art 563 , p. 64 ), a dit se regarder comme enchaînée 
par un texte formel : de là la nécessité d’une rectification légale. 
Qu’il nous soit permis de rappeler ici que lorsque cette question 
se présenta devant la Cour de cassation, notre opinion fut que 
cette rectification ne pouvait avoir lieu qu’en vertu d’une loi. M. le 
procureur-général avait pensé qu’il suffirait que le garde-des¬ 
sceaux fit une nouvelle promulgation de la loi rectifiée. Le gou¬ 
vernement a partagé l’avis que nous avions émis. 

ART. 592 . 

COUR d’assises. - DÉCLARATION DU JURY. 

^ Sont contradictoires et par conséquent nulleSj deux réponses du 
jury dont lune déclare l'accusé coupable d'un vol commis par une 
seule personne , et Vautre déclare le même accusé complice du 
même fait. 

ARRÊT. (Min. publ. C. Lafon. ) 

LA COUR, attendu que dans sa réponse à la première question, le jury 
a déclaré l’accusé coupable d’un vol commis par une seule personne j — 
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Attendu que par la solution donnée à la deuxième question, ce même ac¬ 
cusé a été déclaré complice du même fait; — Attendu qu’il résulte du rap¬ 
prochement de ces deux réponses, une contradiction manifeste tant sur 
les circonstances du crime que sur le caractère de la culpabilité;—Attendu 
que dès-lors la déclaration du jury ne peut servir de base à l’application 
de la loi pénale : — Casse la déclaration du jury et l'arrêt de condamnation 
rendu par la Cour d'assises de la Dordogne, le 8 octobre dernier. 

— Du ii novembre i 83 o.— Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 593. 

COMPÉTENCE. — DELIT POLITIQUE. 

Le fait (V avoir porté la croix de la Légion-d? Honneur et pris la 
qualité d? officier cT un régiment sans en avoir le droit 9 n'est pas un 
délit politique dont la connaissance est attribuée aux Cours d y assises 
par la loi du 8 octobre i 83 o. 

La circonstance que le prévenu aurait subi précédemment une 
peine afflictive et infamante peut faire aggraver la quotité de la 
peine correctionnelle , mais ne change pas la compétence du tribunal 
correctionnel . 

ARRÊT. (Housset C. Min. publ.) 

LA COUR, yu l’art. 25 g du Code pénal, les art. 299 et 179 du Code 
d'inst. crim. et les art. 6,7 et 8 de la loi du 8 octobre i 83 o ;—Attendu que 
P. Housset, qualifié forçat libéré par l’arrêt attaqué, est renvoyé par ledit 
arrêt devant la Cour d’assises du département des Ardennes, oomme accusé, 
i° d’avoir, depuia les événemens de juillet dernier, et notamment dans les 
premiers jours de septembre i 83 o et le i 5 dudit mois, porté publiquement 
la décoration de la Légion-d’Honneur, qui ne lui appartenait pas ; 2 0 d’a¬ 
voir, aux mêmes époques, pris le titre de capitaine au 60® régiment de ligne 
qui ne lui avait, pas été légalement conféré, faits prévus et réprimés par 
les art. 57 et 25 g du Code pénal et attribués aux Cours d’assises par le® 
art. 6, 7, n° 2, et 8 de la loi du 8 octobre i 83 o ; 

Attendu que ces faits ne sont pas qualifiés crimes par la loi ; que leur 
auteur est seulement passible, en cas de conviction, de peines correction¬ 
nelles, d’après les dispositions de l’art. 259 du Code pénal ; que le crime 
commis et puni antérieurement, peut et doit faire aggraver la quotité de 
la peine correctionnelle, mais ne change pas la compétence du tribunal 
correctionnel ; — Attendu que l’art. 259 est placé sous le § 7 de la section 4 > 
chap. 3 , titre i er , livre 3 du Code pénal, et que les délits qu’il punit ne 
sont pas classés parmi ceux prévus par l’art. 7 de la loi du 8 octobre i 83 o 
qui déclare quels sont les délits réputés politiques, dont la connaissance est 
attribuée aux Cour6 d’assises par l’art. 8 de la même loi : d’où il suit que 
la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Mets, en confir¬ 
mant l’ordonnance de la chambre du conseil de première instance de Sedan, 
du 23 octobre dernier, et en renvoyant Pierre Housset devant la Cour 
d'assises du département des Ardennes, pour y être jugé, a fait, par l’ar¬ 
rêt attaqué, une fausse application des art. fi, 7 t*t 8 de la loi du 80c- 
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tobre i 83 o, violé les règles de la compétence, et notamment les art. 299 et 
179 du Code d’inst. crim.: — Par ces motifs, casse l'arrêt de la Cour de 
Metz du 3 o novembre i 83 o. 

— Du 6 janvier i 83 i. Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

ART. 594. 

VOL DOMESTIQUE. - OUVRIER. 

Vouvrier déclaré coupable de vol au préjudice de sqh maître , 
chez lequel il travaillait habituellement , n est passible de la peine 
delà réclusion portée par l’art. 386 , n. 3 , du Code pénale qu au¬ 
tant que cette déclaration énonçe que le vol a été commis dans l'ate¬ 
lier, le magasin qu la maison ou il était employé ou travaillait 
habituellement . 

ARRÊT. (Min. pub. C. Baer.) 

IA COUR, vu les art. 386 , n. 3 , du Code pénal, et 337 du Code d’inst. 
crim. ; — Attendu qu’aux termes de l’art. 386 , n u 3 , les ouvriers, com¬ 
pagnons, apprentis ou individus travaillant habituellement dans une habi¬ 
tation, ne sont passibles des peines qui y sont portées, qu’autant que le vol 
a été commis dans l’atelier, le magasin, la maison où ils étaient employés 
ou travaillaient habituellement ; — Attendu, en fait, que, dans les ques¬ 
tions soumises aux jurés et dans leur réponse, il n’est pas énoncé que le 
vol commis par le demandeur au préjudice du sieur Rollac, chez lequel il 
travaillait habituellement, l’ait été dans la maison dudit Rollac, circon¬ 
stance nécessaire pour rendre applicable le n °3 de l’art. 386 ; —Attendu 
qului fait ainsi déclaré, la Cour d’assises du département de la Seine a, 
néanmoins, appliqué l’art. 386 , n° 3 , et prononcé une condamnation à la 
réclusion, en quoi cet arrêt a fait une fausse application de l’art. 386 , 
n° 3 ; — Attendu que l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation énoncent que 
le vol a été commis dans la maison dudit Rollac; que, dès-lors, l’accusation 
n’est pas purgée, et qu’il y a lieu, en conséquence, de procéder à de nou¬ 
veaux débats, à une nouvelle position de questions : — Casse les questions 
posées au jury, la déclaration du jury et l’arrêt de la Cour d’assises du 20 
septembre dernier. 

— Du 29 octobre 1 83 o. — Cour de cass. •— M. Dupaty, rapp* 

ART. 595. 

VOL. ->• CIRCONSTANCES ATTENUANTES. 

lîart. § de la loi du 2S juin 1824, qui permet de réduire la 
peine des travaux forcés à, temps , prononcée pour le cas de vol à 
l’aide d*escalade qu $effraction 7 cesse d’être applicable lorsque le 
prévenu a été déclaré coupable de vol commis dans une maison ha¬ 
bitée, à Vaide d 9 escalade et à l’aide d’effraction . 

ARRÊT. (Gagneux. C. Min. publ.) 

LA COUR,, vu les art. 8 et 10 de la loi du a 5 juin 18249^-Attendu qu’il 
réside des article* ci-dessus cités, que l’atténuation de la peine établie par 


Digitized by Google 



( >o8 ) 

l’art. 8, pour les vols commis avec effraction ou escalade, ne s’applique pas 
aux vols commis avec la réunion de plusieurs des circonstances aggravantes 
prévues par les art. 38 1 et suivans du Code pénal, et que ces derniers vols 
continuent à être punis conformément au Code pénal; 

Attendu que d’après la déclaration du jury, Gagneux était déclaré cou¬ 
pable de vols commis dans une maison habitée , à Y aide d'escalade et à 
l'aide d'ejjraction ; qu’il était donc passible des peines prononcées par 
l’art. 384 du Code pénal; que, néanmoins, la Cour d’assises de l’Ain, con¬ 
sidérant qu’il existait des circonstances atténuantes, n'a prononcé contre 
Gagneux que des peines correctionnelles ; en quoi elle a fait une fausse 
application de l’art. 8 de la loi du 25 juin 1824, et violé l’art. 10 de la 
même loi, ainsi que l’art. 384 du Code pénal :—Par ces motifs, casse l’arrêt 
de la Cour d’assises de l’Ain, du 22 septembre dernier , et pour être fait 
application de la loi pénale au fait déclaré constant par le jury, dont la 
déclaration est maintenue, — Renvoie, etc. 

*—■ Du 28 octobre i 83 o. — Cour de cass.—M. de Ricard, rapp. 

art. 596 . 

JOURNAL. — CONTREFAÇON. -PEINES. 

Il y a délit de contrefaçon dans le fait de reproduire textuelle¬ 
ment dans un journal des articles tirés d'un autre écrit périodique 
sans le consentement du propriétaire de ce dernier écrit . (Art. ^26 
du Code pénal.) 

Nous avons rapporté à l’art. 368 (t. 2, p. 183) de la Jurispru¬ 
dence le jugement du tribunal de la Seine , qui rendit cette déci¬ 
sion contre le journal le Pirate. Ce jugement a été confirmé par 
arrêt de la Cour de Paris du 21 juillet i 83 o, et la Cour de cassa¬ 
tion a rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt par les motifs 
suivans : 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu que d’après les termes généraux de la loi du 19 
juillet 1793, les tribunaux peuvent, selon les circonstances, en faire l’ap¬ 
plication aux journaux et feuilles périodiques ; — Attendu qu’en décidant 
que, par l’insertion de plusieurs articles de la Gazette littéraire, faite sans 
le consentement de son éditeur, dans le journal intitulé lePirate , l’éditeur- 
gérant de ce dernier journal avait commis un délit de contrefaçon préjudi- 
diciable à celui de la Gazette littéraire , et qu’en appliquant à ce fait, ainsi 
déclaré, les dispositions prohibitives et pénales de la loi du 19 juillet 179^, 
et de l’art, (pb du Code pénal, la Cour royale de Paris n’a pas fait une 
fausse application de ces dispositions : — Rejette. 

— Du 29 octobre 1 85 o. — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp* 

ART. 597. 

APPEL. — CONDAMNATION. -FRAIS. 

Le prévenu qui a formé appel du jugement qui t a condamné en 
première instance , et qui encourt également une peine sur cet appel , 
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doit nécessairement être condamné aux frais , encore bien que cette 
seconde condamnation soit moins grave que la première . (Art. 194 
du Code d’inst. crim.) 

arrêt/ 

LÀ COUR, vu l’art. 194 du Code d’inst. crim. lequel porte que tout 
jugement de condamnation rendu contre le prévenu et contre les personnes 
civilement responsables du délit, ou contre la partie civile, les condam¬ 
nera aux frais, même envers la partie publique; — Vu également l’art. 211 
du même Code, d’après lequel ledit art. 194 est déclaré commun aux 
jugemens rendus sur l’appel ; — Attendu, en fait, que par jugement du 
tribunal correctionnel de Clermont (Oise), en date du 26 août dernier, 
A.Louis, détenu en la maison d'arrêt dudit Clermont, avait été, par ap¬ 
plication des art. 2 et 245 du Code pénal, condamné à une année et un 
jour d'emprisonnement et aux frais, comme coupable de tentative d’éva¬ 
sion de ladite maison d’arrêt et de correction, en pratiquant un trou à 
l’aide d'un couteau et d’un bloc de bois dans le mur, qui ferme la chambre 
delà prison dite la Bergerie, du côté de la ronde de la maison centrale, 
dans lequel il avait déjà passé une partie du corps, laquelle tentative suivie 
d’un commencement d’exécution, n’a manqué son effet que pardes circons¬ 
tances indépendantes de la volonté d’A. Louis; que , sur l’appel par lui 
interjeté de ce jugement, le tribunal supérieur de Beauvais, saisi de cet 
appel, a jugé qu’il n’y avait pas lieu à lui faire l’application du maximum 
de la peine encourue, et toutefois a confirmé ledit jugement sous le rap¬ 
port de la peine même d’emprisonnement, en réduisant à huit mois la peine 
prononcée contre le prévenu ; — Qu’ainsi, cet individu a été, sauf la diffé¬ 
rence dans la durée de la peine, condamné en appel, comme il l’avait été 
en première instance, qu’il devait donc être condamné aux frais, et que, 
cependant, le tribunal d’appel s’est abstenu, et a même refusé de pronon¬ 
cer contre lui la condamnation aux dépens, requise par le ministère 
public ; en quoi ledit tribunal a violé formellement les art. 194 et 211 du 
Gode d’inst. crim. : — Par ces motifs, casse ce jugement, etc. 

— Du i 5 octobre i 83 o. — Cour de cass. — M. Chantereyne, 
rapp. 

AB?. 598 . 

VOL. — MAISON HABITÉE. 

Un vol domestique , commis par plusieurs personnes et à l'aide 
défaussés clefs, n'est pas punissable des travauxforcés , mais de la 
réclusion seulement , lorsque le jury , en déclarant le fait constant , 
a écarté la circonstance qu il aurait été commis dans une dépen¬ 
dance de la maison d'habitation . (Art. 38 1 et 384 du Code 
péual. ) 

ARRÊT. (Min. publ. C. Maignan et Guille. ) 

LA COUR, vu les art. 38 i, n° 4, et 384 .du Code pénal, de la combinai¬ 
son desquels il résulte que, pour qu’il y ait lieu à l’application de la peine 
des travaux forcés à temps, il ne suffit pas que l'accusé soit déclaré cou- 
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pairie d'avoir comtois on vol, même domestique dé concert avec plusieurs, 
et à l'aide de fausses clefs, mais qu'il faut encore qu'il soit commis soit dans 
une maison habitée ou servant,à l'habitation, soit au moins dans un édifice 
quelconque; — Vu aussi la'déclaration du jury, laquelle porte que les de¬ 
mandeurs sont coupables d'avoir, ensemble et de concert, commis le vol 
dont il est question, à l'aide de fausses clefs, et qu’ils étaient serviteurs à 
gages de la personne volée , mai s qu'ils ne Vont pas commis dans une dé¬ 
pendance de sa maison et habitation ; — Attendu qu'aux termes dè Cette 
déclaration du jury, le vol, par elle qualifié n’entralnait pas 1 a peine des 
travaux forcés, portée par las art 38 i, n° 4, «t 384 6 u Code péh&l invo¬ 
qués, mais seulement la peine de la réclusion, portée par l'art. 386 du même 
Gode, puisque d'après l'art. 384 , il faut pour entraîner là peine des travaux 
forcés, qu'à la circonstance aggravante des fausses clefs se joigne encore celle 
de la maison d'habitation, ou d'un édifice quelconque, et que cette circon¬ 
stance ne se trouve pas dans l'espèce ; mais attendu, néanmoins! que l’arrêt 
attaqué, au lieu de prononcer Cette dernière peine de là réclusion, a con¬ 
damné les demandeurs à la première, celle des travaux forcés, et qu'ainsi 
il a tout à la fois faussement appliqué les art. 38 i, n° 4 , et 384 du Code 
pénal et violé l’art. 386 du même Code : — Par ceô motifs, tenant la dé¬ 
claration du jury, laquelle est acquise aux demandeurs , casse l'arrêt de 
la Cour d’assises de la Vienne, du 27 septembre dernier, etc. 

— Du i 5 octobre i 83 o. — Cour de cass. — M. Chauveau- 
Lagarde, rapp. 

abt. 599 . 

JURY * — ÉLECTEUR. — CAPACITÉ. 

Est nul le tableau du juvy et par suite V arrêt de la Cour cF assises 
lorsqu il est constaté que F un des jurés qui y ont concouru , inscrit 
comme électeur , avait à celle époque cessé de F être. 

ARRÊT. 

LA COUR, vu les art. 1, 2 et 10 de la loi du 2 mai 1827, d'après lesquels 
nul ne peut être juré, s’il n'est électeur Où s'il ne remplit les autres condi¬ 
tions exigées pour avoir la capacité d'être juré ; — Attendu que des docu- 
mens transmis au greffe de la Cour, en exécution de son interlocutoire du 
14 octobre i 83 o, il résulte que le sieur Lévéillé, avait été porté sur la 
liste des jurés avec la double qualification de marchand ét d'électeur ; que 
d'après la loi du 2 mai 1827, la qualité de marchand ne confère pas la 
capacité d’étre juré; qu'à l'égard de la qualité d'électeur, le sieur Lévéillé 
l'avait perdue, d'après l'arrêté du préfet du i er juin i 83 o, confirmé par 
l'arrêt de la Cour royale d'Orléans, du 25 juin dernier ; que, dès-lors, cette 
Cour ne pouvait maintenir le sieur Lévéillé sur la listé des jurés en qua¬ 
lité d'électeur ; qu'ainsi la liste des jurés a été formée en contravention i° x 
art. 1, 2 et 10 de la loi du 2 mai 1827, et que ce vice est devenu eomifiuiià 
la formation du tableau des jurés dont le sieur Lévéillé a fait partie: ^ 
Par ces motifs, casse la formation du tableau des douze jurés, et ce qui a 
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suivi, notamment l’arrêt de la Cour d’assises d’Indre-et-Loire, du 7 
septembre i 83 o. 

— Du 4 septembre 1 85 o. — Cour de cass. — M. Dupaly., rapp. 

Nota . Cet arrêt doit être rapproché des arrêts de la même 

Cour des 9 janvier et 12 avril 1829, et du 10 juin i 83 o ( i* f P. 
art. 46 et 161 ; 2* V» art. 4^9) qui, dans des espèces à peu près 
identiques, ont décidé que la perte de la qualité d’électeur ne 
frappait point le juré, appelé à ce seul titre, d’une incapacité ab¬ 
solue. Celte jurisprudence avait été combattue dans notre art. ï6t, 
p. 248 du t. i to *. 

aet. 600. 

VOL. - CIRCONSTANCE.*- QUESTIONS. 

Si la circonstance aggravante que le vol a été commis dans les 
champs ne résulte pas des termes de l'arrêt de renvoi, et que les 
memes expressions aient été employées dans la position des questions, 
laccusé, en cas de réponse affirmative du jury , ne peut étie con¬ 
damné quà des peines correctionnelles . (Art. 388 du Code pénal.) 

arrêt. (Minist. publ. C. Ménager. ) 

LA COUR, vu l’art. 388 du Code pénal; — Attendu qu’il ne résulte 
pas des termes dont la chambre d’accusation s’est servie dans son arrêt, 
que le vol dont il s’agit ait été commis dans les champs , circonstance 
aggravante prévue par l’art. 388 du Code pénal ; — Que l’accusé renvoyé 
ainsi par erreur, par devant la Cour d’assises, le président de cêtte Cour 
a employé, dans la position de la question, les mêmes expressions que l’ar¬ 
rêt de mise en accusation;—Que, sur la réponse affirmative du jury, 
il n’y avait donc «lieu d’appliquer au fait déclaré constant et qui ne 
constituait qu’un simple délit, que les peines portées en l’art. 401 du Code 
pénal ; — Attendu que la Cour d’assises en appliquant, dans l’espèce, les 
dispositions pénales de l’art. 388 du Code pénal * a fait une fausse applica¬ 
tion de cet article et commis un excès de pouvoir : — Far ces motifs, Cassé 
l’arrêt de la Cour d’assises d’Eure-et-Loir, du 3 décembre dernier. 

— Du 22 janvier i 83 i. — 1 Cour de caôS.— M. Choppin, rapp. 

ART. 601. 

JUGÆ8. — INTERLOCUTOIRE. - TEMOINS. 

Lorsqu’un tribunal , statuant sur une action correctionnelle 9 pro - 
nonce sur deux chefs de prévention , et ordonne un interlocutoire sur 
le troisième , le jugement au fond , sur ce troisième chef, peut être 
rendu par cüautres magistrats que ceux qui siégeaient au premier 
jugement . 

Un jugement en malièie correctionnelle, qui ne fait pas mention 
de la prestation de serment , n’est pas nul , si les notes d’audience 
constatent l’observation de celte formalité . 
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ARRÊT. (Dupré. C. Falgos.) 

LA COUR, attendu, sur le premier moyen, que le jugement du 3 juil¬ 
let 1829, statuant définitivement sur deux des trois chefs de prévention, 
ordonnait un interlocutoire sur le troisième; que le jugement du 28jan¬ 
vier i 83 o, lors duquel trois des juges qui avaient siégé pour le jugement 
du 3 juillet 182g furent remplacés par trois autres magistrats, ne prononça 
que sur le chef de prévention interloqué ; — Que lors de ce deuxième juge¬ 
ment il fut fait un rapport de 1’affaire, donné lecture des pièces, qui toutes 
furent vues et examinées par le tribunal; que les témoins produits, les 
parties, leurs défenseurs et le ministère public furent entendus; d’où il suit 
que, sous aucun rapport, l’appel de trois nouveaux juges, lors de ce juge¬ 
ment du 28 janvier i 83 o, n’a pu constituer une violation de l’art. 7 de la 
lpi du 20 avril 1810 ; 

Attendu, sur le deuxième moyen, que si la prestation du serment des 
témoins n’est pas mentionnée dans le jugement attaqué, elle est expressé¬ 
ment énoncée, pour chaque témoin, dans les notes d'audience rédigées 
et signées par le greffier, ce qui constate l’observation de cette formalité: 
— Rejette. 

—- Du 4 jaiu 1 83 o. — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp. 

ART. 602. 

VOL. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

Le vol commis avec les seules circonstances de la nuit et de 
Vescalade, mais non avec la circonstance de la maison babilée, 
n'est punissable que d'une peine correctionnelle . (Art. 384 du Code 
pénal. ) 

ARRET. (Barré.) 

LA COUR, vu la réponse du jury ainsi conque : a Oui, kt tentative de 
yol a été commis la nuit et à l’aide d’escalade, mais non dans un endroit 
dépendant d'une maison habitée » ; — Vu aussiiea art. 384 et 38 i, n° 4 , 
du Code pénal, de la combinaison desquels il résulte que le vol commisâ 
l’aide d’escalade, n’entratne la peine des travaux forcés que lorsqu’il a été 
commis, sinon dans une maison habitée , ou dans ladépendance d’une mai¬ 
son servant d? habitation, du moins dans un édifice, parc ou enclos quel¬ 
conque, dans lequel l’escalade puisse avoir eu lieu ; —Attendu que, d’après 
la déclaration du jury, le vol, dont le demandeur était déclaré convaincu) 
se bornait à un vol commis avec les seules circonstances de la nuit et de 
Vescalade, mais non avec la circonstance de la maison habitée, et que 
d’après les art. 384 et 38 1, n° 4 > ci-dessus rappelés, cette espèce de vol ne 
pouvait être passible des travaux forcés, qu’autant que la circonstance 
d’une maison aurait été jointe aux deux autres de l’escalade et de la nuit, 
ce qui ne se rencontrait pas dans l’espèce; mais attendu, néanmoins, que 
l’arrêt attaqué, en appliquant ces articles au demandeur, l’a condamné a la 
peine des travaux forcés par eux prononcée, et qu’en jugeant ainsi, il a fait 
desdits articles une fausse application : — Casse l’arrêt de la Cour d’assises 
de l’Orne, du 20 octobre dernier. 

—Du 18 novembre 1 83 o. —Cour de cass.—M. Chauveau-Lagarde 
rapp. 
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▲at. 603 . 

DÉBATS. — PUBLICITÉ. - PROCES-VERBAL. 

Il y a nullité} quand le procès-verbal des débats ne constate pas 
formellement la publicité de ces débats pour chaque séance de la 
Cour <£assises. 

ARRET. ( Min. pub. C. Cousin. ) 

LA COUR > attendu que l'art. 3^2 du Cpde d’inst. crim. impose au gref¬ 
fier l'obligation de dresser un procès-verbal, à l’effet de constater que les 
formalités prescrites ont été observées; d'où il suit que, lorsque le procès- 
verbal du débat ne fait pas une mention expresse des formalités substan¬ 
tielles prescrites à peine de nullité, elles sont présumées de droit avoir été 
omises ; — Que la publicité aux termes des art. i 4 > tit. 11 de la loi du 24 
août 1790, 7 de la loi du 20 avril 1810, et aux termes de la charte, est una 
formalité substantielle; — Qu’il y a violation de la loi toutes les fois que le 
procès-verbal se borne à constater la publicité d’une partie des débats; que, 
dans l’espèce, l’examen du procès a occupé trois séances, et que le greffier 
n’a constaté la publicité d’une manière expresse et formelle que pour la 
totalité de la première séance: —Far ces motifs, casse l’arrêt de la Cour 
d’assises de l’Orne, du 26 octobre dernier. 

— Du 18 novembre i 83 o.—Cour de cass.—M. Gaillard, rapp. 

▲BT. (jjP 4 . 

VOL. - AUBERGE.—* CIRCONSTANCES. 

L* accusé de vol dans une auberge oit il était reçu doit être ren- • 

voyé devant la Cour d'assises , s*il a encouru précédemment une 
condamnation à plus de six mois d*emprisonnement, ( Loi du n 5 
juin 1824*) 

ARRÊT. (Min. publ. C. Morand.) 

LA COUR, vu les art. 3 et 12 de la loi du 25 juin 1824, Fart. 386 , n° 4 » 
da Code pénal, et l’art. 299du Code d’inst. crim. ;—Attendu que l’art. 12 
de la loi du 25 juin 1824, eD déclarant les dispositions atténuantes de cette 
loi non applicables aux individus qui, antérieurement au fait pour lequel 
ils sont poursuivis, auront été condamnés à un emprisonnement correc¬ 
tionnel de plus de six mois, excepte formellement des vols dont son art. 3 
attribue le jugement à la juridiction correctionnelle, ceux dont Fauteur 
avait déjà encouru cette condamnation ; — Attendu, dès-tors, que dans ce 
cas les vols qui auraient été commis dans l’auberge ou l’hôtellerie où le pré¬ 
venu était reçu, restent qualifiés crimes, continuent d’être, comme avant 
la promulgation de ladite loi, exclusivement passibles des peines afflictives 
et infamantes portées en l’art. 386 du Code pénal, et ne peuvent consé¬ 
quemment être jugés que par les Cours d’assises ; et attendu qu’antérieu- 
rement au vol pour lequel il est aujourd'hui poursuivi, le demandeur a été 
condamné à huit ans de réclusion, et flétri de la lettre F; d’où il suit que 

T. III. 8 
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l’arrêt attaqué s’est conformé à la loi précitée en le renvoyant devant ta 
Cour d’assises ; attendu, d’ailleurs, que ce crime n’est pas le seul qui a dé¬ 
terminé ce renvoi : — Rejette. 

— Du 3 juin 1 83 o. —• Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

V, l’art. 4o5 de la Jurisprudence criminelle , i83o, p. 229 . 

ART. 605. 

COUR d’assises. - COMPOSITION. 

Lorsque dans la composition dune Cour d*assises , dans les dé- 
partemens autres que celui ou siège la four royale , les présidens 
et juges plus anciens ont été remplacés par des juges moins anciens , 
et meme par des suppléons, il y a présomption légale que les pre¬ 
miers étaient empêchés , et d'ailleurs l'art. a53 du Code cTinst* 
crim. n'est pas prescrit à peine de nullité. 

ARRÊT. (Min. pu J». C. Martel.) 

LA COUR, attendu que l’art. 253 du Code d’inst. crim. n’est pas pres¬ 
crit à peina de nullité ;—Attendu que quand dans la composition des Cours 
d’assises, dans les départemens autres que celui où siège la Cour royale, les 
présidens et juges plus anciens ont été remplacés par des juges moins an¬ 
ciens, et même par des suppléans, il y a présomption légale, sans même 
que le procès-verbal l’énonce, que ce remplacement a eu lieu fen empêche¬ 
ment des juges plus anciens : — Par ces motifs, rejette. 

— Du 1" octobre i83o. — Cour de cass. -— M. Meyronnet- 
Saint-Marc, rapp. 

ART. 606. 

VOL. CARACTÈRES CONSTITUTIFS. 

Il n'y a vol qu*autant que Vintention de s'emparer de la chose 
d'autrui accompagne la soustraction. 

Ainsi , ne peut être considéré comme vol le fait de retenir frau¬ 
duleusement une chose reçue à titre de prêt. 

Mais se rend coupable d'escroquerie celui qui se fait délivrer, en 
prenant une fausse qualité , une chose qu'il détourne ensuite à son 
profit. (Art. 3y9 et du Code pénal.) 

François Second était prévenu, i° d’avoir détourné à son ffrofit 
des outils de jardinage qu’il avait obtenus à litre de prêt; d’avoir 
emprunté, sous le nom de son maître, un cheval qu’il avait ensuite 
tenté de vendre. Condamné comme coupable de ces deux vols, il 
s’est pourvu par appel et a soutenu que, ni dans le premier, ni dans 
le second fait, il n’y avait soustraction frauduleuse, puisque les ob¬ 
jets lui avaient été remis librement et volontairement par ceux i 
qui ils appartenaient; qu’ils n’avaient point été enlevés, mais seu¬ 
lement prêtés; enfin que le défaut de remise ne constituait point une 
soustraction,mais pouvait seulement donner ouvertureù une action 
civile* 
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ARRÊT. 

LA COUR, attendu, à l’égard des outils de jardinage prétés par Belle à 
Second, et que celui-ci n’a jamais rétablis, que l’action du prévenu, quoique 
fort immorale sans aucun doute, ne constitue point un vol, mais un simple 
commodat ; que BeUe a livré lui-même ses outils à Second, d’où suit qu'il 
n y a pas eu de soustraction et conséquemment pas de vol; que l'inexécu¬ 
tion du contrat delà part de François Second ouvre à Belle une action 
civile en dommages-intérêts, mais ne saurait transformer en soustraction 
frauduleuse la remise libre et volontaire de la chose demandée par Second 
a titre de prêt; — Attendu à l’égard du cheval loué par Second au sieur 
Eyraud, qu’il n'y a pas non plus de vol dans le fait incriminé parce que 
Eyraud a volontairement livré son cheval, et que dès-lors on cherche 
vainement la soustraction frauduleuse sans laquelle on ne conçoit pas de 
vol; qu’il y a donc eu de la part des premiers juges fausse qualification des 
faits imputés au prévenu et prouvés par l’information; — Mais attandu 
que Second s’est présenté à Eynaud comme envoyé par le sieur Lavielleet 
a réclamé, au nom de ce particulier, le cheval qui lui a en effet été livré - 
que plus tard Second a voulu échanger ce cheval, et qu’il aurait réalisé 
cet échange, s’il n’avait été arrêté par les gendarmes de la brigade de 
Bazas; — Attendu que la tentative de l’escroquerie est assimilée à l’escro¬ 
querie même par l’art. 4 o 5 du Code pénal ; que toute tentative de crime 
ou de délit ne saurait exister sans la réunion des trois circonstances sui¬ 
vantes, savoir: des actes extérieurs, un commencement d’exécution et 
l’interruption de la tentative par des faits indépendans de la volonté’de 
l’auteur; Attendu que dans la cause, ces trois élémens concourent; que 
l’action de prendre le cheval et de le conduire à Bazas est sans doute un 
acte extérieur; que la proposition d'échange est un commencement d’exé¬ 
cution, et la subite arrestation du prévenu une circonstance fortuite, 
absolument indépendante de la volonté de ce particulier ; que puisqu’on 
peut réunir à ces trois élémens la fausse qualité prise par Second et les ma¬ 
nœuvres frauduleuses employées par cet individu pour se faire remettre le 
cheval, il reste légalement établi que l’accusé s’est rendu coupable, non 
d un vol, mais d’une tentative d’escroquerie, délit prévu et puni par l’ar¬ 
ticle 4 o 5 du Code pénal : — Faisant droit sur l’appel, renvoie Second de la 
prévention, mais le ;déclare coupable de la tentative d’escroquerie, pour 
réparation de quoi, le condamne à quinze mois de prison, à 5o fr. d’amende 
et aux frais. 

— Du 3 février i 83 x • — Cour de Bordeaux. — Ch. çorr. 

Nota. V . sur la question relative aux élémens constitutifs du 
vol, les arrêts des 3 o janvier 1829 (t. 1”, p. 223 ) et 2 sep¬ 
tembres 83 o (t. 2, p. 343 ), ainsi que les observations qui suivent 
ce dernier arrêt. N 

ART. 607. 

COUR n' assises. — TIRAGE. — PUBLICITÉ. 

Le tirage au sort des jurés appelés en remplacement doit avoir lieu 
m audience publique , à peine de nullité, et la publicité de Vau* 

8 . 
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dience doit nécessairement être constatée par le proces-verbal 

(Art. n, loi du 2 mai 1827.) 

ARRÊT (Min. pub. C. Rey. ) 

LA COUR, vu l'art. 12 de la loi du 2 mai 1827 ; — Attendu que la liste 
des jurés, sur laquelle a été tiré le jury qui a procédé au jugement du de¬ 
mandeur , a été formée le 22 novembre dernier ; que le procès-verbal de 
ce jour constate que trois jurés de la ville où se tenaient les assises, furent 
appelés pour compléter la liste des trente ; mais qu'il ne constate pas que le 
tirage de leurs noms ait eu lieu en audience publique ; qu'il semble même 
résulter des termes du procès-verbal que le tirage n'a pas eu lieu dans cette 
forme; —Attendu que le tirage en audience publique des jurés en rempla¬ 
cement est une formalité substantielle dont l'omission entraîne la nullité 
de tout ce qui a suivi, et qui est censée omise lorsque l'accomplissement n’en 
est pas constaté : — Par ces motifs, casse le tirage au sort du jury et tout 
ce qui a suivi, notamment l’arrêt de la Cour d'assises des Basses-Pyrénées, 
du 25 novembre dernier. 

— Du i 3 janvier i 85 r. — Cour de cass. — M. Ricard, rapp. 
art. 608 . 

AMENDE. -POURVOI.- CONDAMNATION. 

Le pourvoi cf un individu poursuivi pour crime et qui na été dé¬ 
claré coupable que d'un simple délit et n*a encouru qu'une peine 
correctionnelle , n est recevable qu autant qu'il a consigné T amende 

de k 5 o fr. 

arrêt. (Min. publ. C. Brousse. ) 

LA COUR, vu les art. 49 , 4 20 et 4 21 du Coded’inst. crim.;—Attendu, 
en droit, que de la combinaison et de l'ensemble des dispositions desdits 

articles, il résulte la règle générale que toutes personnes condamnées en 

matière de police correctionnelle, et qui se pourvoient en cassation, sont 
tenues à peine de déchéance de consigner une amende de i5ofi%,oude 
joindre à leur demande les pièces supplétives spécifiées audit art. 4 20 > 
Qu'aux termes de ce dernier article, l'obligation imposée à tout condamne 
exerçant un recours en cassation dans un des cas déterminés par le Code 
d'inst. crim., ne reçoit que deux exceptions, dont l'une est établie unique¬ 
ment en faveur des condamnés en matière criminelle ; qu'ainsi, les co n " 
damnés pour crimes sont les seuls qui puissent, sans consignation préa¬ 
lable d’amende, ou sans un équivalant légal, exercer devant la Cour un 
pourvoi que, dans cet état, elle puisse admettre ; que s'agissant d'abord et 
uniquement de savoir si ce pourvoi est recevable/en faveur d'un individu 
qui n'a pas été condamné en matière criminelle, la Cour n'a point à s'oc¬ 
cuper de la nature de la poursuite dont il avait été l’objet, mais de la na¬ 
ture de la condamnation pour crime, et conséqpemment en matière cri** 
minelle, que de celle qui prononce une peine afflictive et infamante;-^ 
Attendu, en fait, que Brousse, poursuivi comme coupable du crime d'homi¬ 
cide commis volontairement, n'a été déclaré par le jury coupable qu® ^ nn 
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homicide involontaire-, que, dès-lors, il ne pouvait être et n’a été en effet 
condamné à aucune des peines établies par le Code pénal en matière crimi¬ 
nelle \ — Que si la Cour d’assises jugeant correctionnellement , et trouvant 
que le fait dont le jury avait déclaré Brousse coupable, constituait le délit 
correctionnel prévu par l’art. 3 ig du Code pénal, a cru pouvoir lui faire 
l’application de Ia peine correctionnelle portée audit article, le demandeur 
ne restait pas moins soumis à la règle générale établie par le Code d’inst. 
crim., puisqu’il n’est pas dans le cas d’exception énoncé en l’art. 4 ao du 
même Code; — Que, cependant, le demandeur n’a point consigné l’amende 
prescrite, et n’y a point suppléé par la production des pièces qui pouvaient, 
d’après la loi, le dispenser de cette consignation; qu’ainsi et sans que la 
Cour puisse, au fond, s’occuper du mérite de son pourvoi, il est de son 
devoir de l’écarter par une fin de non recevoir puisée dans la loi même : — 
Far ces motifs, déclare le demandeur non recevable dans son pourvoi et le 
condamne à l’amende de i 5 o fr. 

—Du i 4 janvier i 83 i.—Cour de cass.—M. Chantereyne, rapp. 

Arrêt identique du i y juillet 1828. >1 , Carnot a combattu cette 
interprétation rigoureuse (t. 11 , p. 4 ! 6). V. aussi les observations 
qne nous avons présentées sur celte question, t. l", 1829, P* 7 * 

ART, 609. 

CONTUMACE. - FRAIS. -JUGEMENT. 

Doit être condamné aux frais de la contumace Vindividu fugitif 
(juia été constitué en état légal de contumace par Vordonnance 
prescrite par U art . 4 65 du Code (T inst. crim ., encore bien qu'il se 
soit représenté avant qu'il ait été procédé au jugement de la 
contumace . 

arrêt. (Jean Grosset.) 

LA COUR, vu les art. 465 , 466 et 478 du Code d’inst. crim.; —Attendu 
qu’aux termes desdits art. 465 et 466, l’accusé fugitif qui ne se représente 
pas dans les dix jours de l’ordonnance portée contre lui en exécution du 
premier de ces mêmes articles, est de plein droit constitué en état légal 
de contumace, comme il le serait s’il eût été réellement condamné suivant 
l'art. 467, puisqu’il reste, après l’expiration de ce délai, déclaré rebelle à la 
loi, suspendu de l'exercice de ses droits de citoyen, et dépouillé de l’ad¬ 
ministration de ses biens qui doivent être séquestrés Qu’aucune distinc¬ 
tion ne peut donc être admise dans l’application de l’art. 476 du Code pré¬ 
cité, entre le cas ou le contumax qui obtient son renvoi de l’accusation 
«e serait représenté après le jugement de sa contumace, et celui ou il n’au¬ 
rait pas été encore procédé à ce jugement lorsqu’il se constitue prisonnier, 
ou fut arrêté ; — Que la disposition générale et absolue de cet article s’ap¬ 
plique en effet à tout contumax, c’est-à-dire à tout accusé contre lequel 
a été formalisée une procédure en contumace, qu’il ait été ou non ensuite 
statué ; 

Et attendu que, dans l’espèce, l’ordonnance de se représenter, qui est 
prescrite par l’art, 465 du Code d’inst. crim,, fut rendue le 21 juin der* 
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hier contre Jean Grosset, et publiée le dimanche suivant : que cet accusé 
n’a été arrêté que le 3 i juillet, et qu’en refusant de le condamner aux frais 
de sa contumace, parce qu’il n’avait pas été déclaré contumax avant son ar¬ 
restation , l’arrêt attaqué a formellement violé le susdit art. 478 : — Casse 
l’arrêt rendu par la Cour d’assises de Vaucluse, du 3 o octobre dernier. 

— Du 2 décembre i 83 o.— Courdccass. — M. Rives, rapp. 

àrtk 610 * 

LOI contre les attroupemens. 

^ Art. i er . Toutes personnes qui [formeront des attroupemens sur les 
places ou sur la voie publique , seront tenues de se disperser à la première 
sommation des préfets, sous-préfets, maires, adjoints de maire, ou de tous 
magistrats et officiers civils chargés de la police judiciaire, autres que les 
gardes-champêtres et forestiers. — Si l’attroupement ne se disperse* pas, les 
sommations seront renouvelées trois fois. Chacune d’elles sera précédée d’un 
roulement de tambour ou d’un son de trompe. Si les trois sommations 
sont demeurées inutiles, il pourra être fait emploi de la force, conformé¬ 
ment à la loi du 3 août 1791 (1). Les maires et adjoints de la ville de Paris 


(1) Voici les dispositions de la loi du 3 août 1791 qui se rattachent à 
cet art. i er : 

IX. Sera réputé atlroupement séditieux et puni comme tel tout rassem¬ 
blement de plus de quinze personnes s’opposant à l’exécution d’une loi, 
d’une contrainte ou d’un jugement. 

xxv. Les dépositaires de forces publiques appelés, soit pour assurer 
l’exécution de la loi, des jugemens et ordonnances ou mandemens de jus¬ 
tice ou de police, soit pour dissiper les émeutes populaires et attroupemens 
séditieux, et saisir les chefs, auteurs et instigateurs de l’émeute ou delà 
sédition, ne pourront déployer la force des armes que dans trois cas, le 
.premier, si des violences ou voies de fait étaient exercées contre eux-mêmes; 
le deuxième, s’ils ne pouvaient défendre autrement le terrain qu’ils occu¬ 
peraient, ou les postes dont ils seraient chargés; le troisième, s’ils y étaient 
expressément autorisés par un officier civil, et, dans ce troisième cas, après 
les formalités prescrites par les deux articles suivans. 

XXVI. Si, par les progrès d’un attroupement ou émeute populaire, ou 
par toute autre cause, l’usage rigoureux de la force devient nécessaire, un 
officier civil, soit juge de paix, soit officier municipal, procureur de la com¬ 
mune ou commissaire de police, soit administrateur de district ou de dé¬ 
partement, soit procureur-syndic ou procureur-général-syndic, se présen¬ 
tera sur le lieu de l’attroupement ou du délit, prononcera à haute voix 
ees mots : Obéissance à la loi : On va faire usage de la force ; que la 
bons citoyens se retirent. 

Le tambour battra un ban avant chaque sommation. 

XXVII. Après cette sommation trois fois réitérée, et même dans le cas ou 
après une première ou seconde sommation, il ne serait pas possible de faire 
la deuxième ou la troisième, si les personnes attroupées ne se rétireot pas 
paisiblement, et même s’il en reste plus de quinze rassemblées en état de 
résistance, la force des armes sera à l’instant déployée contre les séditieux » 
saus aucune responsabilité des événemens ; et ceux qui pourront être saisis 
ensuite seront livrés aux officiers de police pour être jugés et punis selon U 
rigueur de la loi. 
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ont le droit de requérir la force publique et défaire ftes sommation». Lés 
magistrats chargés de faire lesdites sommations seront décorés d'une écharpe 
tricolore. 

2. Les personnes qui, après la première des sommations prescrites par le 
deuxième paragraphe de l’article précédent, continueront à faire partie 
d’un attroupement, pourront être arrêtées , et seront traduites saris délai 
devant les tribunaux de simple police, pour y être punies des peines por¬ 
tées au chapitre i er du liv. 4 du Code pénal. 

3 . Après la seconde sommation, la peine sera de trois mois d’emprison¬ 
nement au plus ; et après la troisième, si le rassemblement ne s’est pas 
dissipé, la peine pourra être élevée jusqu’à un an de prison. 

4 . La peine sera celle d’un emprisonnement de trois mois à deux ans, 
i° contre les chefs et les provocateurs de l’attroupement, s’il ne s’est point 
entièrement dispersé après la troisième sommation j 2 0 contre tous indivi¬ 
dus porteurs d’armes apparentes ou cachées, s’ils ont continué à faire par¬ 
tie de l’attroupement après la première sommation. 

5 . Si les individus» condamnés en vertu des deux articles précédens n’ont 
pas leur domicile dans le Heu où l’attroupement a été formé, te jugement 


Ces dispositions n’étaient qu’une modification de la loi martiale du 21 
octobre 1789, dont il nous paraît utile de reproduire également les princi¬ 
paux articles : 

I. Dans le cas où la tranquillité publique sera en péril, les officiers mu¬ 
nicipaux des Lieux seront tenus, en vertu du pouvoir qu’ils ont reçu de la 
commune, de déclarer que la force militaire doit être déployée à l’instant 
pour rétablir l’ordre public. 

U. Cette déclaration se fera en exposant à la principale fenêtre de la 
maison de ville, et en portant dans toutes les rues et carrefours un drapeaü 
rouge. 

ni. Ausignal seul du drapeau rouge, tous attroupemens avec ou sans 
armes deviendront criminels et devront être dissipés par la force. 

IV. Les gardes nationales, troupes réglées et maréchaussées requises par 
les officiers municipaux seront tenues de marcher sur-le-champ, comroan- 
mandées par leurs officiers, précédées d’un drapeau rouge, et accompagnées 
d’un officier municipal au moins. 

V. Il sera demandé, par un des officiers municipaux, aux personnes at¬ 
troupées, quelle est la cause de leur réunion et le grief dont elles deman¬ 
dent le redressement. Elles seront autorisées à nommer six d’entre elles 
pour exposer leurs réclamations et présenter leurs pétitions, et tenues de 
se séparer sur-le-champ, et de se retirer paisiblement. 

VI. Faute par les personnes attroupées de se retirer en ce moment, il 
leur sera fait à haute voix, par les officiers municipaux ou l’un deux, trois 
sommations de se retirer tranquillement dans leur domicile, la première 
sommation sera exprimée eu ces termes : Avis est donné que la loi mar¬ 
tiale est proclamée, que tous attroupemens sont criminels : on va faire 
feu, que les bons citoyens se retirent. A la deuxième et troisième somma¬ 
tions , il suffira de répéter ces mots : On va faire feu , que les bons ci¬ 
toyens se retirent . 

VU. Dans le cas où, soit avant, soit pendant le prononcé des somma¬ 
tions, l’attroupement commettrait quelques violences, et pareillement dans 
le cas où, après les sommations faites, les personnes attroupées ne se retire¬ 
raient pas paisiblement, la force des armes sera à l’instant déployée contre 
les séditieux, sans que personne soit responsable des éyénemens qui pour¬ 
ront en résulter. 
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ou l’arrêt qui les condamnera, pourra les obliger, à respiration de leur 
peine, à s’éloigner de ce lieu à un rayon de dix myriamètres pendant un 
temps qui n’excédera pas une année, si mieux ils n’aiment retourner à leur 
domicile. 

6. Tout individu qui, au mépris de l’obligation à lui imposée par le pré¬ 
cédent article, serait retrouvé dans les lieux interdits , sera arrêté, tra¬ 
duit devant le tribunal de police correctionnelle, et condamné ê un em¬ 
prisonnement qui ne pourra excéder le temps restant â courir pour son 
éloignement du lieu où aura été commis le délit originaire. 

7. Toute arme saisie sur une personne faisant partie d’un attroupement 
sera, en cas de condamnation, déclarée définitivement acquise à l’état. 

8 . Si l’attroupement a un caractère politique, les coupables des délits 
prévus par les art. 3 et 4 de la présente loi pourront être interdits pendant 
trois ans au plus, en tout ou en partie, de l’exercice des droits mentionnés 
dans les quatre premiers paragraphes de l’art. 4 ? du Code pénal. 

9. Toutes personnes qui auront continué à faire partie d’un attroupe¬ 
ment après les trois sommations, pourront, pour ce seul fait, être décla¬ 
rées civilement et solidairement responsables des condamnations pécu¬ 
niaires qui seront prononcées pour réparations des dommages causés par 
l’attroupement. 

10. La connaissance des délits énoncés aux art. 3 et 4 de la présente 
loi est attribuée aux tribunaux de police correctionnelle, excepté dans le 
cas où, l’attroupement ayant un caractère politique, les prévenus devront 
être, aux termes de la charte constitutionnelle et de la loi du 8 octobre i 83 o» 
renvoyés devant la Cour d’assises. 

11. Les peines portées par la présente loi seront prononcées sans préju¬ 
dice de celles qu’auraient encourues, aux termes du Code pénal, les au¬ 
teurs et les complices des crimes et délits commis par l’attroupement. 
Dans le cas du concours de deux peines la plus grave seule sera appliquée. 

— Du 10 avril 1 83 1 (1). 

▲BT. 611 . 

COUR d’assises. — QUESTION. —- BANQUEROUTE, 

La qualité de commerçant failli doit, à peine de nullité , être po¬ 
sée dans une accusation de banqueroute . 

arrêt. — ( Min. publ. C. Hatton. ) 

LA. COUR, attendu qu’aux termes de l’art. 5 q 3 du Code de commerce 
la qualité de commerçant failli est essentiellement constitutive du crime 


(1) Le but de cette loi a été de créer et de punir un délit nouveau? la 
simple désobéissance, le refus de se séparer a’un attroupement, quelque 
inoffensif qu’il ait été, alors même qu’on n’y aurait proféré ni cris, ni 
menaees contre les personnes ou les propriétés. Le principe est de réprimer 
T attroupement quelque soit son but et indépendamment de tout autre 
délit. En cela elle diffère de la loi du 2 octobre 1789, qui exigeait, pour 
qu’elle put être mise à exécution, que la tranquillité publique fut mise en 
péril ; de celle du 3 août 1791 qui ne concernait que les attroupemens sédi¬ 
tieux j enfin des dispositions du Code pénal qui ne prévoient que les cas de 
résistance avec voies de fait et violence. 
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de banqueroute frauduleuse; — Attendu que, dans l'espèce, la question 
soumise au jury et sa réponse laissent en doute cette qualité ; — Attendu 
qu'elle n’a pas été non plus spécifiée dans le résumé de l’acte d’accusation , 
bien qu’elle l’eût été d'une manière expresse dans le dispositif de l’arrêt de 
renvoi ; d’où il suit que l’accusation n’a pas été purgée: — Par ces motifs, 
casse l’acte d’accusation et tout ce qui a suivi. 

— Du 3 février i 83 i. — Cour de cass. M. Rocher, rapp. 

▲BT. 612. 

MANDAT D’AMENER.-CHAMBRE d’àCCUSATION. 

La chambre d*accusation ne peut renvoyer devant la Cour d’as¬ 
sises en état de mandat d’amener, le prévenu cC un délit justiciable 
de cette Cour, d’après la loi du 8 octobre 1 83 o, mais contre lequel 
il ri avait été décerné aucun mandat dans le cours de ? instruction* 
(Art. 91, i 3 o et i 39 du Code d’inst. crim. ) 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu que les faits connexes pour lesquels le prévenu 
Gamache a été renvoyé devant la Cour d’assises de la Seine, sont de la 
compétence de cette Cour aux termes de la loi du 8 octobre i 83 o ; que le 
ministère public a été entendu, et que l’arrêt a été rendu par le nombre de 
juges fixé par la loi; que l’arrêt portant renvoi du prévenu Gamache devant 
la Cour d’assises de la Seine est donc conforme à la loi ; —Mais relativement 
à la disposition portant renvoi du prévenu en état de mandat d’amener : 

— Attendu que cette disposition n’est que le mode d’exécution de l’arrêt 
de renvoi, et que le demandeur soutenant que ce mode d’exécution con¬ 
tient une violation des règles de la compétence et un excès de pouvoir, son 
pourvoi est recevable aux termes des art. 408 et 4*6 du Code d’inst. crim. ; 

— Vu les art. 91, i 3 o et 23 g de ce Code, les art. 17, 18 et 19 de la loi du 
26 mai 1819, et 4 de la loi du 18 octobre i 83 o ; — Attendu que d’après les 
trois premiers articles précités, le mandat d’amener ne peut être décerné 
que par le magistrat chargé de l’instruction ; que le prévenu d’un délit cor¬ 
rectionnel qui peut entraîner la peine d’emprisonnement, doit rester en 
liberté s’il n’est pas en état d’arrestation, et que l’obligation de se repré¬ 
senter ne peut être imposée qu’à celui qui a été mis en liberté sous cau¬ 
tion; — Attendu que, selon les articles précités delà loi du 26 mai 1819, 
maintenus par l’art. 4 de la loi du 8 octobre i 83 o, le prévenu d’un délit 
attribué aux Cours d’assises, peut faire défaut devant elles, comme il l’au¬ 
rait pu devant un tribunal correctionnel ; — Attendu que, dans l’espèce, 
il n’avait été décerné, dans le cours de l’instruction, aucun mandat d’ame¬ 
ner, ni de dépôt, ni d’arrêt contre le prévenu Gamache, d’ou il suit d'après 
ce qui a été dit ci-dessus, qu’en ordonnant son renvoi en état de mandat 
d’amener, l’arrêt attaqué a violé les règles de la compétence, et commis 
uu excès de pouvoir : — Far ces motifs, casse seulement la disposition par 
laquelle la chambre d’accusation de la Cour de Paris a renvoyé Gamache 
devant la Cour d’assises de la Seine en état de mandat d'amener. 

— Du 18 février i 83 i,—Cour de cass. — M. Ricard, rapp. 
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AKT. 613 . 

DÉCHETS.-FORCE LEGISLATIVE.—ARMES.—CHASSE. 

Le décret du 4 mai 1812, sur le port d'armes de chasse , esl-il 
encore en vigueur ? 

Les décrets rendus sous le gouvernement impérial et portant créa¬ 
tion de pénalités , ont-ils force législative ? 

Le sieur Counard a été traduit devant le tribunal de police cor¬ 
rectionnelle d’Argentan, pour avoir chassé sans permis de port 
d’armes, et le 5 octobre i 83 o est intervenu un jugement aiusi 
conçu : 

Attendu, en fait, qu’il est bien vrai que le 5 septembre dernier, le pré¬ 
venu a été trouvé chassant, et ce sans permis de port d’armes de chasse; 
mais considérant que le décret du 4 mai 1812, que l’on pourrait seul inyo* 
quer dans l’espèce soumise à la décision du tribunal ne peut servir de base, 
puisqu’il est inconstitutionnelleraent rendu; — Considérant, en effet, que 
la constitution de l’an 8, sous l’empire de laquelle ce décret a été rendu, 
ne conférait point au chef de l’état la puissance législative ; qu’il ne pouvait 
faire de décrets ou ordonnances que pour assurer l’exécution des lois; qu’il 
n’avait pas surtout le droit de créer des dispositions des lois pénales; — 
Que la charte constitutionnelle porte que les lois doivent être faites par le 
concours des trois pouvoirs, et que tout impôt doit être voté librement par 
les deux chambres ; —Considérant que le ministère public a, dès l’appel 
de la cause, abandonné son action fondée sur les motifs ci-dessus : — Par 
ces motifs, accorde acte, etc. 

Le ministre de la justice a donné ordre au procureur général 
près la Cour de cassation, conformément aux art. 44 1 et 44 2 
Code d’inst. crim., de se pourvoir, dans l’intérêt de la loi, contre 
ce jugement. Mais il est à remarquer que ce magistrat, tout en 
requérant la cassation pour se conformer à l’ordre formel du mi¬ 
nistre, a manifesté dans son réquisitoire des doutes sur l’admissi¬ 
bilité des moyens présentés. Nous citerons lesjpassages suivans de 
ce réquisitoire : 

« C’est uu principe général de droit naturel, un principe de rai¬ 
son posé par la constitution de 1791, art. 8: et que nul ne peut être 
puni qu’en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement 
au délit et légalement appliquée ; » delà dérive l’obligation im¬ 
posée au juge de consigner toujours dans sou jugement le texte de 
la loi, en vertu de laquelle il punit. Ces principes n’ont pas cessé 
d’être vrais; ils ont au contraire acquis une force nouvelle depuis 
la charte de 181 4 * — Un autre motif invoqué généralement pour 
justifier l’application des décrets, c’est que la charte ne les a poiut 
abrogés textuellement. Sans doute la charte n’a point présente 
une liste des lois et des décrets qui se trouvaient abolis par ses 
dispositions, elle ne les a point désignés chacun par leur titre et 
par leur date; mais il existe une abrogation aussi puissante quoique 
non textuelle : c’est celle qui résulte de T incompatibilité de ces 
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décrets avec les maximes de la charte, et à ce sujet expliquons- 
nous. Je ne dirai pas que l’art, 68 de la charte de i 8 i 4 et l’art. 59 
de la charte de i 83 o, en ne déclarant maintenus que le Code civil 
et les lois ont abrogé tous le$ décrets . Ce serait exagérer, et l’on 
sacrifierait ainsi une partie indispensable de la législation. Il faut 
distinguer les décrets organiques d’une partie du service public, 
sans lesquels une branche quelconque de l’administration se trou¬ 
verait subitement désorganisée, et qui ont été maintenus par la force 
des choses.C’est la nécessité des faits qui commande; car il faut choi¬ 
sir entre rien et ces décrets, entre une désorganisation complète et 
les règles qu’ils posent. Mais les décrets qui créent des juridic¬ 
tions, ceux qui portent des peines d’argent ou de prison; qui ne 
règlent pas un service de l’administration, mais qui affectent les 
citoyens dans leur fortune, dans leur liberté, dans leur existence , 
et qu’on voudrait faire appliquer parles tribunaux; ces décrets ne 
peuvent, sous aucun prétexte, obtenir force de loi. » 

ARRÊT. 

LA. COUR, vu le réquisitoire du procureur-général en la Cour, par le¬ 
quel, etc.; — Vu l’art. 44 1 du Code d’inst. crin».; — Vu le décret du 4 
mai 1812 ; — vu Fart. 68 de la charte de 1814 et l’art. 5 g de la charte 
de i 83 o; —Attendu que plusieurs décrets du gouvernement impérial, sta¬ 
tuant sur diverses matières d’ordre public et renfermant des dispositions qui, 
d'après leur nature, auraient dû être réglées par des lois, ont cependant 
été promulguées et reçues comme lois; — Attendu que le décret du 4 
mai 1812, sur le port d’armes de chasse, a été exécuté comme loi anté¬ 
rieurement à la charte de 1814 et à celle du 9 août i 83 o; — Attendu que 
les dispositions renfermées dans ce décret ne sont point contraires au texte 
de la charte de i 83 o, et ne sont point incompatibles avec l’esprit d’aucune 
de ses dispositions; — Attendu dès-lors que le décret du 4 mai 1812 se 
trouve compris, jusqu’à son abrogation, parmi les actes ayant force de loi, 
que l’art. 5 g de la charte maintient en vigueur jusqu'à ce qu’il y soit léga¬ 
lement dérogé; — Attendu que le jugemeut du tribunal correctionnel 
d’Argentan, du 5 octobre dernier, a renvoyé Counard (prévenu d’avoir 
chassé sans être muni d’un port d’armes de chasse ) de l’action intentée 
contre lui, sur le motif que ce décret serait inconstitutionnel et ne saurait 
servir de ba9e à des condamnations, en quoi il est contrevenu aux dispo¬ 
sitions du décret du 4 mai 1812 et de l’art. 5 g de la charte :—Par ces motifs, 
casse et annule, dans l’intérêt de la loi, le jugement du tribunal correc¬ 
tionnel d’argeutan, du 5 octobre dernier. 

Du 8 avril i 83 i. — Cour de cass.—M. de Crouseilhes, rapp. 

Observations • La question relative à la puissance légale des dé¬ 
crets impériaux est la plus grave peut-être que la jurisprudence 
ait vu surgir dans ces dernières années. Une controverse, souvent 
animée par la politique, l’a éclairée de vives lumières sans arriver 
toutefois à une solution précise. Cependant, il est remarquable qu« 
les partisans du maintien des décrets n’ont que faiblement sou¬ 
tenu cette thèse en droit, mais ont invoqué^principalement l’usage 
et la force des choses. La Cour de cassation s’est fondée « sur ce 
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que les actes des gouvernemens qui ont précédé la restauration et 
qui ont été exécutés comme des lois, sans opposition des pouvoirs 
qui avaient le droit de juger s’ils renfermaient une usurpation de 
l’autorité législative, doivent conserver le même caractère et la 
même force d’exécution, jusqu’à ce qu’ils aient été légalement ré¬ 
voqués ou modifiés, à moins qu’ils ne se trouvent anéantis par un 
texte précis de la charte constitutionnelle (arrêts des 3 février 1820 
et 14 1822 ) ; que la force des choses et l’intérêt social ont fait 

consacrer ce principe reconnu par tous les pouvoirs et sans le¬ 
quel , jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu par des dispositions nou¬ 
velles, la société resterait désarmée dans une multitude de cas où 
elle serait troublée, où la sûreté publique et individuelle serait 
impunément compromise ( arr, du 26 avril 1828) ». Ces raisons, 
on le déclare, ne sont point dénuées de forcé. Des branches en¬ 
tières de la législation reposent sur de simples décrets que l’usage 
et l’assentiment formel ou présumé des pouvoirs de l’État ou em¬ 
preint d’une puissance réelle. Il est évident que l’application im¬ 
médiate d’un principe absolu à ces matières multiples et com¬ 
plexes serait irréfléchie. Ce n’est qu’a près avoir étudié la matière 
qui fait l’objet du décret, le caractère et l’étendue de ses termes 
que l’on peut se prononcer sur sa force légale, et ce jugement doit 
s’asseoir aussi sur les graves considérations dont la Cour su¬ 
prême a fait incessamment la base de ses décisions. Mais ces diffi¬ 
cultés, que nous ne voulons point dissimuler, s’évanouissent si cet 
examen s’arrête à certains décrets dont la simple inspection révèle 
l’inconstitutionnalité. Tels sout les décrets qui ont créé des péna¬ 
lités j et ce n’est que de ceux-là que nous avons à nous occuper. 

Le principe que nul ne peut être puni qu en vertu d y un loi est 
hors de doute. La constitution de 1791 le proclamait : celles qui 
l’ont suivie ne l’ont point fait fléchir. Or, à aucune époque de la 
révolution les lois n’ont pu être faites sans le concours des repré- 
sentans de la nation. L’art. 44 de constitution de l’an 8 qui dût 
régir l’empire, portait: « Le gouvernement propose la loi et fait 
les réglemens nécessaires pour assurer leur exécution, » Le sénatus- 
consulte organique du 28 floréal an 12 ne recula point cette 
limite ; ainsi point d’incertitude : le gouvernement impérial 
n’était investi que du droit de faire des réglemens et non des lois. 
On a dit néanmoins que l’acte inconstitutionnel que les pouvoirs de 
l’état n’auraient point dénoncé acquérait forcç de loi. Cette consé¬ 
quence que l’on a déduite de l’art. 28 de la constitution de l’an 8 
n’est point exacte. Cet article attribuait au tribunat le pouvoir de 
déférer au sénat, pour inconstitutionnalité, les actes du corps 
législatif et du gouvernement. Mais ce n’est que par une induction, 
au moins contestable, que l’on a pensé que le silence du tribunat 
revêtait l’acte usurpateur de la force constitutionnelle qui manquait 
à son origine. Ensuite le tribunat fut supprimé par le sénatus-con- 
sulte du 19 août 1807, et dès-lors le contrôle écrit dans la consti¬ 
tution cessa d’avoir un moyen légal d’exercice. S’ensuit-il que 


Digitized by Google 


( i*5 ) 

tous les décrets postérieurs à cette suppression soient frappés 
d’impuissance, parce que les réclamations étaient impossibles? 
S’ensuit-il au contraire qu’ils soient tous également légitimes, par¬ 
ce qu’aucune réclamation ne s’est élevée? On a soutenu l’un et 
l’autre. Mais que ces décrets soient valides ou non, il est certain 
qu’aucun doute ne peut s’élever à cet égard en ce qui concerne 
les matières pénales; tel est le principe que rappelait M. Merlin 
quand il faisait entendre ces paroles : ( Reperl . V , Armes, p, 3 u i.) 
a Sa Majesté sait mieux que personne que des lois pénales ne se 
font point par de simples décrets. » Tel est aussi le principe que 
consacrait le sénat quand il proclamait la déchéance de l’empereur, 
parce qu’il avait établi des impôts et créé des peines par simples 
décrets. ( Sen . Cons . du 3 avril i 8 i 40 
On a défendu quelques-uns de ces décrets avec un argument fort 
spécieux. Sans contester la division des pouvoirs que proclamait 
la constitution de l’an 8, on a dit : la ligne de démarcation entre le 
pouvoir administratif et le pouvoir législatif est difficile à tracer : 
qui pourrait toujours enseigner les actes qui appartiennent à l’un 
ou l’autre de ces pouvoirs? Or à une époque où l’administration ten¬ 
dait à envahir tous les pouvoirs, n’est-il pas possible que des actes 
aient régulièrement été considérés comme administratifs, qui, de¬ 
puis la charte, et d’après les idées nouvelles qu’elle a répandues, 
rentreraient dans le domaine des lois? Cette observation, qu’il ap¬ 
partient à l’histoire de développer, justifierait peut-être, en les 
expliquant, quelques-unes des usurpations dont nous accusons 
l’empire. Mais c’est vainement qu’on chercherait à l’appliquer aux 
impôts, aux juridictions, enfin aux pénalités créés par décrets: 
là le principe était vivant et inflexible, et la séparation entre les 
deux pouvoirs nettement tracée. 

De ces considérations générales, revenons à l’espèce qui vient 
d’occuper la Cour de cassation. Le droit de port d’armes est un 
droit naturel à l'homme. Les Français en jouirent pendant des 
siècles. Une loi du 18 juillet 1716, dans le but de réprimer la con¬ 
trebande à main-année, défendit de porter des armes, mais les 
gentilhommines, les gens vivant noblement (ce qui comprend les 
propriétaires, les professions libérales, les bourgeois des villes et 
les officiers de justice royale) furent formellement exceptés de la 
défense; et le port d’armes leur demeura permis. Les décrets 
du4août 1789, en abolissant les privilèges, eurent nécessairement 
pour effet de rendre à tous les Français les droits que l’ancienne 
législation réservait à une classe privilégiée. Aussi un décret du 
20 août 1789 n’interdit le port d’armes qu’aux hommes sans aveu 
et aux vagabonds; l’art. 1 5 de la loi du 3 o avril 1790 constate le droit 
qui appartient à tout propriétaire d’avoir des armes à feu . Enfin 
l’art. 28 du Code pénal confirme ce droit. Ainsi, suivant les lois 
existantes*, le port d’armes non prohibées est un droit civil appar¬ 
tenant à tous les Français, et dont les tribunaux seuls peuvent les 
priver. Le décret du 4 mai *812 a donc violé les lois; il a privé 
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les Français d’un de leurs droits les pins précieux ; il a créé un 
impôt, il a établi des délits et des peines. Bonaparte, comme ledit 
M. Toullier (Droit civil , t. f± y p. 28), s’érigeant en législateur su¬ 
prême, lit seul une loi pénale . Dira-t-on qu’un tel excès de pouvoir 
a été sanctionné par les lois de finances qui ont autorisé la per¬ 
ception du droit de port d’armes {loi du 1 8 avril 1816, art . 77). 
Mais est-ce dans une loi de finances qu’on doit chercher le maintien 
d’une pénalité? une peine peut-elle se prononcer par l’effet d’une 
disposition accessoire, d’une confirmation implicite? Et puis cette 
loi établit l’impôt du permis de port d’armes, mais non les peines 
qui punissent ceux qui négligeraient de se munir de ces permis.En 
présence d’un tel décret, l’autorité judiciaire doit donc faire comme 
pour les arrêtés dans lesquels l’autorité municipale a excédé ses 
pouvoirs : elle ne les annule point, mais elle n’y a point égard. 

En résumé, nous regardons comme devant être conservés et 
exécutés les décrets impériaux qui sont réglementaires de leur 
nature, qui ne touchent ni à la propriété,ni à la liberté des per¬ 
sonnes; mais quant aux décrets qui renferment de véritables dis* 
positions législatives, notamment une création de délits et de 
peines, il est évident que le silence du sénat n’a pu leur donner 
une force légale qu’ils n’avaient pas et qui serait contraire d’ailleurs 
à l’esprit de la charte. Enfin, à l’egard du décret du 4 mai, il nous 
paraît que, dans l’état actuel de la législation, les tribunaux, faute 
d’une loi qui la prononce, y ne peuvent condamnera aucune peine 
le fait de port d’armes sans permission. 

ART. 614 . 

MINISTRES.-TRAHISON. - COUR DES PAIRS. 

Doivent être déclarés coupables de trahison , aux termes de 
Y art. 56 de la charte, les ministres qui ont contresigné des ordon¬ 
nances violatrices des lois sur la presse et sur les élections , et qui se 
sont efforcés d’en soutenir Y exécution par l’emploi des armes . 

En Y absence d’une loi qui ait déterminé les peines dont est pas¬ 
sible le crime de trahison prévu par Y art. 56 de la charte de 1814 9 
la Cour des pairs peut y suppléer , soit en appliquant les peines du 
Code pénal, soit même en créant une pénalité nouvelle , telle que la 
prison perpétuelle. 

PREMIER ARRÊT (l). 

LA COUR DES PAIRS, ouï les commissaires de la chambre des dé¬ 
putés en leurs dires et conclusions, et les accusés en leur défense ; 

Considérant que par les ordonnances du 25 juillet, la charte constitu- 

(1) Nous avons dû consigner dans ce recueil ces deux arrêts de la Cour 
des pairs et comme monumens historiques et comme décisions criminelles ; 
il nous a paru superflu de reproduire les discussions qui ont précédé ces 
arrêts. Nous émettrons, au surplus, le vœu que la loi définisse le crime de 
trahison et substitue des peines légales à l'arbitraire d’une pénalité créée 
par les juges eux-mêmes. 
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tionneiJe de i 8 i 4 > les lois électorales et celles qui assuraient la liberté de 
la presse, ont été manifestement violées, et que le pouvoir royal a usurpé 
la puissance législative ; 

Considérant que si la volonté personnelle du roi Charles X a pu entraî¬ 
ner la détermination des accusés, cette circonstance ne saurait les affran¬ 
chir de la responsabili té légale j 

a Considérant qu’il résulte des débats que Auguste-Jules-Armand-Ma¬ 
rie, prince de Polignac, en sa qualité de ministre secrétaire-d’état des 
affaires étrangères, de ministre de la guerre par intérim et de président du 
conseil des ministres ; Pierre^Denis, comte de Peyronnet, en sa qualité de 
ministre secrétaire-d’état de l'intérieur; Jean-Claude-Balthasar-Victor 
Chantelauze, en sa qualité de garde^des-sceaux, ministre secrétaire-d’état 
de la justice ; et Martial-Côme-Annibal-Perpétue-Magloire, comte de 
Guernon-Ranville, en sa qualité de ministre secrétaire-d’état des affaires 
ecclésiastiques et de l’instruction publique, responsables aux termes de 
l’art. i 3 de la Charte de 1814 > ont contresigné les ordonnances du a 5 juil¬ 
let, dont ils reconnaissaient eux-mêmes l’illégalité; qu’ils se sont efforcés 
d’en procurer l’exécution et qu’ils ont conseillé au roi de déclarer la ville 
de Paris en état de siège, pour triompher par l’emploi des armes de Ja ré^ 
sistance légitime des citoyens ; 

Considérant que ces actes constituent le crime de trahison prévu par 
fart. 56 de la charte de i 8 i 4 j 

Déclare : 

Auguste-Jules-Armand-Marie prince de Polignac ; 

Pierre-Denis comte de Peyronnet; 

Jean-Claude-Balthasar-Victor de Chantelauze ; 

Et Martial-Côme-Annibal-Perpétue-Magloire comte de Guernon de 
Ranville ; 

Coupables du crime de trahison ; 

Considérant qu’aucune .loi n’a déterminé la peine de la trahison, et 
qu’ainsi la Cour est dans la nécessité d’y suppléer; 

Vu l’art. 7 du Code pénal, qui met la déportation ou nombre des peines 
afflictives et infamantes; ■ 

Vu Part. 17 du même Code, qui porte que la déportation est perpétuelle; 

Vu Part. 18 qui déclare qu’elle emporte la mort civile; 

Vu l’art. 25 du Code civil, qui règle les effets de la mort civile; 

Considérant qu’il n’êxiste, hors du territoire-continental de la France # 
aucun lieu où les condamnés à la peine de la déportation puissent être 
transportés et retenus ; 

Condamne le prince de Polignac à la prison perpétuelle sur le territoire 
continental du royaume, le déclare déchu de ces titres, grades et ordres, 
le déclare mort civilement, tous les autres effets de la peine de la déporta¬ 
tion, subsistant ainsi qu’ils sont, réglés par les articles précités ; 

Ayant égard aux faits de la cause, tels qu’ils Sont, résultés des¬ 
débats : 

Condamne le comte de Peyronnet, Victor de Chantelauze, le comte de 
Guernon de Ranville à la prison perpétuelle; 

Ordonne qu’ils demeureront en état d’interdiction légale, conformément 
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aux art. 28 et 29 du Gode pénal, les déclare pareillement déchus de leurs 
titres, grades et ordres. 

Condamne le prince de Polignac, le comte de Peyronnet, Victor deChan- 
telauze, le comte de Guernon de Ranville,'personnellement et solidaire¬ 
ment aux frais du procès. 

— Du 21 décembre i 85 o.—M. Pasquier, prés.—M. deBastard, 
rapp. — MM. Bérenger, Madier de Montjau, et Persil, commiss.— 
MM. de Martignac, Hennequin, Sauzet et Cremieux, avocats. 

deuxième arrêt. 

LA COUR DES PAIRS, vu l’arrêt rendu ce jour, par lequel la procé¬ 
dure instruite contre le baron d’Haussez, baron Capelle et de Montbel, 
contumaces, a été déclarée régulière , et par lequel il a été ordonné qu’il 
serait immédiatement procédé au jugement de l’accusation ; 

Ouï les commissaires de la chambre des députés, en leurs dires et ré¬ 
quisition : 

Considérant que, par les ordonnances du 25 juillet i 83 o, la charte 
constitutionnelle de 1814, les lois électorales et celles qui assuraient la 
liberté de la presse, ont été manifestement violées, et que le pouvoir royal 
a usurpé la puissance législative; 

Considérant qu’il résulte de la procédure que lesdits baron d’Haussez, 
baron Capelle et de Montbel, responsables aux termes de l’art. i 3 de la 
charte de 1814» ont contresigné les ordonnances du 25 juillet, dont ils 
reconnaissent eux-mèmes l’illégalité ; qu’ils se sont efforcés d’en procurer 
l’exécution ; et qu’ils ont conseillé au roi de mettre la ville de Paris en état 
de siège, pour triompher, par l’emploi des armes, de la résistance légitime 
des citoyens; 

Considérant que ces actes constituent le crime de trahison prévu par 
l’art. 56 de la charte de 1814j 

Déclare les baron d,Haussez, baron Capelle et de Montbel coupables du 
crime de trahison; 

Considérant qu’aucune loi n’a déterminé la peine de la trahison, et 
qu’ainsi la Cour est dans la nécessité d’y suppléer; 

Condamne lesdits baron d’Haussez, baron Capelle et de Montbel, à la pri¬ 
son perpétuelle; 

Ordonne qu’ils demeureront en état d’interdiction légale, conformément 
aux art. 28 et 29 du Code pénal ; les déclare pareillement déchus de leurs 
titres et ordres ; les condamne solidairement aux frais du procès; 

Donne acte aux commissaires de la chambre des députés des réserves par 
eux faites; 

Ordonne qu’expédition du présent arrêt sera transmise, par un message, 
à la chambre des députés; 

Ordonne qu’il sera imprimé et affiché à Paris et dans toutes les com¬ 
munes du royaume, et transmis au garde-des-sceaux, ministre secrétaire- 
d’état au département de la justice, pour qu'il en assure l’exécution. 

— Du 11 avril i 83 i. — M. Pasquier, prés. — MM. Bérenger, 
Madier de Montjau , et Persil, coinm. J 
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▲ET. 615 . 

OUTRAGES.- MAGISTRATS. — DELIT DE LA PRESSE. — AVOUES. 

La loi du 8 octobre l 83 o ^ en attribuant aux Cours d*assises la 
connaissance de tous les délits de la presse ne fait pas et exception 
pour ceux de ces délits qui seraient commis par les magistrats : les 
art, 479 et 483 du Code d'inst, crim, ont été abrogés en ce qui 
concerne les délits de cette nature , qui sont soumis aux Cours 
d'assises . 

Les avoués ne sont ftas des fonctionnaires publics. 

Ainsi y les outrages ou injures commis envers des avoués par la 
voie de la presse , restent soumis à la juridiction correctionnelle. 

Et le magistrat qui s est rendu coupable de diffamation envers un 
de ces officiers ministériels , continue de jouir du privilège des 
art, 479 et 483 du Code dinst, crim . 

Nous avons rapporté ci-dessus ( art, 5 ^^, p. 77) un arrêt de la 
Cour de Douai du ï** mars i 83 i, qui renvoyait devant la Cour 
d’assises M. le président Fourdinier, prévenu de diffamation par 
la voie de la presse envers deux avoués. On eroit inutile de repro¬ 
duire ici les faits de cette cause. Ce magistrat s’est pourvu en 
cassation pour fausse application des arf. 1 et 2 de la loi du 8 oc¬ 
tobre i 83 o et 14de la loi du 26 mai 1819. M. le procureur-géné¬ 
ral s’est exprimé en ces termes : « La loi du 8 octobre l 83 o a 
rendu au jury, c’est-à-dire, au jugement du pays, la connaissance 
des délits delà presse et des délits politiques. Les juges, prévenus 
d’un délit de cette nature, conservent-ils encore sous l’empire de 
cette loi la juridiction spéciale et privilégiée des Cours royales , 
établie en leur faveur par les art. 479 et 4^3 du Code d’inst. 
crim.? J’ai pensé, messieurs, qu’il était à la-fois de l’intérêt du 
magistrat inculpé et de la société de ne pas laisser juger ce délit 
dans l'enceinte de la chambre du conseil, mais au grand jour de 
la publicité devant le jury, c’est-à-dire devant l’opinion publique. 
J'exprimai cette opinion dans la séance delà chambre des députés 
du 4 octobre dernier (1). En un mot, la pensée de la loi a été de 
soumettre les magistrats au droit commun, de les rendre justi¬ 
ciables du jury dans les cas où les simples citoyens le sont eux- 
mêmes. Si le délit commis est de nature à être jugé par les tribu¬ 
naux correctionnels, alors seulement les magistrats prévenus du 
même délit peuvent invoquer la juridiction privilégiée des Cours 
royales et le bénéfice des ait. 479 et 4 ^ 3 . —Ainsi, la loi du 
8 octobre i 83 o défère au jiWy tous les délits politiques commis 
par des magistrats, de même que ceux commis par de simples 
particuliers. La même règle s’applique aussi en général aux délits 
de la presse; cependant l’art. 2 de celte loi fait une exception 
pour les délits prévus en l’art. 14 de la loi du a6 mai 1819, qui 


(1) Cette opinion est citée ci-dessus, p. 81. 

T. III. 
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restent soumis à la juridiction correctionnelle : au nombre de ces 
délits est placé celui de diffamation envers des particuliers . — 
C’est du délit de diffamation que le président Fourdinier est pré¬ 
venu; mais ce délit a-t-il été commis par lui envers des fonction¬ 
naires publics ou de simples particuliers? Dans le premier cas, il 
doit être déféré à une Cour d’assises; dans le deuxième cas, il 
n’est justiciable que des Cours royales. C’est envers des avoués 
ayant en même temps le caractère des juges suppléans que ce dé¬ 
lit aurait été commis. — Des avoués sont-ils des fonctionnaires 
publics? Non, ils ne sont pas fonctionnaires publics; ils ont bien 
reçu de la loi un caractère public qui leur confère le droit exclusif 
de faire certains actes; à raison de ce caractère, de ce mandat 
légal, ils sont soumis à prêter serment avant de commencer l’exer¬ 
cice de leur ministère; mais ils ne sont revêtus d’aucune portion 
de la puissance publique, ils ne sont pas des agens de l’adminis¬ 
tration générale de l’État, et c’est là ce qui constitue seulement le 
fonctionnaire public : cette opinion a toujours été admise en 
France. — Quant aux juges suppléans, ils n’ont qu’accidentelle- 
ment le caractère de fonctionnaires publics, et pour que la diffa¬ 
mation dont ils sont l’objet pût être considérée comme dirigée 
contre des fonctionnaires publics, il faudrait quelle eût eu 
lieu à l’occasion de leurs fonctions; c’est ce qui n’esiste pas 
dans l’espèce. — Quant au discours de rentrée qui a été Tune 
des bases de la prévention, sans examiner ici quelle nature de pé¬ 
nalité peut s’attacher à ces sortes de discours, et sans prétendre, 
ce que je suis loin de penser, qu’ils soient à l’abri de toute peine, 
même disciplinaire, je rappellerai que cet écrit a été imprimé et 
distribué dans l’arrondissement de Saint-Pot; que, par là, il a 
perdu le caractère spécial de discours de rentrée; que , d’ailleurs, 
deux autres écrits, qui ne sont pas des discours de rentrée, ont 
encore servi de base à la prévention. » 

ARRÊT ( après un long délibéré .} 

LA COUR, sur le premier moyen, attendu que la loi du 8 octobre ] 83 o, 
ayant, aux termes de la charte, attribué aux Cours d’assises la connaissance 
de tous les délits de la presse et des délits politiques, a établi une compé¬ 
tence nouvelle et générale qui n’admet aucune des distinctions applicables 
au jugement des délits soumis a la juridiction correctionnelle; que la ga¬ 
rantie du jury et de toutes les formalitésqui le précèdent et l’accompagnent 
appartient a tous ceux qui sont prévenus des délits dont il doit connaître, 
et que les art. 479 et Ifi'b du Code d'ins^ crim. n’étant rejatifs qu’au cas 
où le fait est de la compétence de la juridiction correctionnelle., ne peuvent 
être invoqués lorsqu’il s’agit d’un fait dont la connaissance est attribuée 
aux Cours d’assises : — Par ces motifs, rejette le premier moyen. 

Mais, sur le deuxième moyen, vu l'art. i 4 de la loi du 26 mai 1819, 1 ** 
art. 1 et 2 de la loi du 8 octobre i 83 o;— Attendu que selon l’ait. 2 de la 
loi du 8 octobre i 83 o, les cas de diffamation ou d’injures par une voie de pu¬ 
blication quelconque contre des particuliers,restent soumis à la juridiction 
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correctionnelle; que pour que les diffamations ou injures commises par la 
voie de la presse soient de la compétence des Cours d’assises, il faut qu’elles 
aient été dirigées contre des fonctionnaires publics, et pour des faits rela¬ 
tifs à leurs fonctions ou à leur qualité, aux termes des art. 16 de la loi du 
17mai i8iget 6 de la loi du 25 mars 1822; — Attendu que des avoués ne 
sont pas des fonctionnaires publics dans le sens des lois précitées, ni de ® 

celles qui établissent certaines garanties en faveur des fonctionnaires publics, 
puisqu’ils n’exercent aucune portion de l’autorité publique ; — Que si des 
juges suppléans sont des fonctionnaires publics, lorsqu’ils exercent leurs 
fonctions, il faut pour que des diffamations dont se plaignent les sieurs 
Cressent et Lefebvre leur aient été adressées à raison de leurs fonctions ou 
de leur qualité déjugés suppléans; que cette qualité n’y est rappelée que 
peur exprimer le regret que deux avoués qui étaient en même temps juges 
suppléans eussent mérité des reproches dans l’exercice de leurs fonctions 
d’avoués; que l’arrêt attaqué a donc mal apprécié les écrits incriminés en 
y voyant une diffamation envers le^ sieurs Crissent et Lefebvre en leur qua¬ 
lité de juges suppléans;— Attendu que cette diffamation n’ayant pour 
objet que la conduite des plaignans comme avoués, elle rentrait dans les 
dispositions de l’art. 14 de la loi du 26 mai i8i<^et de la loi du 8 oc¬ 
tobre i 83 o et était par conséquent de la compétence de la juridiction cor¬ 
rectionnelle , en la conformant aux art. 479 et 4$3 du Code d’inst. crim., 
à raison de la qualité du prévenu, d’où il suit qu’en renvoyant le prévenu 
défont la Cour d’assises, l’arrêt attaqué a violé les deux articles pré¬ 
cités :— Par ces motifs, casse et annule et renvoie devant la Cour 
d’Amiens. 1 

— Du 14 avril i 83 i. — Cour de cass. (l). 

▲RT. 616. 

DOUANES. — PROCÈS-VERBAL. INSCRIPTION EN FAUX.—DELAI. 

Uinscription en faux contre un procès-verbal des employés des 
douanes rHest plus recevable apt'ès Vaudience pour laquelle le con¬ 
trevenant a été cité 9 lors même que les débats de Vaffaire ont été 
remis à une autre audience , sur la demande du ministère public . 

(Loi du 7 floréal an 7, t;t. 4 > art 12.) 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant que la mère a été appelée à comparaître devant 
le tribunal de Belfort, le 10 novembre dernier, et qu’à cette audience il n’a 
point fait la déclaration qu’il voulait s’incrire en faux; — Considérant 
qu’aux termes de l’art. 12 du titre 4; de la loi du 7 floréal an 7, cette dé¬ 
claration doit être faite au plus tard à l’audience pour laquelle on est 
appelé à comparaître ; — Considérant qu’il est de principe tant en procé¬ 
dure civile qu’en procédure criminelle que les délais sont de rigueur; — 


(1) Il est à regretter que la Cour de cassation n’ait pas statué sur la ques¬ 
tion résultant de l’art. 4 de la loi du 26 mai 1819, question que la Cour de 
Douai avait résolue et sur laquelle nous avons présenté quelques réflexions, 
P*g- 81. 


9 - 
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Considérant d’ailleurs que rien de comminatoire ne sort des expression» 
du législateur et que l’on ne saurait admettre ainsi qu’il se soit écarté 
dans cette circonstance des principes généraux : — Par ces motih, 
dit que l’inscription de faux a été faite tardivement et hors du délai de 
rigueur fixé par la loi, en conséquence annule le jugement qui admet 
A cette inscription, etc. 

— Du ia janvier i 83 i. — Cour de Colmar, — Ch. corr.— 
M. Poujol, prés. — M. de Vaula, av.-gén. 

art. 617 . 

RÉGLEMENT DE POLICE. - MARCHÉ. — EMBARRAS. 

Lorsque Varrêté d*un maire défend , sous peines de simple police , 
aux marchands de stationner hors de P emplacement du marché de 
sa commune , le fermier de ce marché encourt-il ces peines en perce¬ 
vant sur le chemin qui y conduit les droits de péage que les mar¬ 
chands lui doivent. ( Loi du 16-24 a °ût i 79 °j arl 5 , tit. 11. — du 
3 brum. an 4 ? art. 606. ) 

Un ancien arrêt?du maire de Routot défendait a à toutes per¬ 
sonnes de détourner les marchandises servant à l’approvisionne¬ 
ment du marché de cette commune, comme à tous marchands de 
vendre leurs marchandises autrement qu’aux places indiquées, 
sous peines de simple police exprimées par l’art. 606 de la loi 
du 3 brumaire an 4. » Au lieu d'attendre l’arrivée des marchands 
à l’emplacement qu’ils devaient occuper, le sieur Traver, fermier 
du marché, percevait d’eux les droits de péage sur le chemin qui 
y conduisait. Il fut cité pour ce fait à la requête du maire devant 
Je tribunal de simple police, le 4 janvier i 83 1, qui a statué en ces 
termes : 

Considérant qu’il n’a pas été méconnu par le sieur Traver d’avoir perçu 
des droits sur le chemin ; qu’en arrêtant les personnes apportant des mar¬ 
chandises au marché de Routot, et exigeant d’elles sur les chemins et voies 
publics le paiement du droit de péage, il les expose pendant qu’elles font ce 
paiement à des accidens fâcheux que la police doit prévenir, que de ce fait 
il résulte que le sieur Traver a contrevenu aux dispositions de l’art. 3 , 
tit. 2 de la loi du 24 août 1790, et par là se trouve susceptible des peines 
prononcées par l’art, 5 de la même loi, et par les art. 6 o 5 et 606 du Code 
du 3 brumaire an 4 > condamne Traver en trois journées de travail. 

Pourvoi en cassation par le sieur Traver, i*pour incompétence, 
en ce que le tribunal de police ne pouvait juger en quel lieu le de¬ 
mandeur avait, d’après ses titres, droit de percevoir les droits de 
péage à lui dus; 2* pour fausse application de l’art. 3 , tit. 2 de la 
loi du 24 août 1790 et de l'article 606 du Code de brumaire 
an 4. Aucun de ces articles, a dit Pavocal du demandeur., ne 
permet de considérer comme embarrassant la voie publique 
l’individu qui s'arrête dans une rue ou sur un chemin pour rece¬ 
voir le paiement de ce qu’on lui doit. C’est toutefois ce qu’a dé- 
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cidé le jugement attaqué, il a déclaré le prévenu coupable d’avoir 
embarrassé un chemin du marché de Routot en percevant ses droits 
de péage, et par une extension inconcevable, il a prononcé contre 
lui les peines établies uniquement contre les marchands qui seuls 
peuvent réellement encombrer ce chemin en y déposant leurs 
denrées. 

ARRET. 

IA COUR, vu Part. i 5 g du Code d’iust. çrim., lequel est ainsi conçu : 
«Si le fait ne présente ni délit ni contravention de police, le tribunal annu¬ 
lera la citation et tout ce qui aura suivi »; 

Attendu que le demandeur n’a été traduit devant le tribunal de simple 
police que pour avoir perçu, sans droit ni qualité, les droits de péage ou 
coutume de plusieurs individus notamment sur le chemin n° 7 de la com¬ 
mune de Routot ; 

Attendu que ce fait ne peut être légalement considéré comme une con¬ 
travention de police : d’où il suit qu’en décidant le contraire, et en infli¬ 
geant par suite au prévenu les peines résultant de la contravention de 
l’art. 5 , tit. 11 de la loi du 14-24 août 1 79 ° avec l’*rt« 606 du Code du 25 
octobre 1795 (5 brumaire an 4 ) > le jugement attaqué a faussement appliqué 
ces dispositions, commis un excès de pouvoir et violé l’art. 159 du Code 
d’inst. crim.; —Casse. 

—Du 5 mars i 85 i. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

▲ET. 618. 

COUR d’assises. — JURÉ. — PRESIDENT. 

Le juré qui a été appelé , par la voie du sort, à faire partie du 
jurjr de jugement y et qui n'a pas été récusé j ne peut être ensuite 
écarté qu à titre cTexcuse et seulement par la Cour d'assises. 
(Art. 398 et 399 du Code d’inst. crim. ) 

ARRÊT. (Min. publ.C. Gouëbel) 

LA COUR, vu les art. 3 g 8 et 399 du Code d’inst. crim. j — Attendu que 
d’après le premier de ces articles la récusation d’un juré doit être faîteau 
moment même où son nom sort de l’urne ; et le tableau du jury est défini¬ 
tivement formé à l’instant où il est sorti de l’urne douze noms de jurés 
non récusés ; — Et attendu que, dans l’espèce, le juré Darnai sorti le troi¬ 
sième de l’urne, sans avoir été récusé, n’a été dans la réalité écarté du ta¬ 
bleau dont il faisait partie qu’à titre d’excuse dont les motifs sont relatés 
au procès-verbal du tirage au sort $ — Que cette excuse ne pouvait être 
jugée que par la Cour d’assises, aux termes dudit art. 398 ; et qu’en l’ad¬ 
mettant seul « sous le titre de récusation, le président de cette Coui* « 
commis un excès de pouvoir et violé tant les règles de la compétenoe que 
les articles précités :—Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyen» 
proposés par le demandeur, casse le tableau des douze jurés dans la cause 
de M. Gouëbel ou Gohibe), ensemble la déclaration du jury, et par suite 
l’arrêt de là Cour d’assises des Côtes-du-Nord, du 26 janvier dernier. é 

— Du 17 février 1 83 1.— Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
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ART. 619 . 

COUR D’A5SISES. -JURY. — CAPACITÉ. 

Le concours au jury de jugement d'un juré qui siégeait comme 
électeur et qui avait perdu cette qualité 9 n’est pas une cause de nul¬ 
lité , si ce juré a été porté par le préfet sur la liste transmise au 
premier président de la Cour et si la Cour royale n'avait pas une 
connaissance officielle de l'incapacité de ce juré ; (Art. 10, loi du 
a mai 1827. ) 

arrêt. (Guillemêtte.C. Min. publ.) 

LA COUR, sur le moyen tiré de ce qu'on aurait compris dans le tableau 
des douze jurés, comme dans la liste des trente, le sieur Jean (François- 
Jean), cultivateur à Bailleul, et sur la liste des trente jurés seulement, le 
sieur Sanguet (François), cultivateur à Pilonner, canton de Danville, tan¬ 
dis qu’ils avaient été rayés de la liste des électeurs, le premier par arrêté 
du 1 er juin i 83 e, et le deuxième par suite de la révision des listes électo¬ 
rales faites en septembre suivant; — Attendu , en droit, que si, d’après 
l’art. 382 du Code d’inst.crim., les jurés ne peuvent être pris que parmi 
les membres des collèges électoraux et les autres personnes désignées dans 
cet article, la loi n’a point attaché à l’infraction de cette disposition prohi¬ 
bitive la peine de nullité, comme elle l’a fait en l’art. 38 i, relativement à 
l’incapacité résultant du défaut d’âge et delà privation des droits civils et 
politiques;—Attendu qu’aux termes des art. set 7 de la loi du 2 mai 1827, 
le préfet est chargé d’extraire de la liste générale des personnes qui rem¬ 
plissent les conditions requises pour faire partie des collèges électoraux une 
liste pour le service du jury de l’année courante, et de la transmettre tant 
au premier président de la Cour royale qu’au procureur-général ; que ceux- 
là donc sont considérés comme aptes à remplir les fonctions du jury, qui 
étant inscrits sur cette liste arrêtée et transmise par le préfet, ont été, 
conformément à l’art. 9, désignés à cet effet par la voie du sort, à l’au¬ 
dience publique de la Cour royale; — Que si la loi prévoyant le cas où, 
parmi les individus désignés par le sort, il s’en trouverait un ou plusieurs 
qui, depuis la formation de la liste arrêtée par le préfet, auraient été privés 
légalement des capacités exigées pour remplir les fonctions de jurés, veut 
(art. 10) que la Cour royale procède, séance tenante, à leur remplacement, 
cette obligation ne lui est évidemment imposée qu’autant que la nécessité 
de ce remplacement résulte soit des faits directement parvenus à sa con¬ 
naissance, soit des dccumens officiels qui, depuis la confection de la liste 
générale, lui ont été_tF*nsmispar le préfet; qu’à défaut de ces circonstances, 
le tirage au sort doit se faire à la Cour royale sur la liste que lui en fait 
parvenir cet administrateur; — Et attendu que, dans l’espèce, les sieurs 
Jean et Sanguet avaient été portés par le préfet sur la liste générale trans¬ 
mise par cet administrateur au premier président de la Cour royale; qu’ils 
ont été aussi compris dans la liste formée d’une manière conforme à la loi 
par le premier président ; que, dès-lors, ces deux jurés avaient la capacité 
légale requise pour faire partie de la liste des trente jurés, sur laquelle le 
tableau des douze jurés a été fait, et le sieur Jean, l’un de ces deux jurés, 
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pour faire partie de ce tableau; — Que si, par un certificat du préfet, du 
3 o décembre dernier, il est attesté que Jean avait été rayé de la liste des 
électeurs, par arrêté du i er juin i 83 o, et Sanguet par suite de la révision 
des listes électorales faite en septembre suivant, rien n’établit que ces deux 
décisions aient été officiellement communiquées à la Cour royale ou au 
premier président, ni qu’elles aient été connues par l’une de ces autorités. 
— Qu’à défaut de cette communication ou de cette connaissance, ni la 
Cour royale, ni le premier président n’ont pu ni dû le provoquer ou frire 
Je remplacement ordonné par l’art. 10 de la loi du 2 mai 1827; — Que, 
dès-lors, Jean et Sanguet étaient réputés avoir conservé la capacité d’être 
jurés, reconnue à leur égard lors de l’insertion de leurs noms, soit sur la 
liste transmise par le préfet au premier président de la Cour royale, soit 
sur celle des trente-six jurés ordinaires et des quatre jurés supplémentaires 
formée par ce magistrat, soit dans celle des trente jurés qui a servi devant 
la Cour d'assises à la formation du tableau des douze jurés ; que d’après cet 
état des faits, ce tableau ainsi que la liste sur laquelle il a été formé, ne 
présentait dans l’insertion des noms des sieurs Jean et Sanguet, aucune 
contravention à la loi : — Rejette. 

— Du i 3 janvier 1 83 1Cour de cass.—-M. Ollivier, rapp. (1). 
aet. 620 . 

COURS e’âSSISES. — COMPOSITION. - NULLITE. 

L'irrégularité résultant de ce que la Cour tT assises a admis les 
excuses présentées par les jurés , le jour de Vouverture de la session, 
sans être composée du nombre de magistrats voulu par la loi, en¬ 
traînent-elle la nullité de la formation de la liste et par suite des 
condamnations prononcées par le jury ainsi constitué? (Art. 397 
du Code d’inst. crim. ) ™ 

La loi dtt 4 mars i 83 l, relative à la composition des Cours 
d'assises j était exécutoire le 8 à Beauvais. Néanmoins, la Cour 
d’assises, qui siège dans cette ville, s’est ouverte ce jour là même, 
composée de cinq membres et a statué sur des excuses présentées 
par deux jurés : le lendemain seulement la Cour a siégé au nombre 
de trois juges. Plusieurs accusés, condamnés dans cette session, 
ont fondé leur pourvoi sur cette circonstance. On a dit en leur 
faveur : le jugement des excuses par la Cour d’assises composée 
de deux membres de plus que n’en exige la loi du 4 mars est un 
acte illégal, un retranchement arbitraire de deux des trente-six 
jurés que le sort avait donnés aux accusés. Il est vrai que l’art* 397 


(1) Cet arrêt paraît au premier coup-d’œil contraire à celui du 4 sep¬ 
tembre i 83 o, que nous avons rapporté plus haut {art. 699), mais il existe 
une différence notable entre ces deux espèces, différence qui consiste eh ce 
que dans ce dernier cas l’autorité judiciaire n’avait pas été instruite de l’in¬ 
capacité du juré. 11 nous paraît, néanmoins, que cette ignorance ne peut 
revêtir le juié incapable d’une puissance évidemment usurpée et que la 
fiction ne peut résister à la vérité. V ’. nos art. 46> 161, 4^9 et $99. 
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'lu Code d’inst. cnm. ne prononce pas la nullité; mais il est de 
ègle élémentaire que la nullité n’a pas besoin (Fêtre écrite dans 
i loi pour tout ce qui tient à la constitution des tribunaux et au 
,'ouvoir des juridictions. Tout tribunal ■illégalement composé est 
radicalement sans autorité et ses décisions sans caractère. Quant à 
l’objection qu’il n’y aurait pas eu de préjudice causé aux accusés, 
qui peut dire que les jurés excusés ou l’un d’eux l’eussent été éga- 
einent par la Cour d’assises composée de trois membres? S’ils ne 
'avaient pas été, qui peut répondre que le sort ne les eût pas dé¬ 
ignés pour faire partie du tableau définitif, et que leur présence 
l’eût pas exercé d’influence sur le sort des accusés? 

ARRiT. ( Après un long délibéré.) 

LA. COUR, attendu que si l'admission de l’excuse des deux jurés de la 
liste des trente-six a été prononcée irrégulièrement le 8 mars, par la Cour 
d’assises composée de cinq juges, néanmoins à l’audience du 9, nulle dis¬ 
position de la loi n’obligeait, à peine de nullité, la Cour d’assises alors régu¬ 
lièrement composée, de prononcer avant la formation du tableau sur ces 
deux jurés; que dès-lors cette dernière Cour d’assises, se bornant sans ré¬ 
clamation de la part de l’accusé, à former le tableau sur les trente-quatre 
jurés, n’a point contrevenu aux dispositions de la loi : — Rejette. 

— Du 16 avril i 83 1. — Cour de cass.— Concl. conf. de M. de 
Gartempe, av.-gén. 

ART. 621. 

APPEL COMME D’ABUS.-REFUS DK SACREMINT.*—•ECCLESIASTIQUE, • 

C’est à l’autorité ecclésiastique que le refus de confession doit 
être déféré 9 lors nue ce fait n'a point été accompagné d* injure 
publique. * 

Jxi suppression par le curé d'une congrégation religieuse établie 
dans une paroisse ne peut donner lieu à un appel comme d'abus . 

L’ invitation faite en chaire par un ecclésiastique à ses paroissiens 
de ne plus envoyer leurs enfans à une école , ne peut également 
devenir la matière d'un appel comme d'abus, lorsqu'il est constaté 
que cette école 11 était pas autorisée. 

Une autorisation préalable du gouvernement n’est pas nécessaire 
pour diriger des poursuites judiciaires contre les ecclésiastiques , à 
raison des délits dont ils peuvent se rendre coupables, hors de 
V exeixice de leurs fondions. (Loi du 8 germinal an 10, art. 6, 
7 et 8.) 

ORDONNANCE DU ROI. 

LOUIS-PHILIPPE, etc., vu le rapport du ministre des affaires ecclé¬ 
siastiques et de l’instruction publique, enregistré au secrétariat général 
du conseil d’état le 4 avril 1829, sur la requête de la demoiselle Rouzaut, 
anciennement institutrice à Bel pêche, département de l’Àude, et supé¬ 
rieure de l'hospice, contre le sieur Arragon,curé de cette paroisse; — 
Vu ladite requête, tendant a ce qu’il nous plaise lui accorder l'autorisation 
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de poursuivre devant les tribunaux ledit sieur Arragon, auquel elle re¬ 
proche, i° d’avoir refusé de l’entendre en confession; 2° d’avoir supprimé 
une congrégation religieuse dont il lui avait lui-même confié la direction % 
et d’avoir engagé ses paroissiens à ne plus envoyer leurs enfans à l’école; 
3 ° de l’avoir publiquement diffamée sous le rapport des mœurs ; 4° de 
l’avoir désignée, le dimanche suivant, étant dans l’exercice de ses fonc- 
tiops, comme ayant ce jour là commis un sacrilège en recevant la commu¬ 
nion; — Vu les renseignemens transmis par le préfet du département à 
l’évêque diocésain;—Vu les observations du sieur Arragon;— Vu les 
certificats produits en faveur de la demoiselle Rouzaud; — Vu les art. 6 , 
8 et 52 de la loi organique du 8 avril 1802 ;—Considérant, en ce qui touche 
le fait de confession, que ce fait n’a point dégénéré en injure ni en scan¬ 
dale public, et que dès-lors c’est à l’autorité ecclésiastique supérieure qu’il 
eût dû être déféré; — Considérant, sur le chef de la plainte relatif à la 
congrégation religieuse, que s’agissant d'une réunion volontaire purement 
relative à l’exercice du culte, la suppression ne pouvait devenir la matière 
d’un appel comme d’abus; — Considérant, sur l’invitation que le sieur 
Arragon aurait faite en chaire à ses paroissiens de ne plus envoyer leurs 
enfans à Eécole dirigée par la requérante, qu’il résulte de l’instruclion que 
l’école n’était pas autorisée ; — Considérant, au sujet des propos contre 
les mœurs de la requérante, qu’ils n’auraient pas été tenus par le curé dans 
l’exercice de ses fonctions, et qu’une autorisation préalable du gouverne¬ 
ment n’est pas nécessaire pour diriger des poursuites judiciaires contre les 
ecclésiastiques, à raison des délits dont ils peuvent se rendre coupables 
hors de l’exercice de leurs fonctions; — Considérant, à l’égard du discours 
tenu pendant le service divin, que le curé n’a désigné ni le genre de 
crime qu’il prétendait avoir été commis dans la paroisse ni la personne 
qui s’en serait rendue coupable : —La requête à nous présentée au nom de 
la demoiselle Rouzaud est rejetée. 

— Du 28 mars i 83 i. — Avis du conseil d'état. 

Observations. Cette décision appelle quelqu’attention. Il est évi- 
dent qu’elle est contraire au texte de la loi du 18 germinal an 10; car 
cette loi range parmi les cas d'abus toute entreprise ou tout procédé 
qui, dans l'exercice du culte , peut compromettre l'honneur des 
citoyens et troubler arbitrairement leur conscience. Or assurément 
les refus de sacrement ont ce dernier caractère. Le .conseil d’élat 
en renvoyant, dans l’espcce, le prêtre iuculpé, à la juridiction 
disciplinaire ecclésiastique, a donc méconnu les art. 6 et 8 de la 
loi de germinal. Loin de nous toutefois l’intention de critiquer 
cette jurisprudence; elle se rapproche du principe de la liberté 
des cultes qui est écrit dans la charte de i 83 o; c’est un pas vers 
une législation moins étroite et moins oppressive. Mais à peine de 
tomber dans une contradiction étrange, il est nécessaire que l’ap¬ 
plication du même principe se fasse à tous les cas d’abus que dé¬ 
finit la loi de germinal, et qui ne prennent pas le caractère de 
délits communs. Et en effet puisque ces faits qu’énumère l’art. 6, 
ne constituent, comme les refus de sacrement, que des infractions 
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disciplinaires, on ne voit pas pourquoi ces infractions seraient tan¬ 
tôt soumises à la juridiction administrative du conseil d’état, tan¬ 
tôt à la juridiction ecclésiastique. La même règle doit être invoquée 
.dans des cas semblables. Ainsi on peut inférer de cette ordon¬ 
nance què la juridiction du conseil d’état est devenue incompé¬ 
tente pour connaître des cas d’abus qui ne constituent que des in- 
fractions.à la discipline; ce n’est donc que lorsqu’ils revêtent le 
caractère d’un délit quelconque , quand il y a injure ou oppression, 
qu’il y a lieu de recourir au conseil d’état pour obtenir l’autorisa¬ 
tion de poursuivre. Nous exceptons toutefois le cas oii la poursuite 
est exercée d’office par le ministère public , puisqu’alors l’autorisa¬ 
tion n’est pas même nécessaire. V, notre article 553 . 

▲et. 622 . 

DIMANCHES ET FETES. - LOI. - ABROGATION. 

La loi du 18 novembre 181 4 # qui prescrit l* observation des di¬ 
manches et fétesy est-elle abrogée par Varticle 6 de la Charte 
de i 83 o? 

JUGEMENT (î). 

Après avoir entendu la lecture du procès-verbal dressé par le commis- , 
saire de police de la ville de Laon, le 6 mars i 85 i, le sieur Rondeau en ses 
observations, et le commissaire de police en ses conclusions : 

Considérant, en fait, que le dimanche 6 mars i 83 i, le sieur Rondeau, 
marchand de nouveautés à Laon, rue Saint-Jean, a étalé ses marchandises, 
et tenu lésais et volets de sa boutique ouverts, ainsi qu’il le fait tous les 
jours de la semaine, et qu’il a même déclaré au commissaire de police qui 
l’a consigné dans son procès-verbal, qu’il l’avait fait exprès pour appeler 
l’attention des tribunaux sur les dispositions de la loi du 18 novembre i8i4; 
— Considérant en droit que la liberté des cultes et de conscience a toujours 
été garantie en France, par toutes les constitutions survenues depuis 1791; 
.que cette liberté s’étendait jusque sur la discipline extérieure des différeus 
cultes, et notamment sur l’observation des jours fériés ; 

Que le gouvernement pour conserver aux citoyens, dans toute leur la¬ 
titude, les droits qui résultaient de cette liberté, crut devoir l’établir en 
principe, et déclarer expressément par son arrêté du 7 thermidor an 8, 
dont les art. 2 et 3 ne rendent obligatoire l’observation des jours fériés, 
que pour les autorités constituées, les fonctionnaires publics et les salaries 
du gouvernement laissent aux simples citoyens le droit de pourvoir à leurs 
besoins et de vaquer à leurs affaires tous les jours, en prenant du repos sui¬ 
vant leur volonté, la nature et l’objet de leur travail; que c’est sous l’em¬ 
pire de ce principe qu’est intervenue la loi du 18 germinal an 10, orga¬ 
nique du concordat du 26 messidor an g, qui le respecta dans tous ses 
effets, en ne constatant dans son préambule qu'un fait statistique par ces 

(1) Nous avons cru devoir insérer cette décision très-remarquable, quoi¬ 
qu’elle émane d’un simple tribunal de police. Nous ferons observer gu «II e 
consacre la théorie que nous avons développée dans notre art. 5i3,sur cett* 
question fort importante qui touche à la liberté des cultes. 

* 


Digitized by Google 



( «39 ) 

mots : le gouvernement de la république française reconnaît que la reli¬ 
gion catholique, apostolique et romaine est la religion de la grande ma¬ 
jorité des Français ; 

Que ce fait établi ne constatait que l’inégalité dans le nombre des sec¬ 
tateurs des diffèrens cultes qui divisent la France, et non l’inégalité dans le* 
droits ni le privilège pour le culte catholique d’asservir les sectateurs d’un 
autre culte, à l’une des règles de sa discipline extérieure; qu’ainsi le catho¬ 
lique n’avait pas plus de droit d’obliger le juif à l’observation du repos du 
dimanche que le juif d’obliger le catholique à l’observation du sabbat ; •— 
Que l’arrêté du 7 thermidor an 8 continua d’exister et d’avoir son exécu¬ 
tion, et reçut même une nouvelle force de l’art. 5 j de la loi du 18 germi¬ 
nal an 10, qui substituant seulement le dimanche au décadi, répéta que le 
repos des fonctionnaires publics était fixé au dimanche ; qu’ainsi l’a jugé la 
Cour de cassation par arrêt du 3 août 1819; — Considérant que la Charte 
de 1814 intervenant, changea cet état de choses, et tout en consacrant par 
l'art. 5 la liberté des cultes et la protection égale pour tous, établit par son 
art. 6 une disposition restrictive de cette protection en déclarant non pas. 
que la religion catholique était la religion de la majorité, mais la religion 
de l’état 9 disposition ou l’on ne vit plus un fait, mais un droit, un privi¬ 
lège; — Que cet article amena comme conséquence et comme son dévelop¬ 
pement, la loi du 18 novembre 1814, qui rompit cette égalité de protec¬ 
tion, puisqu’il est vrai de dire que les autres cultes n’obtinrent pas 
l’asservissement à Inobservation de leurs jours fériés; — Considérant que la 
charte du 7 août i 83 o abolit cet art. 6, fit disparaître la différence qu’il 
avait posée et abrogea ainsi virtuellement la loi du 18 novembre 1814 > 
emportant en même temps le principe et ses conséquences; — Qu’il faut 
donner à cette radiation un but et un effet; que ce but est suffisamment 
indiqué par la reprise en l’art. 6 de cette nouvelle charte, des expressions 
de la loi du 18 germinal an 10 : la religion catholique , apostolique et ro¬ 
maine est la religion de la majorité des Français; — D'où il suit qu’il y a 
lieu d’appliquer ici l’art. 70 de ladite charte du 7 août i 83 o, portant que 
toutes les lois et ordonnances, en ce qu'elles ont de contraire aux disposi¬ 
tions adoptées pour la réforme de la charte , sont dès à présent et demeu¬ 
rent annulées et abrogées ; que ce n’est pas le cas d’appliquer l’art. 5 $ 
de la même charte, dont l’art. 70 n’est pas, comme on pourrait le penser, 
U stérile répétition, puisque la loi du 18 novembre 1814 est contraire à 
une disposition adoptée pour la réforme et qui fait revivre implicitement 
l’arrêté du 7 thermidor an 8, et l’art. 57 de la loi du 28 germinal an 10, 
par la consécration du même principe: — Par ces motifs, nous juge de paix 
des ville et canton de Laon, jugeant A simple police, renvoyons le sieur 
Kondeau des conclusions par lui prises, par le commissaire de police, sans 
dépens. 

— Du 8 mars i 83 i. — Tribunal de simple police de Laon. 

art. 623 . 

ABUS DE BLANC-SEING.- PREUVE TESTIMONIALE. 

Lorsqu un acte , portant une convention civile , sert de base à 
fine plainte correctionnelle , il est nécessaire que la vérité ou Ict 


« 
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fausseté de cette convention soit prouvée conformément aux règles 
du droit civil . 

Ainsi , en cas de plainte pour abus de blanc-seing, au-dessus 
duquel on aurait écrit une convention d'une valeur supérieure à 
r5o fr.y la preuve testimoniale étant inadmissible , la juridiction cor¬ 
rectionnelle serait incompétente . 

Le sieur Forêt, notaire, était prévenu d’avoir abusé d’un blanc* 
seing qui lui avait été confié par la dame Leclerc , en y portant 
le transport à son profil d’une sonime.de 3 >ooo fr. La chambre 
d’accusation de la Cour de Metz le renvoya devant la chambre 
civile de cette Cour, en raison de sa qualité de suppléant de juge 
de paix. Il soutint que la dame Leclerc étail non recevable à user 
de la voie correctionnelle pour se plaindre de l’abus qu’elle lui 
imputait, puisqu’aux termes de l’art. 1 541 du Code civil, nulle 
convention excédant la somme de i5o fr.ne peut être prouvée par 
témoins. Pourvoi du ministère public , fondé sur ce que le bîanc- 
seing n’avait par lui-même aucune valeur; qu’il n’était qu’un mor¬ 
ceau de papier blanc revêtu d’une signature; qu’on ne pouvait 
donc lui attribuer une valeur excédant i 5 o fr. 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu que la juridiction correctionnelle doit se conformer 
aux règles du droit civil relatives à la preuve testimoniale, lorsqu’elle est 
saisie de la connaissance d’un délit consistant dans la violation d’une con¬ 
vention dont il faut d’abord établir l’existence ; qu’aux termes du droit 
civil, la preuve d’une convention ne peut être faite par témoins, lorsqu'il 
s’agit d’une valeur supérieure à i5o fr., à moins qu’il n’y ait un commen¬ 
cement de preuve par écrit ; que lorsque le délit allégué consiste dans l’abus 
d’un blanc-seing au-dessus duquel on aurait écrit une convention d’une 
valeur supérieure à i 5 o fr., la feuille sur laquelle le prétendu blanc-seing 
aurait été donné contient un acte complet, et qu’on ne peut séparer la 
convention qu'il renferme de la feuille qui la constate, pour être admis à 
prouver par témoins la remise d’un blanc-seing sur cette feuille, et par 
suite l’abus qui en aura été fait, à moins qu’il ne fut articulé que cette 
remise a été le résultat de la fraude ou de la violence ; que s'il en était au¬ 
trement , il ne serait, pas d’acte privé d’une valeur supérieure a i 5 o fr. qui 
ne pût être attaqué et détruit par la preuve testimoniale, contrairement 
aux prescriptions du droit civil; qu’il faut donc que la remise du blanc- 
seing, dont la valeur est d’ailleiqp indéterminée, soit prouvée confor¬ 
mément à ces dispositions pour que les'tribunaux correctionnels puissent 
vérifier l’abus qui en aurait été fait; — Attendu que, dans l’espèce» 
il n’était pas allégué que la remise du blanc-seing eût été le résulfat 
de. la fraude ou de la violence ; que l’arrêt attaqué déclare qu’il 
n’existe au procès ni preuve, ni commencement de preuve par écrit 
de cette remise, et qu’en jugeant dans cet état des faits que l’action du 
ministère public était non recevable, ledit arrêt n’a violé aucune loi et « 
fait une juste application de l’art. 1 34 > du Code civil. — Rejette. 

— Du 5 mai 1 851 . — Cour de cass. — M* Créinieux,av. 
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Observations . Nous émettrons quelques doutes. Il paraît dif¬ 
ficile., au premier coup d’œil, de concilier la disposition des 
lois civiles, qui défend d’admettre la preuve testimoniale au- 
dessus de i 5 o fr., avec celle des lois criminelles qui permet 
de poursuivre Faction civile en même temps et devant les mêmes 
juges que Yaction publique. Cependant il est certain que par 
cette dernière disposition, le législateur n’a voulu ni détruire 
celle de l’art. i 54 -i du Code civil sur la prohibition de la preuve 
par témoins, ni même y faire une exception au moyen de laquelle 
on pourrait, en certain cas , prouver indirectement par témoins 
contre et outre le çonteuu aux actes. M. Merlin, pour concilier ces 
dispositions contradictoires, a établi la maxime qu’i/ ne peut y 
avoir lieu à Yaction criminelle que dans le cas ou Yaction civile 
permet la preuve testimoniale; en d’autres termes que partout ou la 
preuve testimoniale est interdite , Y action criminelle ne doit pas être 
reçue pour réparation d’un délit. ( Questions de droit , V . suppres¬ 
sion de titres, j Cette maxime a reçu son application dans le cas 
où il n’a point été fait de reconnaissance écrite d’un dépôt que le 
propriétaire a détourné à son profit. On invoquait l’art. 4 o 8 du 
Code pénal, qui définit et punit ce délit, pour saisir la juridiction 
criminelle. Mais l’incompétence de cette juridiction fut proclamée 
parla jurisprudence. ( Arr . des 16 janvier 180O, 5 mai 181 5 , 
io avril 1819, g janvier 182/1). Et, en effet, le dépôt est une con¬ 
vention dont l’existence constitue une question préjudicielle. Cette 
question rentre évidemment dans la compétence exclusive des 
tribunaux civils, et ne peut être jugée que conformément aux 
dispositions de la loi civile; donc tant que les tribunaux civils 
ny ont pas statué définitivement, les juges correctionnels 
doivent surseoir à l’instruction de la plainte ; car le dépôt et 
la violation du dépôt sont deux actes divisibles et réellement 
séparés. Le délit n’est pas dans le dépôt ; il est dans un acte 
postérieur, dans la destruction ou la suppression de la chose 
' confiée au dépositaire Ainsi de ce que les juges correction¬ 
nels sont compétens pour statuer sur ce délit, il ne s’ensuit pas 
qu’ils soient aussi compétens pour statuer sur le fait du dépôt. 
( Toullier , t. 9, p. 248, Merlin; P. dépôt , § 1, /i. 6, et Legraverend, 
Disp,prélim.jt. 1, p. 42). Ces principes s’appliquent-ils également 
au cas d’abus de blanc-seing? Il faut remarquer que la question 
prend ici une face toute différente. En général, la remise d’un 
blanc-seing n’est point une convention; c’est ün fait qui n’entraîne 
même aucune obligation. Journellement un homme signe des 
actes en blanc et livre sa signature à ses commis, à ses agens. 
Certainement il n’y a point là de contrat. Aussi la loi civile 11’a 
point exigé, comme au cas du dépôt, la preuve écrite de cette 
remise. Elle admet donc la preuve testimoniale. Et comment la 
repousser? Un blanc-seing n’a en lui-même aucune valeur; on ne 
saurait dire qu’il excède ou n’atteint pas la somme de i 5 o fr. Op¬ 
poserez-vous, pour rejeter cette preuve, le montant de la.créance 
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qui y a été écrite frauduleusement ? Mais ne confondez pas le fait 
de la remise et celui de l’abus. La remise précède nécessairement 
te délit; elle en est indépendante. Vous ne pouvez donc repousser 
la preuve par témoins du fait de cette remise, sous prétexte qu’en¬ 
suite on en a abusé et qu’on a écrit une convention sur le blanc- 
seing; car cette inscription, postérieure au fait, ne saurait en alté^- 
rer le caractère. Remarquez ensuite que vous anéantissez l’afct. 407 
du Code pénal, qui punit les abus de blanc-seing ; car, à la diffé¬ 
rence du dépôt, vous ne parviendrez presque jamais à ( 1 ) prouver la 
remise du blanc-seing par écrit, de sorte qu’en ayant soin d’élever 
sa frauduleuse créance à nne somme supérieure à i 5 o fr., le cou¬ 
pable s’assurera une complète impunité. On a dit que les actes sous 
seing-privé seraient détruits par notre système, en ce qu’on pour¬ 
rait facilement les attaquer par la voie criminelle comme abus de 
blanc-seing. Mais dans quels cas et contre quelles conventions 
ce système prévaudrait-il? Et ne faudrait-il pas toujours établir la 
remise du blanc-seing? Ce danger nous semble donc exagéré. On 
a prétendu encore qu’il fallait interdire la poursuite à la partie 
plaignante et la permettre au ministère public, mais une pareille 
distinction ne soutient pas la réflexion. La loi est une; et ce serait 
d’ailleurs une idée étrange que d’interdire à la partie lésée une 
réclamation que l’on permettrait à la partie publique. Là jurispru¬ 
dence de la Cour de cassation nous parait donc extrêmement 
contestable, et comme cette question est neuve, son arrêt mé¬ 
rite de fixer l’attention. 

■ art. 624 . 

POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE.-TEMOINS.-JUGE D’INSTRUCTION. 

Le président des assises peut faire donner lecture f iux jurés des 
déclarations écrites dfun accusé décédé avant les débats . ( Art. 26g 
du Code d’inst. crim.) 

Le président n'est pas tenu , à peine de nullité des débats , de 
faire donner lecture aux jurés d'un proces-verbal dressé par le 
commissaire de police , lors d'une visite domiciliaire , surtout lors¬ 
qu! elle n'a pas ètèdemandée par les accusés . 

Lorsque ni le ministère public ni les accusés ri ont réclamé la. 
citation d'experts aux débats , Vomission de cette mesure ne peut 
faire un moyen de cassation. 

La prohibition de recevoir les dépositions des parens ou alliés des, 
accusés 9 aux degrés que la loi détermine , est-elle inconciliable 
avec la faculté accordée au président des assises d appeler aux dé¬ 
bats et de faire entendre toutes personnes 9 meme à titre de déclara¬ 
tion , et pour servir de renseignemens ? (Art. 321 du Code d^inst.) 

Lorsqu un témoin régulièrement cité , et dont le nom était corn¬ 


ai) Cette proposition est évidente, puisque récrit même qui vous aura 
été remis par un individu prouvera bien que vous avez conué un blanc- 
seing, mais non pas celui dont vous poursuivez l’abus. 
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pris sur la liste notifiée, a été entendu sans prestation de serment , 
il en résulte une nullité qui ne peut être couverte par la circonstance 
(pie ce témoin s’était momentanément trouvé dans Vauditoire pen¬ 
dant l 9 audition d’un autre témoin . (Art. 3 17 du Code d’inst.) 

le témoin qui a oui , dans Vauditoire , l’audition etautres témoins , 
peut néanmoins être entendu (1). 

Est nul l’arrêt de la Cour d’assises auquel a concouru un ma¬ 
gistrat qui avait rempli les fondions de juge d’instruction dans une 
partie de la procédure y la loi ne distingue pas le cas oit le magistrat 
instructeur a présidé à toute l’instruction , et a fait le rapport à la 
chambré du conseil de celui où il n’en a fait qu’une partie . (Art. 257 
du Code d’mst. crim.) 

ARRÊT. 

LA COUR, après en avoir délibéré en la chambre du conseil, joint les 
pourvois de Jacques Netter et Sara Levy dite Sorle, et de Philippe 
Schweinhauer, Abraham Meyer dit Aron, Joseph Rauch, Philippe Alkan, 
et Jacob Joseph, et statuant sur ces pourvois : — Sur le premier moyen, 
tiré de ce que le président a fait donner lecture aux jurés des déclarations 
écrites de l’accusé Metzger, décédé avant les débats de la Cour d'assises :— 
Attendu que par cette mesure le président n’a violé aucune disposition de 
loi ; que celle de l’art. 269 du Code d’inst. crim. l’autorisait à la prendre , 
et que les accusés n’y ont pas formé d’opposition ;—Sur le deuxième moyen, 
tiré de ce que le président n’a pas fait donner lecture aux jurés du procès- 
verbal dressé par le commissaire de police lors d’une visite domiciliaire : — 
Attendu que cette lecture n’est prescrite, à peine de nullité, par aucune 
loi, et qu’elle n’a pas été demandée par les accusés ; — Sur le troi- 
lième moyen, tiré de ce que l’on aurait dû faire citer comme témoins des 
serruriers experts; —Attendu que le Drocès-verbal des débats ne constate 
pas que les accusés ni le ministère public aient réclamé cette mesure; — 
Sur le quatrième moyen, tiré de ce que le président des assises a fait en¬ 
tendre en vertu de son pouvoir discrétionnaire, et sans prestation de ser¬ 
ment, la femme dè l’accusé Rauch : —Attendu que d’après la combinaison 
des art. 3 17, 3 i 8 , 319, 320 et 322 du Code d’inst. crim. la prohibition, por¬ 
tée par ce dernier article, de recevoir les dépositions des parens ou alliés 
des accusés aux degrés qu’il détermine, ne se rapporte qu’aux dépositions 
faites sous la religion du serment; que, dès-lors, elle n’a rien d’inconci¬ 
liable avec la faculté accordée au président des assises par l’art. 269 du 
même Code, d’appeler aux débats et de faire entendre toutes personnes; 
que l’audition de ces personnes n’a lieu en pareil cas qu'a titre de décla¬ 
ration et pour servir de renseignement , et ne peut être qualiliée de dépo- 
lition ;qne, dans l’espèce, le président des assises a averti la femme Rauch 
qu’elle était libre de s’abstenir de dire ce qui pouvait être à la charge de 
son mari, etqu'ainsi aucune loi n’a été violée (2) : — Rejette ces quatre 

(1) V. l’arrêt rapporté ci-après, p. i 45 . 

(2) Plusieurs arrêts ont été rendus dans le même sens. V\ ceux des 8 oc¬ 
tobre 1812 et 18 décembre 1817. M. Carnot, t. 2, nouv. édit., p. 354 
et 5 i 3 , s’élève avec raison contre'cette jurisprudence, qu’il regarde comme 
immorale et contraire au texte de l’art. 322 , lequel restreint évidemment 
l’étendue de l’art. 269. 
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moyens; — Mais attendu, sur le cinquième moyen présenté à l’audience 
par l'avocat des demandeurs, que le témoin Appolinaire Haffnet a été en¬ 
tendu parte président de la Cour d’assises/ sans prestation de serment, 
quoiqu’il eût été cité, que son nom eut été compris dans la liste de noti¬ 
fication, qu’il eût comparu et que ni le ministère public ni les accusés 
eussent expressément renoncé à son audition ; que cette forme d’audition 
ne pouvait être motivée sur ce que ce témoin s’était momentanément trouvé 
avec deux autres témoins dans l’auditoire , lorsque le premier té¬ 
moin déposait; qu’en effet, cette circonstance n’empécliait pas qu’un té¬ 
moin acquis au procès par une citation et une notification officielle, ne 
pût être entendu avec serment, à peine d’infraction à la disposition de 
l’art. 3 i 7 du Code criminel, prescrite à peine de nullité; — Attendu, sur 
le sixième moyen, que la disposition de l’art. 257 du même Code, relative 
aux juges d’instruction est générale et absolue ; qu’elle ne distingue pas le 
cas où le magistrat instructeur a présidé à toute l’instruction et a fait le 
rapport à la chambre du conseil, de celui où il n’en a fait qu’une partie, 
et que, dans l’un et l’autre cas, elle le frappe de l’incapacité de siéger 
comme juge pour la même affaire, à la Cour d’assises; que, dans l’espèce, 
M. Breffaut avait rempli les fonctions déjugé d’instruction dans une par¬ 
tie de la procédure commune à tous les accusés; que néanmoins il a siégé 
pour leur jugement à la Cour d’assises, en quoi l’art. 257 a été violé: (1) 
—Par ces motifs, casse. 

— Du 4 novembre 1 83 o. — Cour de cass.—M. Isambert, rapp. 

art. 625. 

POSTES. - TRANSPORT ILLICITE. — CONTRAVENTION. 

Un paquet contenant des objets étrangers à La correspondance 
doit , quoique d 9 un poids moindre (Tun kilogramme , ét'e regardé 
comme n étant pas , pour le transport , dans les attributions exclu¬ 
sives de la poste aux lettres. 

Il en est de même d 9 une note ou facture jointe à un paquet 
déchantillons transporté par un voiturier . 

Le nommé Paul-Noël Leclercq, trouvé porteur de deux paquets 
d’échantillons de merceries d’un très faible poids, et d’une note 
ou facture jointe à l’un de ces paquets, avait été traduit devant le 
tribunal correctionnel pour contravention à l’arrêté du 27 prairial 
an 9. Le tribunal ayant acquitté le prévenu, l’administration des 
postes interjeta appel devant la Cour royale de Douai. 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu que la prohibition de la loi sainement entendue ne 
porte que sur les paquets d’un kilogramme et au-dessous qui se composent 
de lettres, paquets de lettres ou papiers de correspondance, et nullement 
sur les paquets du même poids qui, comme dans l’espèce, ne contiendraient 
que des échantillons de merceries; 

(1) Les termes de l’art. 267 ne nous semblent point avoir une pareille 
étendue. Les exclusions sont de droit étroit, et celle-ci n’atteint que le 
juge d’instruction. La Cour de cassation a varié sur ce point. V . nos-obser- 
vations à cet égard, t. de 1829, art. 167, p. 258 . 
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Attendu que la note jointe à l’un des deux paquets, et qui contenait l’in¬ 
dication de certaines sommes dues pour livraisons de marchandises ( et 
notarïunent pour la fourniture de la marchandise que ladite note accom¬ 
pagnait) ne peut être considérée dans l’état des choses comme lin des pa¬ 
piers de correspondance dont le transport soit exclusivement attribué à 
l'administration de la poste aux lettres : — Confirme. 

— Du 4 mars 1 83 r. ^ Cour de Douai. — Ch. coït. —M. Preux, 
av.-gén* — Pl. M. Durtion. 

art. 626 . 

COURS n’ASSISES. RENVOI. —TÉMOINS. 

Les Cours d’assises peuvent renvoyer une affaire d’une session à * 
une autre toutes les fois que quelque évènement le leur fait juger 
nécessaire . 

Les Cours d*assises décident souverainement si un témoin est un 
dénonciateur , et s 9 il y a lieu à lui faire application de l’art. 3a3 du 
Code d’inet, crim. 

Le président peut recevoir , en vertu de son pouvoir discrétion¬ 
naire ^ et sans prestation de serment , la déclaration de plusieurs 
témoins à décharge qui ont entendu dans Vauditoire la déposition 
étautres témoins , lorsque d’ailleurs ni l’accusé ni le ministère public 
ne J y opposent (i). 

arrêt. (Delaunoy C. Min. publ.) 

LA COUR, attendu, sur le premier moyen, que les cas de renvoi, pré¬ 
vus par les art. 33o, 33i et 334 du Code d’inst. crim., ne sont point res¬ 
trictifs du pouvoir conféré à ce sujet aux Cours d’assises, puisque l’art. 4o6 
du même Code leur accorde, eu outre, la faculté d’ordonner aussi ce ren¬ 
voi, toutes les fois que quelque évènement le leur fait juger utile à la 
manifestation de la vérité ou à l’ordre public ç 

Attendu, sur le deuxième moyen, que la Cour d’assises n’a fait qu’user 
de son droit, en décidant que le témoin Régnier ne pouvait pas être consi¬ 
déré comme dénonciateur, et qu’il n’y avait pas lieu conséquemment de 
satisfaire à la disposition de l’art. 323 dudit Code ; 

Attendu, sur le troisième moyen, qu’en recevant, sans prestation de ser¬ 
ment, en vertu du pouvoir discrétionnaire, du consentement du ministère 
public et des accusés, la déclaration de trois témoins à décharge, parce 
qu’ils avaient entendu, dans l’auditoire, la déposition d’autres témoins, le 
président de la Cour d’assises n’a point violé l’art. 3 17 , ni excédé les bornes 
du pouvoir discrétionnaire : — Rejette. 

— Du 11 novembre i83o.—Cour de cass.—M. Rives, rapp. 


( 1 ) Cette décision parait au premier abord contraire à l’arrêt rapporté 
plus haut,p. i43. Cette différence s’explique par les faits ; ici il y avait con¬ 
sentement du ministère public et de l’accusé à l’audition des témoins: ce 
consentement n’existait pas dans l’autre espèce. 

t. m. io 
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a«t. 627. 

VOL. - CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

U accusé déclaré coupable de vol avec effraction Sans autres rif- 
conslanccs , nest passible que de peines correctionnelles. 

Ainsi , lorsque dans une accusation de vol avec effraction dans 
une maison habitée , le jury écarte cette dernière circonstance , la 
Cour d’assises ne peut , sans violer la loi y condamner taccusé à la 
peine des travauxforcés . (Art. 38 1 et 384 du Code pénal.) (i). 

• ARRÊT. (Grébot. C. Min. publ.) 

LA COUR, vu les art. 384 38* du Code pénal 5 — Attendu que de la 

combinaison de ces articles, il résulte que le vol commis avec effraction 
n'est puni des peines portées en l'art. 384» ? ue lorsque le vol a eu lien dans 
des édifices, parcs ou enclos servant ou non à l’habitation ; — Et attendu 
que le jury, en déclarant le demandeur coupable de vol avec effraction, a 
écarté toutes les autres circonstances $ qu’il n'y avait donc lieu d'appliquer 
au fait déclaré constant les dispositions pénales de l’art. 384 du Code péàal ; 
— Attendu que, dans l’espèce, la Cour d’assises du département de la Seins 
a fait une fausse application de l’art. 384 précité, en condamnant le deman¬ 
deur aux travaux forcés à temps et peines accessoires : — Par ces motif», 
casse l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, du a décembre i83o. 

— Du 6 janvier i83i. —■ Cour de cass.— M. Choppin, rapp. 

ART. 628. 

ACCUSÉ. - DÉMENCE. -* FRAIS. 

Lorsqu'un accusé était en démence au temps de faction qui lui 
est imputée , et qu il n'y a par conséquent ni crime ni délit de sa 
part , la Cour doit prononcer , non pas son absolution, mais son ac¬ 
quittement . (Art. 364 du Code d’inst. crim. et 66 du Code 
pénal. ) 

L'accusé déclaré coupable , mais acquitté pour cause de démence , 
ne doit pas être condamné aux frais . ( Art. 368 du Code d’inst. 
crim. ) 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant en droit que l'art. 64 du Code pénal déclare qu’il 
n'y a ni crime ni délit lorsque le prévenu était en démence au moment de 
l'action * Y — Considérant que pour appliquer justement Fart. 568 du Code 
d’inst. crim., il est indispensable que raccusé ait succombé dans le fait qui 
lui est imputé $ — Considérant que l’art. 364 même Code ne peut être 
également appliqué que lorsqu’il s'agit d’un fait qui n'est point défends 
par une loi pénale ; — Considérant que l'art. i38a du Code civil placé au 
titre des engageroens qui se forment sans convention et au chapitre des 
délite et quasi délits, n’obtige à la réparation d'un dommage causé que 


(i) V. ci-dessus un arrêt identique du r 8 novembre i83o, pag. 
art. 6ea. 
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celui pftf Kl ftftkte duquel il est arrivé ; — Considérant en fait qu’il ré¬ 
sulte de la répouse du jury que Célestine Beauvois était en démence au 
moment de Fincendie qui lui est imputé ; que dès-lors cet incendie ne 
peut être considéré ni comme un crime ni comme un délit qui puisse lui 
être criminellement reproché, et que conséquemment on ne peut dire 
qu’elle a succombé dans le fait criminel pour lequel elle était poursuivie ;— 
Considérant que le fait d’incendie étant défendu par la loi, l'art. 364 du 
Code d’inst. crim. n’est pas applicable à l’espèce ; qu’il ne s’agit point de 
prononcer Fabsolution, mais bien l’acquittement de l’accusée 5 — Considé¬ 
rant que Célestine Beauvois ne jouissant pas de ses facultés intellectuelle», 
son action ne peut être le résultat d’une volonté qu’elle ne pouvait avoir, 
et ne pent être attribuée à sa faute comme l’exigerait l’art. i382duCode 
civil; — Considérant d’ailleurs que la réparation du dommage dont parle 
ledit article ne pourrait s’entendre que de la réparation des pertes occasion¬ 
nées par Fincendie, et non des frais du procès ; — Considérant encore qu’il 
résulte des pièces du procès, comme il est résulté des débat9, que depuis 
long-temps Célestine Beauvois était sous l’influence d’une affection mentale, 
qne les docteurs appelés ont désignée sous le nom de dimonomanie , et qui 
aurait dû, antérieurement à Fincendie, provoquer les précautions néces¬ 
saires de la part des autorités locales et administratives ; — Qu’il résulte du 
tableau des renseignemens que cet état mental avait été reconnu et constaté 
par jugement du tribunal de Cambrai, rendu lé 24 juillet i83o, c’est-à- 
dire quatre mois avant l’incendie de la maisondont il s’agit :—Déclare que 
l’accusée Célestine Beauvois est acquittée de l’accusation, et dit qu’il n’y a 
lieu de la condamnlr aux frais envers l’état. 

— Du 28 avril i83l. — Cour d’assises du Nord.— Prés. 
M. Debaillion. — Concl. contr. de M. Hibou i av.-gén.^i). 

Aftr. 629. 

FRAIS.- BANQUEROUTE. - ACQUITTEMENT. 

Lorsque , dans une accusation (je banqueroute, le fait de détour¬ 
nement d’effets au préjudice des créanciers est reconnu Constant , 
mais qu y il est déclaré en meme temps que le prévenu n*avait pas la 
qualité de commerçant , et que par conséquent il est absous, ce pré¬ 
venu doit-il néanmoins être condamné aux frais ? (Art. 368 du 
Code d’inst. crim. ) 

ARRÊT. 

LA COUR, vu Fart. 368 du Code d’inst. crim.; — Attendu que cet 
article, par la généralité de sa disposition, s’applique à tous les cas où 
Faccitoé, malgré qu’il soit absous quant à la circonstance qui constituait 
la criminalité ded’accusation, se trouve convaincu, par la déclaration du 
jury, d’an fait préjudiciable qui a dû provoquer contre lui des poursuites 
jadidaires;— Attendu que, dans l’espèce, Jean-Nicolas Puireux, accusé 


( 1 ) Le ministère public s’est pourvu en cassation. Il nous paraît néan¬ 
moins que cet arrêt fort remarquable est à l’abri de toute critique. Mais on 
<ioit ajouter que la Cour suprême n’a point jusqu’à présent adopté la doctrine 
sur laquelle il se fonde. On peut consulter, à cet égard, l’article qui suit. 

io. 
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comme négociant failli , a été déclaré coupable d'avoir détourné des 
sommes émargent et des effets mobiliers au préjudice de ses créanciers , 
mais non en qualité de commerçant ; — Que si cette réponse, négative 
sur sa qualité, entraînait l’absolution de l’accusé, celui-ci n'en a pas moins 
succombé sur le fait de détournement pour lequel il avait été poursuivi, 
et qu’en refusant néanmoins de le condamner à la restitution des frais 
avancés par l’État, la Cour d’assises du département de la Marne a for¬ 
mellement violé ledit art. 368 du Code d’inst. crira. : — Casse l’arrêt de la 
Cour d’assises de la Marne, du 14 novembre c^rnier, dans la disposition 
qui a déclaré n’y avoir lieu de condamner Puireux à la restitution des 
frais avancés par l’État. 

— Du 9 de'cembre i83o. — Cour de cass. —- M. Rives, rapp. 

Observations. La loi qui met les frais des poursuites à la charge 
des condamnés a été considérée par des esprits très-sages comme 
injuste et mal motivée. On regarde que la justice est'Une dette de 
l’Etat, que c’est à l’État à en payer les frais. C’était là le système 
de la loi du 27 septembre 1790 , qui fesait supporter au trésor tous 
les frais de justice; et plus anciennement, sous le régime de l’or¬ 
donnance de 1670 , les condamnations aux frais étaient inconnues. 
L’arrêté du 6 messidor an 6 est le premier acte de notre législa¬ 
tion qui ait déclaré l’accusé responsable des frais : la loi du 18 ger¬ 
minal an 7 , le Code d’instruction et le décret du 18 juin 1811 ont 
maintenu ce principe en l’étendant. Ce n’est point ici le lieu d’exa¬ 
miner le caractère de cette responsabilité : on fçra seulement re¬ 
marquer qu il eût été rationnel de déclarer l’État réciproquement 
responsable vis -à-vis de l’accusé dont l’innocence a été reconnue 
et proclamée. Ce que l’on veut induire de ces premières observa¬ 
tions , c’est que le principe actuellement en vigueur du rembourse¬ 
ment des frais* par les condamnés est fort rigoureux, et que Tun 
terprétation, loin de l’étendre, doit dès-lors le restreindre dans 
d’étroites limites. « Dans cette matière, dit M. Legraverend, oh la 
loi est excessivement rigoureuse envers les condamnés eu général, 
il serait juste de ne pas ajouter à sa rigueur. » 

L’art. 368 du Code d’inst. criib, porte : «l’accusé qui succombera 
sera condamné aux frais . » Toute la question est dans ces mots. Or, 
quand un accusé succombe-t-il? Il succombe quand il est con¬ 
damné sur un chef d’accusation, quand il encourt une peine quel¬ 
conque. Mais quand il est renvoyé des poursuites , qu’il soit 
acquitté ou absous, quand il n’est affligé d’aucune peine,succombe- 
t-il donc ? Loin de là, il gagne son procès puisqu’il luttait contre 
l’accusation et que l’accusation a échoué. C’est le ministère public 
qui le perd, c’est le ministère public qui succombe. Et c’est là 
aussi le véritable sens de l’art. 368, car il faut rapprocher cet 
article des art. 162 et 194 , qui ne sont que la reproduction du 
même principe; or du texte de l’art. 19 ^ il résulte formellement 
que la condamnation aux frais ne peut être prononcée qu’acces- 
soirement à un jugement de condamnation rendu contre le pré¬ 
venu. Au reste la Cour de cassation a varié dans sa jurisprudence: 
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des arrêts du 18 messidor ap 10 , des 18 germinal et 17 ventôse 
an 12 , enfin du 14 décembre 1809 , décident, dans des espèces 
différentes, que l’accusé d’un fait qui, déclaré constant, ne cons¬ 
titue ni crime ni délit, ne peut être condamné aux frais. M. Car¬ 
not s’est rangé à cet avis (t. 1 , p. 6 /^) : «Que ce soit, dit-il, 
par voie d'acquittement, d'absolution ou de renvoi que l’accusé 
ouïe prévenu gagne sa cause, il ne peut être condamné au rem¬ 
boursement des frais avancés par le trésor public , attendu que de 
quelque manière que le jugement ait été prononcé, il en résulte 
que l’accusé ou le prévenu ne s’était pas rendu coupable d’un délit 
punissable , et que ce n’est que de délits punissables dont il peut 
être fait de poursuites en matière criminelle, correctionnelle et de 
police. » Nous posons donc en principe que l’accusé ne peut en¬ 
courir une condamnation aux frais, qui est d’ailleurs toujours acces¬ 
soire (cass. 16 janvier 1826 ), que dans le cas d’une condamnation 
principale à une peine .( Cass. 18 mess, an 10 .) 

Or, dans l’espèce de l’arrêt qui précède, l’accusé 11 ’avait encouru 
.aucune peine; il était reconnu que le fait qui lui était imputé ne 
constituait ni crime ni délit; il était pleinement renvoyé des fins 
de l’accusation. Il ne pouvait donc être tenu des frais. Mais, 
dit l’arrêt, il était convaincu d’un fait préjudiciable qui avait dô 
provoquer contre lui des poursuites judiciaires. U faut s'entendre 
sur ce caractère préjudiciable du fait. Ce fait portait-il préjudice à 
la société entière? Ce préjudice ne concernait-il que des intérêts 
privés? Dans le premier cas il y avait délit, et aux termes de la 
loi l’accusé devait répondr e des frais. Mais dans l’autre hypothèse, 
les parties intéressées pouvaient seules se pourvoir par la voie 
civile, et l’exercice de Faction publique n’était nullement provoqué. 
Or, c’était ce dernier cas qui se présentait; il n’y avait point 
délit, puisque le fait avait été déclaré non punissable; et l’accusé 
aurait été fondé à dire « Si vous m’avez poursuivi, vous avez eu 
tort. Vous devez vous imputer d’avoir mal apprécié les faits, d’avoir 
exercé votre action avec légèreté. Mais cette faute apparemment 
ne peut m’être imputée à moi qui l’ai toutefois expiée par ma déten¬ 
tion et les angoisses d’un jugement. A vous donc et non à moi à 
supporter les frais qui en sont la suite. » Nous ne connaissons 
point de réponse à cette objection. A la vérité on emploie un 
autre raisonnement fort spécieux. Le fait déclaré constant n’est 
pas un délit; mais il suffît qu’il ait occasionné des dommages pour 
qu’aux ternies de l’article i38? du Code civil il oblige son 
auteur à les réparer; or les frais sont des dommages occasionnés 
par ce fait. La réponse a déjà été faite. Les frais ne sont point la 
conséquence du fait poursuivi, mais bien celle du fait même de la 
poursuite. Or cette poursuite est l’œuvre du ministère public et 
non de l’accusé. On peut bien dire que celui-ci l’a provoquée quand 
il est déclaré coupable d’un délit prévu par la loi, mais quand un 
jugement le renvoie de l’accusation, que la poursuite est par cou.- 
séquent jugée mai fondée, comment dire encore qu’il Tait provo- 
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quée? Le ministère public ne peut plus faire peser sonfaitsur lui ; 
l’acçusé n’a doup rien à réparer. Et voyez ensuite une autre con¬ 
séquence du système que nous combattons. Que l’accusé soit ac¬ 
quitté ou absous, il doit recouvrer la liberté s’il n’est retenu pour 
autre cause, tel est le vœu de la loi. Eh bien, ce vœu sera trompé 
s’il est conuamné aux frais; car quoique renvoyé de l’accusation, 
il ira subir un long emprisonnement pour le paiement de ces frais. 
Spn renvoi ne sera plus qu’une illusion. 

Tels sont les motifs que nous opposons à la décision qu’on vient 
de lire. Les variations récentes que la Çour de cassation n’a point 
hésité à faire subir à sa jurisprudence, nous permettent d’espérer 
un examen sérieux de cette grave question, et peut-être une juris¬ 
prudence moins rigoureuse. Quant à la loi elle-même dont nous 
accusons également la rigueur, nous attendons de la prochaine 
révision de nos Codes criminels Tabolition des conditions onéreuses 
quelle fait peser sur les condamnés et les parties civiles. 

ART. 630. 

COUR d’assises. DÉFENSE. PROCÈS-VERBAL. 

Il n'y a pas nullité lorsque le procès-verbal des séances de la 
Cour d*assises ne fait pas mention que le président ait demandé à 
!accusé, après la lecture de la déclaration du jury, ce qu'il avait à 
dire pour sa défense , si cette omission n'a pu porter aucun préju¬ 
dice à l'accusé . (Art. 363 du Code d’inst. crim.) 

ARRÊT. (Ferland. C. Min. publ.) 

LA COUR, vu l’art. 363 du Code d’inst. crim. ; — Attendu que, si h 
procès-verbal de la séance de la Cour d’assises n’énonce pas que le prési¬ 
dent. ait demandé à l'accusé ce qu’il avait à dire pour sa défense, après la 
lecture de la déclaration (fei jury et la réquisition du ministère public pour 
l’application de la loi, et si, par suite de ce silence, cette formalité doit 
être réputée omise, néanmoins cette omission n’a porté ni pu porter aucun 
préjudice audit accusé ; qu’en effet celui-ci n’aurait pu plaider utilement 
que le fait reconnu constant par le jury n’était pas déclaré punissable par 
la loi; que, quant à l’application de la peine, il aurait seulement pu en 
demander la réduction au minimum; qu’ai nsi, dans l’espèce, 1 e minimum 
seul ayant été prononcé l’accusé a, par le fait, obtenu tout ce qui lui aé¬ 
rait été permis de réclamer, et n ; a conséquemment éprouvé, dans l’exercice 
de son droit de légitime défense, aucun préjudice réel : — Rejette. 

— Du a décembre i83o. — Courdccass. — M. Rives, rapp* 

ART. 631. 

ASSISES.-ARRÊT.-JURES.-PROCES-VERBAL. 

La décision par laquelle la Cour d'assises déclare se joindre à fa 
majorité du jury , n ayant point les caractères d’un arrêt définitif > 
il suffit quelle soit signée du président et du greffier, (Art. lia 
Code d’inst. crim. ) 
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Lorsque le proces-verbal constate que le président a prononcé la 
formule du serment 9 et que chacun des jurés a prêté individuelle¬ 
ment le serment y il est suffisamment constaté que les jurés ont ré¬ 
pondu au président au fur et à mesure qu'ils étaient appelés. 
(Art. 3 j i du Code d’io$t, crim. ) 

Il n'y a pas nullité de ce que le nom du chef du jury ait écrit 
Maureau sur le proces-verbal et Moureau sur la déclaration , 
lorsque V identité n’est pas contestée. (Art. 34 2 et 343 du Code 
d’inst. crim. ) 

Le procès-verbal des assises n'est pas nul j parce qu'il est en 
partie écrit et en partie imprimé. (Art 3 1 du Code d’inst. crim.) 

ARJUÊT. 

IA COUR, sur le premier moyen de cassation, tiré d’une prétendue vio¬ 
lation de l’art. 370 du Code d’inst;. crim. 5 — Attendu que la déclaration 
de la Cour d’assises, pour se joindre à la majorité du jury, déclaration qui 
d’ailleurs est inscrite toute entière dans l’arrêt de condamnation, n'a point 
eo elle-même les caractères d'un arrêt définitif, et qu’il a suffi qu’elle soit 
revêtue de la signature du président et du grf^r ; — Sur le troisième 
woyen, tiré d’une prétendue violation de Kart. 3ia du Code d’insl. crim. j 
— Attendu que le procès-verbal de la Ooàr d’assises constate que le pré¬ 
sident, a adressé aux jurés, debout et découvert, le discours contenant la 
forjanledu serment compris dans fart. 3n du Code d’inst. crim., et que 
chacun des jurés a prêté individuellement le serment en levant lé main et 
répondant j& le jure \ d’où il résulte implicitement que chacun des jurés 
répondait ainsi au président à fur et à mesure qu'il était individuellement 
appelé par lui j qu’ainsi le procès-verbal prouve suffisamment l’exécution 
entière dudit art. 3ia du Code d-inst. crim. 5 — Sur le quatrième moyen , 
attendu que, soit que celui qui a fait les fonctions de président ou chef du 
jury s’appelle Maureau ou Moureau, la différence qui peut se trouver dans 
la manière d’écrire son nom n’est pas une raison pour qu'il y ait le moindre 
4sute sur l’identité de celui que le procès-verbal désigne comme chef du 
jury,sou nom étant sorti le premier de l'urne, et de celui qui en a écrit, 
lu et $igoé la déclaration j qu’ainsi (es art, 34^ et 343 du Code dlnat. criai, 
ont re^u leur exécution ; — Sur le cinquième moyen, présenté dans un 
mémoire additionne) ; — Attendu que si le procès-verbal de la Cour d’as- 
dse&est en partie composé d’écriture à la main, et en partie d’une forma- 
laite imprimée, ce q*i n'est prohibé par aucune loi ; il suffira, pour son 
authenticité, qu’il soit revêtu de la signature du président de la Cour 
d’a&siaes et du greffier, et qu’il résulte de ses énonciations la preuve suffi¬ 
sante de l'observation de Fart. 319 $ ~~ Sur le sixième et dernier moyen, 
attendu que le procès-verbal constate l’accomplissement de toutes les for¬ 
malités prescrites par l’arté 317 du Code d’inst. crim. ; qu'enfin le détail 
relatif à la prestation du serment solennel des témoins n’a rien de restric¬ 
tif per rapport à des formalité* moins importantes, et dont il suffit de dé¬ 
signer <en termes généreux F accomplissement * — Par ces motifs, casse. 

^Du 5o décembre r83o. — Cour de cass. —- M. Chanlereydc, 
rapp.— M e Adolpbé Chauveau, av. 
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▲kt. 632. 

CHASSE. — PORT D y ARMES. ILE. 

'Les fleuves et rivières navigables étant assimilés aux grandes 
routes , les propriétés qu'ils approvisionnent ne peuvent rentrer dans 
la classe des possessions closes et séparées par des murs ou des haies 
vives des héritages voisins. 

Ainsi le fait de chasse sans permis de port d'armes dans une île 
même par le propriétaire constitue un délit. 

ARRÊT. (Hersog.) 

tA COUR, vu les art. 1 , 3 et 4 du décret du 4 mai 1812 , et l'art 1 er de 
la loi du 3o avril 179° > — Et attendu que de ces diverses dispositions il 
sésulte que le défaut de permis de port d'armes de chasse, joint à un fait de 
chasse quelconque, licite ou non, donnent lieu a des peines qui peuvent, 
en certains cas, atteindre le propriétaire lui-même chassant sur son terrain; 
— Attendu, en fait, qu’un procès-verbal dont la régularité et les énon¬ 
ciations n’ont pas été contestées, constate que le 27 août dernier le rédac¬ 
teur de cet acte, acc^pagné d'un adjoint et d'un membre du conseil 
municipal de la commune de Chalampe, a trouvé, dans une lie du Rhin 
faisant partie du cantonnement désigné audit rapport, les sieurs Schmidt, 
Bourguemestre, P. Héhling, maître des forêts; Jullsaer, dit Cyrènej le 
garde général Hersog; Gespacher, meunier, le garde-forestier des lies, et 
le fils de défunt Grant-Antony, ainsi que plusieurs autres formant «ne 
société de chasseurs, et munis chacun d’un fusil double et de plusieurs 
chiens; que les uns ont été trouvés embusqués dans les bois de ladite com- 
mune, et les autres occupés à chasser; — Que par suite de ce rapport le 6 
dits individus, traduits à la requête du ministère public devant le tribu¬ 
nal correctionnel d'Altkirch, pour avoir chassé sans permis de port d'ar¬ 
mes, ont été, par jugement en date du 29 septembre dernier, déclarés cou¬ 
pables d’avoir, le 2 y août précédent, chassé dans l’tle et dans la forêt dont 
iis’agit, et par application des art. 1 et 3 du décret du 4 mars 1812 , con¬ 
damnés chacun solidairement & 3o £r. d’amende, et à déposer chacun au 
greffe un fusil de chasse, ou à payer la somme de 5o fr. ; — Que, sur l’appel 
de ce jugement interjeté par les prévenus, et lorsqu’ils ne méconnaissaient 
ni le défaut de port d’armes, ni le fait de chasse, la Cour royale de Col¬ 
mar, sur le motif que la loi du 3o avril 1790 autorise le propriétaire s 
chasser et à faire chasser dans un terrain clos et fermé, et par cela même 
lui concède l’usage des armes nécessaires à cet effet; qu’ainsi le fait de 
chasse imputé aux prévenus ne constituait pas le délit de port d'armes sans 
permis, les a déchargés des condamnations prononcées contre eux en pre¬ 
mière instance; 

Mais attendu que si la loi de 1790 , qui défend à toutes personnes de 
chasser en quelque temps et de quelque manière que ce soit sur le terrain 
d’autrui, sans son consentement, permet, par les art. i 3 et 14 , au pro¬ 
priétaire de ehasser en tout temps dans celles de ses possessions, qui sont 
séparées par des murs ou des-haies vives, d’avec les héritages d'autrui, ou 
dans scs bois et forêts, sans chiens courans, ces dispositions étaient sap* 
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application à la poursuite actuelle, soit parce que les prévenus ne sont pas 
propriétaires du bois dans lequel ils chassaient avec chiens courans, sort 
parce que ce bois ouvert et dépendant d’une Ile qu’environne un fleuve 
Ou une rivière navigable, assimilé par la loi du 29 floréal an 10,à une 
grande route, ne peut être, dans le sens de la loi, considérée comme une 
possession séparée par des murs et des haies vives d’avec les héritages voi¬ 
sins, et qu’enfin le lait de chasse dont il s’agit eût-il été licite en soi, de¬ 
venait, par le défaut seul du port d’armes, et d’après la disposition géné¬ 
rale du décret de 1812, un véritable délit : — Par ces motifô, casse l’arrêt 
rendu Je 9 décembre dernier. 


— Du 12 février i 83 o. — Cour de cas s. — M. Chantereyne . 
rapp. 


▲rt*. 633 . 


CITATION. — ARTICULATION DES FAITS. - INJURES. 

Lorsque la citation énonce un délit d J injures publiques , et qu'il 
résulte des débats un fait de la meme nature , mais modifié et sus¬ 
ceptible de X Vapplication de Vart. 22/J. du Code pénal , les juges ne 
peuvent annuler les poursuites, sous prétextefj^^/es faits incriminés 
ri ont pas été articulés et qualifiés dans la cilatton. 

Si la citation a été accompagnée d’un proces-verbal régulier 
constatant les faits poursuivis , les juges sont suffisamment saisis de 
la connaissance de tous ces faits . ( Art. 6, loi du 26 mai 1809.) 

ARRÊT. (Étienne Paponnet.) 

LA COUR, vu les art. 224 du Code pénal; i 83 du Code d’inst. crim.; 
;i et 24 de l’arrêté du gouvernement du 16 thermidor an 8 ; — Attendu 
p'il résulte d’un procès-verbal dressé par Rousselot, envoyé comme gar- 
njsaire au domicile de Paponnet, que, dans la journée du 3 o octobre der¬ 
nier, celui-ci l’a injurié et menacé dans l’exercice de ses fonctions, et à 
1 occasion de cet exercice tPabdrd dans sa maison, et quelques in*tans 
après sur un chemin public à environ trois cents pas de cette maison ; 

Que ce procès-verbal rédigé en conformité des dispositions de l’art. 24 
de l’arrêté du gouvernement du 16 thermidor an 8, a été corroboré de¬ 
vant le tribunal de Rochefort, par les débats qui ont eu lieu à l’audience > 
quant aux outrages et menaces adressés par Paponnet à Rousselot, dans 
sa propre maison ; d’où il suit que ce tribunal a justement appliqué 
l’art. 224 précité du Code pénal, en condamnant Paponnet a une amende 
de 16 fr. et aux frais; — Attendu néanmoins que le jugement rendu sur 
l’appel, sans contester ou méconnaître les faits ci-dessus, a annulé les 
poursuites, sous prétexte que, par la citation donnée à Paponnet devant 
les premiers juges par le procureur du roi, cet individu était prévenu 
d’avoir injurié publiquement Rousselot, sans que dans la citation fassent 
articulés et qualifiés les outrages, provocations, ou propos injurieux, en 
quoi il y a eu violation de l’art. 6 de la loi du ?6 mai 1819, qui exige, à 
peine de nullité de la poursuite, que ces faits soient articulés et qualifiés ; 
— Attendu que, si le fait d'injures , énoncé dans la citation, a perdu, dan 
les débats qui ont eu lieu devant les premiers juges, le caraetére de publir 
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cité qui lui avait été donné dans cette citation ; il est résulté de m débris 
uu fait du même nature, mais modifié et susceptible de l'application de 
l’art. 224 du Code pénal ; d’où il 6 uit que ce dernier article étant seul ap¬ 
plicable, il suffisait de la simple énonciation du fait, exigé par l’art. i #5 
du Code d’inst. çrkn. ; 

Attendu, d’ailleurs, que la Station donnée par le procurent du roi, 
n’était pas le seul fondement de la prévention; que .cette citation était ac¬ 
compagnée du procès-verbal dressé par te garnisaire, ayant qualité et 
caractère, aux termes de l’arrêté du 16 thermidor an 8, pour rédiger ua 
acte de cette nature ; — Que ce procès-verbal, légal et régulier dent Iss 
premiers jugea ont examiné et discuté l’autorité, contenait deux faiUd’iu* 
jures, l’un ayant eu lieu dans la maison de Paponnet, et l’autre sur k 
voie publique, le même jour et à trois cents pas de distance de cette mai¬ 
son ; — Que les premiers juges étaient, par conséquent, saisis de la connais¬ 
sance de l’up et de l’autre de ces faits,*—Que s'ils n’ont pas constaté 
les outrages et les menaces faits dans l’intérieur de la maison du prévenu, 
il n’en était pas moins dans leurs droits, comme dans leurs devoirs, de 
reconnaître dans ces outrages et menaces le caractère de délit prévu et 
spécifié par l’art. 224 du Code pépal;*ce qui nécessitait l’application des 
peines portées par nmj^rticle; — Que les juges d’appel n'ayant méconnu 
ni contesté le fait, omviolé cet article, et fait une fausse application de 
l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819 : — Par ces motifs, casse. 

— Du 20 février i 83 o.—Cour de cass. — M. Gary, rapp. 

A*t. 634 . 

COMPETENCE, —- DELIT POLITIQUE.- AMNISTIE. 

Le Jait de rébellion par plus de vingt personnes armées contre 
la garde nationale et la gendarmerie ri!est point un délit politique. 

( Art. 7, loi du 8 octobre i 85 o.) 

L’aftùïistîe du 26 aoél 1 83 o , en faveur des délits politiques , 
ne s'applique qxi aux délits de ce genre, commis avant celle 
époque . 

ARRÊT. (Roquelaure. C. Mijiist. publ.) 

LA CQC fil, attendu qu’il résulte des motifs et du dispositif de Toréon- 
mnce d’amwtetie du 36 août dernier, que cette amnistie ne s'applique 
qu’aux délite politiques commis antérieurement, jugés ou non jugés, et 
non aux délits politiques commis postérieurement; — Attendu, d'ailleurs, 
que kg faits déckurés à§m l’arrêt attaqué ne forment point un délit poli¬ 
tique , les délits réputés politiques étant spécifiés dans Part. 7 de la ki 4 » 
6 octobre dernier, et le délit dont il l’agit ne rentrant dans aucune de ** 
dispositions; — Attendu que les faite pour lesquels le renvoi à la Coor 
d’assises est.ordonné par l’arrêt attaqué par les nommés S. Roquelaure» 
J. Bis surnommé Paron, et P. Bastit, sont qualifiés crimes par k Code 
pénal; , que le ministère public a été entendu , que l’arrêt a été rendu par 
le uonabne de juges fixé par la lai, et qu’il est régulier dans aa forme : — 
Uqtet.te*. * 

— Du y décembre i 85 o. •«-'•Cour de cass. —M'. Brière, rapp* 
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ART. 635 . 

COUR J>’ASSISES. — QUESTIONS- — CIRCONSTANCES. 

Il n'est pas nécessaire , à peine de nùllité , que les questions sou¬ 
mises au jury contiennent Vindication du jour ou le crime a été 
commis; il suffit qu y elles mentionnent les indications propres à mettre 
laccusé en position de se défendre, 

ARRÊT. (Min. pub. C. Garcin.) 

LA COUR , sur le moyen tiré du défaut d’indication du jour où aurait 
été commis le crime spécifié dans Tune des questions résolues affirmative¬ 
ment par le jury j — Attendu que cette question énonce Tannée, le moie et 
l’heure auxquels aurait eu lieu l’action incriminée; —r Attendu que ce» 
iadications étaient suffisantes pour mettre l’accusé en position de se dé¬ 
fendre; qu’on ne saurait imposer à l’accusation la nécessité d’une précision 
souvent impossible, et qu’une doctrine contraire consacrerait l’impunité 
de la plupart des faits qui, remontant à tineénoque éloignée» seraient 
jugés constans par un ensemble (Tirrécusables t^Bknage^, sans qu’on pût 
assigner le jour ou l’heure de leur accomplissen^^K— Rejette. 

— Du 3 o décembre i 83 o. — Cour de M. Rocher, rapp. 

art. 636 . 

CAVATION. AMEN B E. . GARDE NATIONAL. 

Le garde national qui se pourvoit contre une décision du conseil 
de discipline , est non recevable s'il ne consigne l’amende établie par 
la loi , et s'il ne produit les certificats dindigence prescrits par 
l'art, 4 *10 du Code d'inst. çrim, ( (i). 

ARRÊT. (Hamart. C. Mânist. pub.) 

LA COUR, attendu qu’aux termes des art. 4 1 9 et 4 2 ° du Code d’inst. 
crins., tout individu condamné en des peines, de police et demandeur en 
cassation doit, sous peine de déchéance, joindre à son pourvoi la quittance 
de consignation d’amende ou les pièces supplétives spécifiées dans l’art. fao m , 
— Et attendu que le demandeur, condamné par un jugement du conseil 
de discipline de la garde nationale de la ville de Montmédy en des peines 

(î) L’art. 120 de la loi du 22 mars i 83 i est ainsi conçu ; « il o’y aura 
de recours contre les jugemens définitifs des conseils de discipline que de¬ 
faut la Cour de cassation, pour incompétence ou excès de pouvoir, ou con¬ 
travention À la loi. Le pourvoi en cassation ne sera suspensif qu’à l’égard 
des jugemens prononçant l'emprisonnement, et sera dispensé de la mise en 
état. Dans tous les cas ce recours ne sera assujéti qu’au quart dû Va mend e 
établie par la loi. » M. Martin (du Nord) avait proposé l’amendement sui¬ 
vant : a Le pourvoi en cassation ne sera assujéti à aucune des amendes 
prescrites par les lois et réglemens. » Cet amendement a été rejeté comme ne 
mettant aucune limite aux pourvois téméraires , et comme étant susceptible 
de relâcher les liens de la discipline. L’amende à consigner sera donc de 
37 ft. 5 o c. s’il s’agit d’un jugement contradictoire, et de 18 fr. c. s’il 
s’igit d ’un jugement par défaut, sauf l’exception de Tart. A20 du Code 
d’inst. crim., qui doit, sans aucun doute, recevoir ici son application. 
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de police, n’a joint à son pourvoi ni la quittance de consignation d’amende 
ni les pièces supplétives spécifiées dans l’art. 420 : — Déclare Hamart non 
recevable dans son pourvoi, et le condamne en l’amende de i5o fr. 

— Du 5 décembre 1 83 o. —• Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

art. 63 T. 

JUGE d'instruction.-COLPORTEURS DE TABAC.-MANDAT DE DEPOT. 

£e juge (Tinstruction peut refuser de décerner le mandat de 
dépôt contre les colporteurs de tabac qui sont arretés et conduits 
devant lui par les préposés de la régie . La loi n y autorise qu’une 
détention provisoire , et le juge conserve en cette matière comme en 
toute autre le droit dautoriser la mise en liberté . (Art. 223 et ‘22 4 » 
loi du qS avril 1816. )(i). 

ARRÊT. 

LA COUR, vu l’oppo^on formée par le procureur du roi de Cambrai, 
le 4 mars i 83 i, contrmflEionnance rendue le 3 du même mois par le juge 
d’instruction dudit —Vu toutes les pièces de la procédure * — 

Attendu qu’il en r^J^Ri feit que le i er mars i 83 i, trois préposés de 
l’administration des douanes ayant arreté près d'Inchy-Beaumont Cuyilier 
etDelseinte (Marie-Joseph), sa femme, journaliers, domiciliés à Solerme, 
porteurs de tabacs de contrebande. les conduisirent devant le procureur 
du roi de Cambrai, qui réquit le juge d’instruction de les interroger et de 
décerner contre eux un mandat de dépôt, mais que ce dernier refusant de 
faire droit aux réquisitions du ministère public, déclara qu’il n’y avait pas 
lieu à décerner mandat de dépôt, et laissa aller les inculpés en liberté; — 
Attendu, en droit, qu’en se reportant aul dispositions du Code d’inst. crim. 
ou voit que le législateur a laissé au juge d’instruction la faculté de dé¬ 
cerner ou de refuser le mandat de dépôt, lorsqu’il s’agit d’un délit passible 
de peines correctionnelles, et qu’il a manifesté dans les art. 129 et i 3 i de 
ce Code la volonté d’empécher qu’on ne laissât en état de mandat de dépôt 
l’individu prévenu soit d’un délit punissable d’amende, soit d’une contra¬ 
vention du ressort des tribunaux de simple police; — Attendu que la loi 
du 28 avril 1816 n’a point dérogé au droit commun ni restreint les pouvoirs 
du juge d’instruction ; qu’en effet si les art. 222 et 223 de cette loi veulent 
que les colporteurs de tabac soienCarrêtès et constitués prisonniers , le lé¬ 
gislateur n’a autorisé par là qu’une détention provisoire au moment d| 
l’arrestation, pendant le temps nécessaire pour peser et estimer, les objets 
saisis, pour les déposer en lieu sûr, pour dresser procès-verbal; mais qu’il 
s’est empressé d’ordonner dans l’art. 224 de conduire les individus ainsi 


(1) Nous appelons l’attention de nos lecteurs sur cette décision. Noos 
savons que dans un grand nombre de tribunaux l’usage est de décerner le 
mandat de dépôt contre les délinquans. On appuie cette mesure sur les 
termes impératifs de l’art. 223 de la loi du 28 avril 1816, qui semblent, a 
la première vue, en faire une obligation. L’interprétation de la Cour de 
Douai, plus favorable à la liberté, concilie ces termes, au fond fort am¬ 
bigus, avec le droit Commun, et nous paraît devoir être suivie. 
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Irrètés devant le juge compétent, non pour faire régulariser l’arrestation 
par la délivrance d'un mandat obligé, mais pour faire statuer de suite par 
une décision motivée sur f emprisonnement ou sur la mise en liberté ; — 
Attendu que la loi du 28 avril 1816 n’ayant pas précisé les cas dans lesquels 
il y aurait lieu à l’emprisonnement ou à la mise en liberté, elle s’en est 
rapportée sur ce point à la conscience du juge d’instruction dont le pouvoir 
n’a dès-lors d'autres limites que celles posées par le droit commun, et qui 
peut conséquemment s’abstenir de décerner mandat de dépôt contre l’in¬ 
dividu amené devant lui, surtout lorsqu’il n’est prévenu que de contraven¬ 
tion aux art. 216 et 222 de la même loi, qui ne prononcent que des amendes 
sans emprisonnement;—Attendu que le deuxième paragraphe de l’art. 224 
de ladite loi, loin d’appuyer les prétentions de la régie, prouve que le lé¬ 
gislateur a voulu traiter le colporteur de tabac moins sévèrement que le 
prévenu d’un délit commun, puisque ce dernier doit porter sa demande en 
liberté provisoire devant la chambre du conseil qui peut la rejeter, tandis 
que le colporteur n’est obligé de s’adresser qu’au juge d’instruction seul, 
qui n'a pas le droit de lui refuser sa liberté provisoire, dès qu’il fournit 
une caution, ou qu’il consigne le montant de Amende ; — Attendu que 
vainement la régie représenterait sa détention PMfedde jusqu’au jugement 
comme le moyen de répression le plus efficace, p^^ferréter la contrebande 
puisque cette détention est nécessairement de très-courte durée, tandis que 
l’art. 225 autorise la contrainte par cor^s pendant six mois contre le con¬ 
trevenant qui n’a pas acquitté l’amende et les frais auxquels il a été con¬ 
damné; — Attendu que s’il est des circonstances où l'intérêt bien entendu 
du trésor, la gravité des faits, le peu de garanties offertes par les prévenus, 
doivent déterminer le juge d’instruction à décerner mandat de dépôt contre 
les colporteurs de tabac, il parait trop rigoureux d’appliquer toujours et 
indistinctement cette mesure à des individus domiciliés et offrant par leurs 
antécédens et leur position de fortune des garanties suffisantes;—Attendu 
que, dans l’espèce, les prévenus Cuvilier et Delseinte ne sont passibles que 
d’une amende et qu’ils sont domicilié^; — Yu les art. 91,129 et i 3 i du 
Code d’inst. crim., 222, 223 et 224 de la loi du 28 avril 1816 : — Déclare 
mal fondée l’opposition formée par le procureur du roi de Cambrai, 
et confirme l’ordonnance rendue par le juge d'instruction du même 
tribunal. 

— Du mars i 83 i. — Cour de Douai. — Ch. d’acc. 

aat. 638. 

COUR d’assises. — PRESIDENT. — EMPÊCHEMENT. 

Il ri est pas nécessaire , à peine de nullité , qu'il soit exprimé, 
lorsqriune Cour d'assises a été présidée par le vice-président du 
tribunal de l'arrondissement que c'est pour empêchement du prési¬ 
dent de ce tribunal , si d'ailleurs il est fait mention de l'empêche¬ 
ment du‘conseiller de la Cour royale qui avait été délégué pour 
présider . 

ARRET. (Benazech. C. Min. publ.) 

LA COUR, sur le moyen présenté à l’audience et tiré de la violation de» 
art. 253 et a 63 du Code d’inst. crim., en ce que M. Lafon, vice-président 
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du tribunal d’Alby, a siégé comme président de la Cour d'assise*, d'après 
rempéeftemtent de $M. Püh et Calmés, conseillers en la Cour royale 3 e 
Toulouse, Successivement délégués pour présider lesdites assises, sans qu'il 
soit exprimé que le président du même tribunal d'Alby ait été lui-même 
empêché; — Attendu que d'après Part. 253 , les présidens et juges plus 
anciens du tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises, 
sont appelés concurremment à composer la Cour d'assises, et que l'appel du 
président du tribunal à suppléer, dans sa présidence, les membres de la 
Cour royale nommés ou délégués, est un appel implicite du vice-président 
ou dm juges plus anciens du tribunal, en cas d'empêchement dudit prési¬ 
dent p que cet empêchement est présumé par cela seul que ce magistrat n'a 
pas siégé, et qUe le vice-président ou juge plus ancien est de droit investi 
des mêmes pouvoirs dans l'administration de la justice ; que la loi n'exige 
pas que l'empêchement et ses causes soient expressément mentionnés; que 
cette exigence ne saurait être appliquée qu’à ceux qui ne remplissent qu'ac- 
eiden tellement les fonctions de juge, comme les juges suppléans et les 
gradués, etc. ; — Rejette. 


— Du 3 ï décembre i 83 o.— Cour de cass.—M. Isamberlyvapp. 


ART. 639 . 

ITUMAX. --DÉLAI.- FRAIS. 


Ldrsquun accusé fugitif a laissé écouler plus de dix jours depuis 
Vordonnance rendue contre lui , sans se représenter , il doit être con¬ 
damné aux frais de la procédure en contumace , quoiqu’il se soit 
représenté avant et avoir été condamné comme contumax. (Art. 47 8 
du Code cTinst. crim.) (i). 


ARRÊTA— (Groeset. C. Min. publ. ) 

LA COUR, vu les art. 4^6 et 478 du Code d'inst. crim.;—Attendu 
qu’aux termes desdits art. 4^5 et 466, t'accusé fugitif qui ne se représente 
pas dans les dix jours de l'ordonnance portée contre lui, en exécution du 
premier de ces mêmes articles, est de plein droit constitué en état légal de 
contumace, comme il le serait s’il eût été rééftement condamné suivant 
l'art. 467 ) puisqu’il resté, après l'expiration de ce délai, déclaré rebelle à 
la loij suspendu de Vexercice de se$ droits de citoyen , et dépouillé de l’ad¬ 
ministration de ses biens qui doivent être séquestrés ; — Qu'aucune dis¬ 
tinction ne peut donc être admise dans l'application de l'art. 478 du Code 
précité, entre le cas où le contumax qui obtient son renvoi de l'accusation 
se serait représenté après le jugement de sa contumace et celui où il n'au¬ 
rait pas été encore procédé à ce jugement lorsqu'il se constitua prisonnier 
ou fut arrêté ; — Que la disposition générale et absolue de cet article s'ap¬ 
plique en effet à tout coutumax, c'est-à-dire à tout accusé contre lequel a 
été formalisée une procédure en contumace, qu'il ait été ou non ensuite 


(1) En admettant cette interprétation, elle ne pourrait toujours s'ap¬ 
pliquer qu’aux frais de Vordonnance de se représenter , car les seuls frais 

3 ui soient à la charge du contumax, et dont l’arrêt qui l’acquitte doit 01- 
onner contre lui le recouvrement / sont deux qû'ar nécessités son état de 
contumace; ils nfe doivent comprendre que ce qui a suivi tfarrêt ào miaeen 
acéusfetforr. 
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statué j — Et attendu que, dans l’espèae^ t'oidontttBte de se représenter 
qui est prescrite par l’art. 466 du Côcte d’inst. crin», fut rendue le 21 juin 
dernier contre Jean Grosse*, et publiés le dimanche' suivant; — Que cet 
accusé n’a été arrêté que le 3 i juillet ; ét qu’en refusant de le condamner 
aux frais de sa contumace , parce qu’il n’avait pas été déclaré conturaax 
avant son arrestation, l’arrêt attaqué a formellement violé le susdit 
art. 478 :—Casse l’arrêt de l&Coup d’assises deVa ©cluse du 5 o ©et. dernier. 

— Do o. décembre l 83 ». —* Couf de ca$s< M. Rives, fapp. 

ART. 640. 

ASSISES. - DÉFENSE. —» TÉMOIN. 

Lorsqu 9 un individu qui ri a point été cité comme témoin et que le 
président ri a point appelé en vertu de son pouvoir discrétionnaire , 
a été introduit dans l f auditoire et admis à déposer une nouvelle 
pièce qui répété remise au jury sans avoir été paraphée , ni par le 
greffier ni par Vaccusé , il y a violation de droit de la défense , et 
nullité des débats et de l'arrêt . (Art. 32 g, 34 1 du Code d’insf. crim.) 

ARRÊT. (Desorno. C. Min. pub.) 

LA COUR r attendu, sur le moyen de nullité proposé, qu’il est établi 
par le procès-verbal du débat, qu’un sieur Barbier, se disant maître cterc 
dn sieur Barbier aîné, notaire à Paris, qui n’esf ni porté ni sur laf li$te 
des témoins cités à la requête du ministère public, ni SHr cette’ dés témoins 
à décharge appelés par l’accusé et dont la présence n’avait pas été ordon¬ 
née par le président en vertu de son pouvoir discrétionnaire, a été intro¬ 
duit dans l’auditoire et admis à déposer une nouvelle pièce dont la jonction 
au dossier a été ordonnée, après qu’elle a été signée et paraphée par le 
président et ledit sieur Barbier et non par Je greffier, encore bien que la 
formule ordinaire indique que la signature du greffier y a été apposée ; 
mais que l’accusé n’a ni paraphé ni signé ladite pièce ; — Que 1 e sieur Bar¬ 
bier dont il s’agit n’avait aucun caractère légal pour être introduit au 
débat, et ne pouvait conséquemment être admis à joindre une nouvelle 
pièce; — Que cette pièce, ainsi illégalement jointe, à été remise au jury 
en exécution de l’art. 34 1 du Code d’inst. crim., sans que le procès-verbal 
constate que l’accusé ait été mis à même de la discuter et de la combattre ; 
d’oüi sdft, dâfts Pe 9 pèce, la violation de l’art. a 3 g du Code d’inst. crim. et du 
droit sacré dfe la défense : — IPar ces motifs, casse. 

—Du 3 o décembre i 83 o.~Cour de cass.—M. Gaillard, rapp. 

art. 641. 

CONTUMAX. - PRESCRIPTION. - PEINES. 

Lorsqu 9 un individu poursuivi par contumace , pour crime f ne s'est 
représenté qu après l'expiration de cinq années depuis sa condatnn 
nation 9 et que le fait objet de la condamnation, ri a plus que le ca~ 
ractère d'un délit correctionnel par suite de modifications apportées 
dans V intervalle, à la législation , la prescription doit lui être acquise 
et il doit être renvoyé des poursuites ( 1 ). 


(1). F. arrêts des 2 février 1827 et 9 juillet 1829, art. 174, t. i or , p. 269. 
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ARRÊT. ( Ét. Gouhier. C. Min. publ. ) 

LA COUR, vu les art. 6 du décret du ?3 juillet 1810, a de la loi du 25 
juin 1824, 476, 636 et 638 du Code d’inst. crim. ; — Attendu que la pres¬ 
cription des peines doit se régler d’après la loi qui, dans le concours de deux 
dispositions différentes, peut la faire réputer acquise au profit de recensé ; 

_Et attendu, en fait, que, par arrêt de la Cour d’assises du département 

de l'Orne, en date du 23 lévrier 1821, et conformément à l’art. 388 du Code 
pénal, Étienne Gouhier, alors contumax, fut condamné à la peine de six 
années de réclusion, comme coupable du volkTune jument commis dans un 
herbage clos; — Qu’il ne s’est représenté, pour purger dette condamnation, 
que le § octobre dernier, et que, par le seul fiait de sa représentation, cet 
arrêt s’est trouvé aussitôt anéanti de plein droit, en vertu de l’ârt. 476 du 
Code d’inst. crim. ; —Qu’il n’a plus, dès-lors, été passible, par suite de 
l’accusation dirigée contre lui, que de simples peines correctionnelles, 
puisque ledit art. 2 de la loi du 2Ô juin est la seule disposit^n répressive 
qui lui lût applicable ; — Et qu’en décidant qu’il n’y a pas |ieu de lui in¬ 
fliger actuellement ces peines, parce qu’il a légalement commencé à les 
prescrire, dès le jour de sa condamnation par contumace, et que cinq an¬ 
nées révolues se sont écoulées depuis lors, l’arrêt attaqué n’a fait que se 
conformer à la susdite ldi du 2Ô juin, ainsi qu’aux art. 636 et 638 du Code 
d’inst. crim. : — Statuant sur le pourvoi formé par le ministère public près 
la Cour d’assisesdu département de l’Orne, contre l’arrêt rendu par cette 
Cour, le 21 octobre dernier, au profit d’Étienne Gouhier, rejette ce pourvoi, 
et ordonne qu’à la diligence du procureur-général du roi ledit Gouhier sera 
mis sur-le-champ en liberté, s’il n’est détenu pour autre cause. 

— Du a 5 novembre i 83 o. —• Cour de cass. —» M. Rives, rapp. 

art. 642. 

COUR d’âSSISES.- PRÉSIDBHT. — TÉMOIN. 

Lorsque Vaccusé s'est opposé à Vaudition dun témoin, parce quil 
n éta it pas suffisamment désigné dans la liste signifiée, il n'appartient 
qu'à la Cour d'assises et non au président seul d'ordonner que ce 
témoin sera entendu . ( Art. 3 1 5 et 3 1 y du Code d’inst. crim. ) 

ARRÊT. 

LA COUR, vu les art. 3 i 5 et 317 du Code d’inst. crim. ; — Attendu qu’il 
résulte du procès-verbal des débats que le nom d’un clés témoins cités à la 
requête du ministère public, n’ayant pas paru au défenseur de l’accusé 
clairement désigné dans la liste signifiée à son client, il s’est opposé à son 
audition; que le ministère public n’a pris aucune conclusion à ce sujet, et 
que le président de la Cour d’assises a décidé, sans l’intervention de la Cour, 
que ce témoin serait entendu sans prestation préalable de serment, et dans 
les limitesdu pouvoir discrétionnaire;—Attendu qu’aux termes de l’art. 3 i 5 
du Code d’inst. crim., c’était à la Cour d’assises à statuer sur cette opposi¬ 
tion, et qu’il n’appartenait pas au président de dépouiller un témoin de 
sou caractère légal, et d’anéantir de son chef la garantie résultant de l’ob¬ 
servation de l’art. 3 iy du même Code; en quoi ont été violées les dispo¬ 
sitions de ces deux articles :—Far ces motifs, casse les débats, la déclaration 
du jury et l’arrêt de la Cour d’assises de l’Aveyron du 6 novembre i 83 o. 

— Du 9 novembre i 83 o. — Cour de cass. — M. Rocher; rapp. 


DHgitized by Google 



( i6. ) 

▲rt. 643. 

DÉFENSE. — TRIBUNE NATIONALE. — QUESTIONS POSÉES. 

Le droit de la défense est-il violé lorsque la Cour d*assises inter¬ 
dit au défenseur la faculté de discuter un discours prononcé à la 
tribune de la chambre des députés , et qui avait pour objet de pré¬ 
senter le fait de Vaccusation sous un jour défavorable à Vaccusé , 
avant qu'ilfut encore mis en jugement? ( Art. 3 i i du Code d’inst. 
crim.) 

L'examen et la discussion dun discours prononcé à la tribune 
nationale sont-ils subversifs de Vindépendance qui doit protéger 
cette tribune? 

Dans une accusation de complot contre la sûreté intérieure de 
VEtat la question de non révélation peut-elle être posée comme 
résultant des débats? { ArU 338 du Code d’inst. crim. ) 

Les sieurs Geslaiu et Duez ont été traduits, le 27 mars i 83 i, 
devant la Cour d’assises de la Seine , le premier comme auteur, 
l’autre comme non révélateur d’un complot contre la sûreté in¬ 
térieure de l'Etat. Deux incidens remarquables ont signalé les 
débats. A la séance de la chambre des députés, du 3 o dé¬ 
cembre i83o, lé procureur-général près la Cour de Paris, avait 
donne' lecture à la tribune d’une lettre de l’accusé Geslain, et 
ajoutant que le républicanisme et le carlisme s'étaient encore re¬ 
trouvés avec leur faiblesse et le ridicule de leurs moyens d exécution. 
Le défenseur de Geslain crut devoir, dans l’intérêt de Sa défense, 
rappeler cette accusation publique ; interrompu par le président, 
il prit des conclusions formelles à l’effet de faire usage de cette 
circonstance. Ces conclusions furent rejetées par un arrêt dont 
voici le texte 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant en fait que Legros, l’un des défenseurs de Ges¬ 
lain, a rappelé la lecture donnée é la tribune de la chambre des députés, 
par. l’un des membres de cette chambre, d’une des pièces saisies chez 
Geslain , et s’est plaint des préventions qui par suite de ce fait avaient pu 
naître, dans l’esprit des jurés sans avoir été interrompu » qu’ayant voulu 
ensuite expliquer dans quelle intention, selon lui, cette lecture aurait été 
faite, et dit qu'on avait alors besoin de faire 'croire que les carlistes et les 
républicains étaient d’accord , il a été interrompu par le président qui lui 
a fait observer qu’il portait atteinte au principe de 1a liberté de la tfibube ; 
que c’est dans ces circonstances qu’ont été prises les conclusions sur les¬ 
quelles la Cour est appelée é statuer ; —< Considérant que la liberté et 
l’indéperid.ànce absolue des discussions de l’une et de l’autre chambres sont 
la base dû gouvernement représentatif; que si le défenseur peut, sans y 
porter atteinte, çiter ou réfuter les faits qui ont été énoncés à la tribune, 
il y porte une atteinte véritable lorqu’il se permet de prêter aux discours 
qui y ont été tenus une intention dont il fait l’objet de ses critiques; — 
Considérant que l’obligation imposée à l’avocat par ces principes essentiels 

T. III. 11 
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de notre gouvernement, rentre d’ailleurs dans celles qui résultent pour 
lui des dispositions de l’art. 3 n du Code d’inst. crim., et du serment par 
lui prêté en entrant dans sa profession : — Sans s’arrêter aux conclusion» 
de Geslain, ordonne que dans le cours des plaidoiries les défenseurs se 
conformeront aux règles tracées par le présent arrêt. 

Un deuxième incident, non moins digne d’attention, vint provo¬ 
quer un deuxième arrêt de la même Cour. Le [ministère public 
ayant requis que la question subsidiaire de non révélation fut posée 
k l’égard de Geslain qui n’était accusé que comme auteur d’un 
complot, le défenseur s’opposa à la position de cette question; 
mais la Cour la maintint en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR, après en avoir délibéré, considérant que d’après la combi¬ 
naison de l’art. 336 et suivans du Coda d’inst. crim., «t d’après la juris¬ 
prudence constante, le président de la Cour d’assises a le droit do poser «b 
jury des questions sur les diverses modifications de la participation de l’ac¬ 
cusé au fait préjudiciable, objet principal de l’accusation, qui pe«?e*d 
résulter des débats : — Maintient la position de la question (i). 

Os deux arrêts ont été déférés à la Cour dç cassation, le pre*- 
mier çotnme violant les droits sacrés de la défense et l’art. 3n du 
Code d’insL crim.; et le deuxième comme consacrant au principe 
contraire à l’art. 338 du même Code. 


ARRÊT. 

LÀ COUR, sur le premier moyen de nullité présenté dans le mémoire : 
*— Attendu que la Cour d’assises en ordonnant aux défenseurs de se con¬ 
former À la disposition de son arrêt sur le maintien de la liberté et de l’in¬ 
dépendance absolue des discussions de la tribune nationale n’a point porté 
atteinte aux droits de la défense, tju’elle n’a fait que.la renfermer dan» 
les bornes prescrites par les lois et le droit public constitutionnel; — 
Sur le deuxième moyen de nullité particulier à Geslain : — Attendu que, 
dan» l’espèce, U non révélation du complot dans le délai prescrit par b 
lof, était une modification du fs il principal de l’accusation, que dèM*» 
la .question relative à ce fait de non révélation a pu être posée et saunas» 
OU jury oomaue résultant des débats, aan&oontrevenir à l’art. 338 du Code 
d’MMt crim. j $ur le troisième moyen de nullité, attendu qa’autuae 
4 e» réponses du jury ne porta que Je complot n'existait paa, que les ré^ 
fttn§e* relatives à l’accuaé Cetiain, sur la première et deuxième question», 

’IIJ mil )ll MUA I III n. ...II U-,1.11.1. miiuii II .. .LIIIIJU . | — 

(îj l/art. 338 du Code d’inet, crim. n’autorise la positron que des sent» 
drconstamcat aggravantes. Or, le délit de non révélation d’un complot 
n’est point une circonstance aggravante de l’aocusation de cqmfdot, c’ed 
HU fait nouveau, ç’est un antre délit. A la vérité, dans certains caa,dd 
délits accessoires, modifications du fait principal, peuvent faire l’objd 
Ü*ttate question au jury. Maïs cette faculté ne peut s’étendre qu’aux dé- 
Rtfr qui ne «ont pas susceptibles de donner lieu à «ne procédure partico- 
Uèfttot qui doivent êtr e jugé» e» mêmm temps au rester mpuuw.Tel n’était 
pas 1* cas de l’espèce; l^cusé &*itfQndéà réclamer ici les garanties d* 
l’instçuctioq préalable dpot la loi entoure les délits. 
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ne se rapportent qu'à sa non culpabilité sur la perpétration du complot 
tel qu'il est qualifié, et qu'eu le déclarant coupable ainsi que 4 e la n<*n 
révélation de ce complot, le jage a par cela même implicitement et né¬ 
cessairement déclaré Fexistence de ce Complot^que dès-lors sur cette dé¬ 
claration affirmative de non révélation, les art. io 3 et io 5 du Code pénal 
ont été justement appliqués : r— Rejette. 

— Du îo mai i 83 i. —r Cour de cass. M. Brière. Î> 1 . 

M* Adolphç Chauveau. 

Observations . C’est un des principes fondamentaux de notre 
législation criminelle que l'instruction soit secrète jusqu’aux dé- 
bats 2 tout le système de )a procédure s’appuie sur cette pre¬ 
mière base* Or ce principe a été méconnu ici et au détri¬ 
ment de la défense* La lecture publique d'un écrit qui faisait 
partie d’une procédure criminelle, lecture faite afin d'établir l’exis¬ 
tence d'un crime, a créé une véritable accusation, avant l’accu¬ 
sation légale; l'auteur de l'écrit s'est Vu traduit à l'avance à la 
barre de l’opinion publique, avant d'être traduit devant les juges, 
et l’accusation a commencé là où ne commençait pas la défense. 
Nous n’inculpons pas la pureté des intentions du magistrat qui 
crut devoir publier les pièces d’une procédure non encore instruite^ 
nous ne signalons cette déviation au principe que pour établir com¬ 
bien celte circonstance devait influer sut* la nature de la défense. 
Une accusation descend du haut de la tribune nationale; elle an¬ 
nonce un complot qui menacç la sûreté d,e JL’Etat. Cette accusation 
jetée dans la société y répand l'inquiétude et l’effroi; n’est-il pas 
évident que la position des accusés traduits deVant les assises sous 
le- poids de cette impression terrible ne sera plus la même? 
Les jurés qui, simples citoyens au moment «de ctettè révélation, 
ignoraient encore la mission qu’ils auraient à rémplïr^pôWéient-ils 
combattre me prévention qui a pu ensuite, à leur insu et iden¬ 
tifia avec leurs idées, porter atteinte à leur impartialité et à leur 
justice? Ç’était donc un devoir delà défense de rappeler cette cir¬ 
constance; c’était un devoir de prémunir les jurés contré ta puis¬ 
sance de cette impression et de les avertir de s’en délier. La Cour 
de cassation a pensé les iP^ewtifNiade boTOtenr de la 

charpbre elççdve, c’eûtété.porter une grave atteinte à fittdèpen - 
dançe absolue delà tribune* Nousrépondrôns d’abbtd qu’il n’èxiste 
onliç part üindépendance absolue : toutes les libertés sont circons-* 
eritès dans leur exercice * soitpar des intérêts qui ne doivent pas 
êtré froissés, spit par d’^mries libertés qui doive»! aussi s'exercer 
daqs le^r sphère» Soutiendrait-on que Pirtviôlabilrfé de là tribune 
*a**ve on privilège’à se* baroleà, alors même qu'eues répandraient 
eui»*d<» familles la diffamation et le deuil? Non, l’indépendance de 
la tribune qa,tipna^e ne sera point opprimée parce qu'elle n’aura ni 
te drpit 4 $répandre l’outrage, ni celui d'opprimer trn accusé. Le 
droit de la défense * eél aussi une liberté ; comme les autres elje a 
ses limites : Vart. 5 i r les a posées ; si nous entendons sainement 
cet article, la loi est violée toutes les fois que le défenseur est in- 

11. 
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terrorapu lorsqu’il ne blessait pas le respect dû aux lois, lorsqu'il 
.s’exprimait avec décence et modération. Renfermée dans ces bor¬ 
nes légales, la défense est sacrée , et l’ordre social serait ébranlé 
le jour qù cette liberté cesserait d’étre complète; or n’est-il pas 
dès-lors évident qu’elle n’est pas entière, lorsqu’il est interdit 
au défenseur, lequel d’ailleurs ne dépassait point les limites 
posées par l’art. 3 n, de remonter à la source de l’accusation, 
de préciser cette accusation extrajudiciairé et de la com¬ 
battre ? Ensuite pourquoi parler de l’indépendance de la tribune? 
^Etait-elle donc menacée par la défense de l’accusé? Que voulait 
établir cette défense? Elle ne prétendait pas même contester le 
droit qu’on avait eu de se livrer à des digressions de cette nature? 
Elle ne voulait que constater un fait, en démontrer l’inexactitude, 
et rappeler l’effet moral qu’il avait pu produire, l’impression qu’il 
avait jetée dans le public. On ne voit pas comment une pareille dis¬ 
cussion pouvait attaquer les droits et l’indépendance des membres 
de la chambre. En un mot, la défense avait à répondre et à l’accu¬ 
sation qui s’élevait aux débats et à celle qui s’était élevée à la tri¬ 
bune. Cette double mission, également importante pour l’accusé, 
ni point été comprise, et la défense dans les limites où elle a été 
resserrée ne nous semble point avoir été aussi complète qu’-elle eût 
dû l’être. 

ai. 644. 

autorité Municipale. — adjudicataire. — peines. 

Le tribunal de simple police est compétent pour connaître d*une 
infraction aux clauses dun bail passé entre le maire d'une com¬ 
mune et un entrepreneur d*un service public , lorsque cet en¬ 
trepreneur s* est d'ailleurs soumis à cette juridiction ( i ). 

Le tribunal de police y lorsqu 1 il punit les contraventions à un 
réglement de police j ne peut appliquer d'autres peines que celles 
que prononcent les articles 6 o 5 et 606 du Code du 3 bru¬ 
maire an/^. 

_;-_---lI—-____J__— 

(1) -Ce .point nous paraît fort doutéux. Un bail est une convention pure¬ 
ment civile et qui ne peut donner lieu qu’à ‘une action civile. Il importe 
peu que l'adjudicataire se soit soumis, à être traduit devant le tribunal de 
police, en cas d’inexécution de la convention. Il n'appartenait pas plus à 
cat adjudicataire qu'à l'autorité municipale elle-même d'attribuer aux 
tribunaux de répression , par une clause du Cahier des charges, la connais* 
sance d’un fait qui ne constitue par lui-même aucune contravention : le 
consentement des parties à ce qu’il soit considéré comme tel, ne satnait 
lui conférer un autre caractère. Ensuite, un bail .peut-il bien être regardé 
comme un règlement de police? La clause d’un cahier des chargea qui ne 
s’applique qu'a quelques contractans a-t-eïle cette généralité sans laquelle 
un arrêté d'un maire ne saurait être considéré comme un règlement? 
\Arr . du 24 ûoû* i$ai. ) -Sous ce deuxième point de vue, la jurisprudence 
ae la Gourde cassation ne semble point à l’abri de la critique ^néanmoins 
cette jurisprudence s'appuie sur plusieurs arrêts {F. ccqx des 26 juil- 
let 1827 et 4 février 1 83 1. ) 
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Un procès-verbal constatait que le sieur Atulouard, fermier de- 
l’enlèvement des algues marines, n’avait pas fait enlever dans les 
delais fixes par son bail, une grande quantité d’algues qui avait 
été déposée par la mer. Un jugement du tribunal de police dé 
Meze condamna en conséquence cet entrepreneur en 5 f; d’atnendè 
et aux frais par application de l’art. 47 1» n. fi du Code pénalT 
Pourvoi en cassation fondé i* sur ce que le tribunal de police 
était incompétent pour connaître de cette contravention aux 
clauses du bail} 2* sur la fausse application de l’art. 471, «• fi, diK 
Code pénal. 

ARRÊT. 

LA COUR., vu l’art. 5 o delà loi du 14 décembre 1789, et l’art. 3 d«M 
titre 11 de la loi des 16-24 août >790} — Attendu qu’en imposant aux.- 
fermiers de l’algue marine, qui a été abandonnée par les flats, l’obligation 
de l’enlever dans les délais par lui fixés , le maire de la commune de Meze 
u’a fait que s’acquitter du devoir que les dispositions précitées lui impo¬ 
sent; qu’en se rendant adjudicataire, le demandeur s’ek volontairement 
soumis à la juridiction du-tribunal de simple police, pour le cas où il con¬ 
treviendrait à cette clause du cahier des charges, et qu’il est dès-lors non 
recevable à décliner la compétence de ce tribunal: rejette ce moyen.—Sur le 
second moyen :—vu les art. 6 o 5 et 606 du Code du a 5 octobre 1795 (3 bruT 
maire an 4 ) et l’arrêté du 12 janvier i 83 o, par lequel le préfet du dépar¬ 
tement de l’Héraut, procédant en exécution de l’art. 4-du titre 2 de la loi 
du 6 octobre 1791, a fixé à 1 fr. 3 o c. et 1 fr. suivant la population des lieux *_ 
le prix moyen de la journée de travail, pour servir de base à l’appréciation 
des amendes de police pendant cette même année; — Attendu que la con^- 
travention commise par le demandeur n’est punissable que des peines pror 
noncées par les art. 6 o 5 et 606 ci-dessus rappelés; que l’amende dont il 
s’est rendu passible ne pouvait par conséquent pas s’élever au-dessus delà 
valeur de trois journées de travail ; d'où il suit qu’en le condamnant à une 
amende de 5 fr. le jugement attaqué a fait une fausse application de 
l’art. 47 1 > n * fi> dix Code pénal et violé les susdits articles 6 o 5 et 606 du 
Code du 27 octobre 1795 ; — casse. 

—-Du 28 mai 1 83 1..— Cour de cass. — M. Rives, rapp.— 
M. Fichet, ay* 

art. 645. 

MINES. - MINIÈRES. — FORGES. — PEINES. 

U art. 96 de la loi du 21 avril 1810^ sur la police des mines, 
s’applique non seulement aux contraventions relatives aux raines , 
mais aussi à celles relatives à la police des minières. 

Le propriétaire d’un établissement autorisé à traiter le fer ne 
peut établir un patouillet sans en avoir obtenu une nouvelle per¬ 
mission . ( Loi du 28 avril 1810.) 

La mention dans le jugement de la lecture faite à l’audience et 
la transcription du texte de la loi appliquée ne sont point prescrites, 
à peine de nullité. (Art. ig 5 du Code d’inst. crim. ) 

Le sieur Trucby, propriétaire de forges, avait été traduit devant 
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le trib. correctionnel de Chaumont, et condamné à loef. tParaende, 
pour avoir établi un patouillet sàns permission. La Cour de Dijon 
ayant confirmé ce jugement par.arrêt du sg décembre ï 83 o, il 
s'est pourvu en cassation* Nous rapporterons en substance le sys¬ 
tème développé à l’audience à l’appui de ce pourvoi. La loi du 21 
avril 1818, a-t-on dit sur le principal moyen, se divise en 3 parties 
suivant qu’elle s’applique aux mines , aux minières et aux carrières . 
Or le titre 10 ne peut s’appliquer qu’aux mines proprement dites, 
puisqu’il est intitulé : De la police et de la juridiction relativement 
aux mines . Les dispositions penales qui se trouvent dans ce titre, 
et notamment l’art. 96 de la loi ne peuvent donc être invoquées à 
l’égard des minières . Cette interprétation résulte encore i* de 
fart. 93 qui parle des propriétaires concessionnaires, et qui ne 
peut en conséquence atteindre les propriétaires de forgea, lesquels 
ne sout jamais concessionnaires; 2® de l’aFt. 77 qui, en càs de 
contravention delà part des propriétaires de forgea, porte pour 
unique peine la révocation de l’autorisation; et l’application dks 
lois pénales relatives à ces contraventions . Ce système s’appuie 
d’ailleurs sur les considérations les plus décisives. Un patotwllet 
n’est qu’une usine accessoire, souvent indispensable à l’exploita¬ 
tion principale. L’autorisation donnée pour cette dernière usine 
doit donc emporter de droit la faculté d’établir tous leâ accessoires 
pécessaires pour la mettre en mouvement, tels qüe lavoirs* che* 
mina de charroi et patouillet. Autrement, l’administration pourrait 
fi son gré paralyser des entreprises déjà commencées à grands 
frais sur la foi d’une fallacieuse autorisation ; or ce serait là de la 
tyrannie* Et comment concevoir en outre que la mise en Usage, 
sans permission, d’une usine qui ne menace nullement la sûreté 
publique, soit punissable du maximum des peines correctionnelles? 
Cette peine qu’établit l’art. 93 se justifie à l’égard des mines oh 
une imprudence peut produire de graves aceidens; mais applique 
aux forges, elle est injustifiable, elle est absurde. Il faut doflfc 
résoudre, en faveur de la liberté, cette question où l'industrie 
lutte contre le despotisme administratif; il faut dire que l’art, fî 
de la loi ne s’applique qu’aux ças ou le patouillet est une usine 
principale ; et que dans les autres cas le propriétaire de la forge 
peut l’établir sans aucune permission, tes moyens fort spe'cieux 
n’ont point été accueillis par la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu, sur le premier moyen tiré de ce,que dans l’arrêt 
attaqué le texte de la loi pénale appliquée n’a pas été transcrit, et de ce 
qu'il n’est pas constaté que lecture en avait été faite à l’audience par le pré¬ 
sident ; — Que si l’art, su du Code d’inst. crim. veut que les disposition* 
notamment de l’art. ig 5 du même Code et autres sur la solennité d& 
l’instruction, la nature des preuves, la forme, l’authenticité et la signa¬ 
ture du jugement de première instance soient communs aux jugemens ren¬ 
dus sur Tappel, la mention de la lecture faite à l’audience par le président 
et la transcription du texte de la loi appliquée, ne sont point prescrite»» a 
peine de nullité, par ledit art. 195, mais seulement sous fa sanction d’une 
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.amende contre le greffier; — Attendu Railleurs que l’arrêt attaqué, en 
transcrivant le dispositif du jugement de première instance a reproduit le 
texte des lois pénates appliquées ; et que cet arrêt ne fait que confirmer le 
dispositif du jugement du tribunal 4 a Chaumont, qui constate la lecture 
faite à l’audience du même texte ; 

Attendu, sur la première branche du deuxième moyen, consistant à 
soutenir que l’article 96 de la loi du 21 avril iSio n’est applicable 
qu’aux contraventions relatives à la police des mines, et nullement A 
celles relatives à la police des minières; — Que l’article i er de cette 
loi en établissant les divisions des substances minérales ou fossiles, 
existant dans le sein de la terre ou à sa surface, en trois classes qui 
font l’objet des titres 2, 5 , 4 » 5 , 6, 7 et 8 pour les règles spéciales à 
chacunes d’elles, a implicitement compris sous un titre générique l’appli-r 
cation des règles générales; que le titre 9 relatif aux expertises s’applique 
virtuellement aux minières comme aux mines, ainsi que cela résulte de» 
art. 65 , 66, 72, 79 et 80 de la même loi ; — Qu’il en est de même du tit. 10 
relatif «à la police et à la juridiction des mines ; que l’art. g 3 sur la répres¬ 
sion des contraventions statue non pas seulement à l’égard des eXpfuitans 
des mines auquel» s’applique l’expression de conc^sswnntttrêh mais Sur 
toutes autres personnes prévenues de contraventions aux lois et régleittetts ; 

— Que s’il en était autrement * il n’existerait pas de sanction pénale 
prohibition! établies par la loi du 21 avril ( lit. 7 et 8), l’art. 467 do Code 
pénal ne s’appliquant qu’au délit particulier d'inondation causée par le® 
propriétaires d’usines ou étangs, par l’élévation d u déversoir au-éestdsdè 
la hauteur fixée par l’autorité administrative; Sur la deuxième hrtntorfie 
du moyen consistant À dire que le propriétaire d’un établissement autorisé 
à traiter se trouve autorisé par U mime et de plein droit à établir de® 
patouillets, lavoirs et chemins de chamois, aux termes des art. 79 et 80 de 
la même loi: —- Attendu que l’art. 80 né parle des patouiflets que les 
impétrants sont autorisés à établir que pour régler l’exercice de cètte 
faculté et ses conditions sur le terrain d’autrui, qu’il ne dit pas que pour 
construire ces patonillets soit sur le terrain d’autrui soit sur le sien propre, 
on soit dispensé de se prémunir d’autorisation, et n’a nullement pour 
objet d’établir une exception au principe général de l’art* 75, d'après 
leqdel aucuns travaux de ce genre ne peutent être faits sans la permisewn 
du gouvernement;, prohibition d’ailleurs conforme aux principes qui ré¬ 
gissent las usines à établir sur les cours «Peau et rivières non navigables ni. 
flottables ; — Que les raoti&les plus impérieux d'intérêt public s'élèvent 
pour le maintien d’une règle aussi salutaire, laquelle est établis par IW- 
ticle 71 en termes absolus et journellement appliqués par le gouvernement ; 

— Qu’éa le jugeant ainsi la Cour de Dijon, loin de faire une fausse appli¬ 
cation de Vart. 96 de ladite loi et de violer les art. 79 et 80, s’est conformée 
an texte et à l’esprit desdits articles, aussi bien qn’è l’art. 7$ de la loi du 
21 avril 1810 : •— Par ces motifs, rejette. 

—^ DU 26 Wiai 1 83 1. — Cour clé cass. — ftapp. M. tsambert,. 
pl. M* de Tôürvitîê. (1) 

(1) Il existe deux arrêts conformes des 2 mai 1818 et 20 juin 1828* 
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ART. 646. 


DÉFENSE.- PLAIDOIRIE.- INTERRUPTION. 

Une Cour d'assises peut-elle , sans violer Je droit de la défense, 
interdire à Vavocat de plaider en droit devant le jury , ce qui 
constitue le crime de pillage imputé à ses cliens , ménie lorque 
Vavocat déclare que c'est là toute la défense? (i) 

Columbani et plusieurs autres individus étaient traduits devant 
la Cour d'assises de Bastia , sous la prévention de pillage de grains 
à main-armée. Le défenseur soutint que les faits reprochés aux 
accusés ne constituaient pas le crime de pillage. Interrompu par le 
président, lorsqu’il commençait à développer ce moyen, il prit 
des conclusions formelles à l’effet d’être autorisé à discuter cette 
question qui formait la base unique de sa défense. Arrêt de la 
Cour d’assises qui rejette ces conclusions. Les accusés ont été 
condamnés et se sont pourvus en cassation pour violation des 
art. 3 i 1 et 555 du Code d J inst. crim. 

« Il est temps, a dit M e Crémieux, de proclamer hautement, en toute 
circonstance, et surtout dans cette enceinte, qu’il n’est rien de plus sacré au 
monde que le droit de la défense; plus d’une fois déjà vos arrêts ont con¬ 
sacré ce principe salutaire; il ne faut pas laisser échapper cette nouvelle 
occasion. La défense ! c’est un crime de la restreindre : honte et malheur 
au magistat qui ne comprendrait pas la haute mission du défenseur, la 
position touchante de l’accusé ! Faibles humains que nous sommes, sujets à 
tant d’erreurs et de mécomptes, nous jugeons notre semblable, écoutons-Ie 
du moins; c’est son droit, c’est notre devoir. Ah ! sans doute, l’accusation 
doit être respectée,c’est au nom de la société qu’elle parle; mais je ne sais 
quel respect doit s’attacher à la défense; c’est l’humanité qui se lève avec 
le défenseur de l’accusé. Qu’on l’écoute, qu’on ne repousse aucune de ses 
paroles; car peut-être vous enverriez sur l’échafaud celui que vous eussiez 
rendu à la société, si vous aviez voulu l’entendre.... 

a La défense, elle est pour l’accusé dans l’art. 335 , qui l’autorise à ré¬ 
pondre à l’accusation ; elle est d’ailleurs dans le droit naturel, qu’aucun 
pouvoir ne peut fouler aux pieds; pour l’avocat, elle est dans l’art. 3 n. 
Pour l’accuçé point de limite; il se débat contre une accusation fausse, ou 
résiste à une accusation établie, tout lui est permis pour sa conservation. 
A l'avocat, point d’autre limite que celle que sa conscience lui indique; 
seulement,-respect à la loi, décence , modération dans le langage; voilà ses 
devoirs à «été de ses droits. Dans la éause, de quoi s’agissait-il? D’une ac¬ 
cusation de pillage. Que voulait l’avocat ? prouver que les accusés n’éfcaîent 
pas coupables de pillage ; qu’en supposant même établis les. faits de l’accu- 
saLion, ils ne constituaient pas le crime de pillage. Et on le repousse avec 
l’art. 383 , en lui défendant une discussion de droit \ Mais prenez-y garde r 
c’est la logique elle-même que vous repoussez de la plaidoirie. Voici, dit 


(i) Pendant l’impression de cette feuille, la Gazette des Tribunaux » 
publié une lettre dans laquelle un magistrat combat avec énergie cette 
jurisprudence restrictive de la défense. ( Gaz. du u 5 juin.) 
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l'avocat, ud homme accusé de pillage; examinons d’abord ce que la loi en¬ 
tend par pillage, puis nous verrons si les faits reprochés constituent bien 
ce crime. » Non, lui répond la Cour, discutez les faits, démentez-les même, 
si vous le croyez convenable, mais ne venez pas rechercher devant de» 
jurés ce que c’est que le pillage ; c’est là du droit, vous les égareriez. » 
Vous proscrivez la logique , mais vous faites plus encore, vous donnez à 
l’accusation un avantage désolant. L’accusation dit : a Voilà un homme 
convaincu de tels faits, donc il est convaincu de pillage » ; et l’accusé ne 
peut pas répondre : oc Je conviens que les faits sont prouvés, mais je vais 
démontrer qu’ils ne constituent pas le crime de pillage». Et c’est là dé la 
défense ! Enfin, vous expulsez nos Codes même de l’audience ; car il est 
défendu à l'avocat de donner lecture des articles sur lesquels il voudra plai¬ 
der; c’est du droit, et les jurés ne doivent pas en connaître. Mais où donc 
enfin puisez-vous ce singulier principe? Qui m'empêche d’établir le droit 
pour arriver au fait?...» 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu que le jury n’est appelé à prononcer que sur l’exis¬ 
tence ou la non existence des faits et des circonstances de fait qui consti¬ 
tuent l’accusation et sur la culpabilité des accusés; — Attendu que l’arrêt 
attaqué a seulement interdit au défenseur des accusés d’entrer dans des 
discussions générales de droit étrangères aux attributions du jury, mais 
qu’il lui a laissé la faculté de discuter devant le jury tous les faits consti¬ 
tutifs du crime imputé aux accusés; qu’il s’est ainsi conformé aux dispo¬ 
sitions des art. 342 et 363 du Code d’inst. criin., n’a pas contrevenu à 
celles des art. Su, 335 et 408 du même Code, et n’a porté aucune atteinte 
au droit de défense -.— Rejette. 

— Du 20 niai 1 35 1 • — Cour de cass. —Rapp. M. Ricard. — 
Pi. M* Crémieux. 

ART. 647. # 

DÉCRETS. - DÉLIT DE CRASSE. - PORT d’àRMES. 

Les décrets impériaux ont-ils force de loi ? 

Le décret du 4 mai 1812, sur le port d armes de chasse, doil-il 
être appliqué par les tribunaux ? ( 1 ) 

Remy Sellier fut trouve le j 3 février chassant sans permis de 
port d’armes dans un bois appartenant à l’Etat ; traduit devant le 
tribunal correctionnel de Langres, à raison de ce fait, il a été con¬ 
damné par le jugement dont la teneur suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, attendu, à l’égard du délit de chasse, qu’il est cou- 


(1) Nous avons traité ces deux questions dans l’art. 6 i 5 de ce recueil 
(V. ci-dessus, p. 122). Le tribunal de Langres n’a point été entraîné par 
l’autorité de l’arrêt de la Cour de cassation du 8 avril dernier ( V. ci-des¬ 
sus, ibidem) ; il «T adopté une opinion entièrement conforme à celle que 
nous avions professée.Nous ferons remarquer que ce jugement a parfaite¬ 
ment réfuté l’argument tiré de la loi du 28 avril 1816, laquelle aurait, 
suivant la Com* de cassation, implicitement sanctionné le décret du 5 mai. 
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stalé par un rapport régulier, que le i 3 février dernier, sur les dix heure* 
du matin, le prévenu a été vu chassant armé d’un fusil double è pierre 
dans un bois appelé Amont , situé sur la territoire de 8aiuf-Oeomes, 
appartenant à l’État, délit prévu par l’art*, i or de la lot dn 3 o avril 1790, 
qu’ai nsi il a encouru l’amende prononcée per oet article, et qu’aux termes 
de l’art» 5 de la même loi, le fusil double dont il était porteur et dont la 
saisie lui a été déclarée par le garde rédacteur du rapport $ doit être confis¬ 
qué ; —• Attendu à l’égard du défaut de pott d’armes, qu’il èst de règle en 
France que nul ne peut être condamné à une peine, qu’ci* vertu d’une loi; 

Attendu que le décret du 4 mai 1812 rendu par le souverain d’alors, 
l’a été hors do ses attributions, qu’il atait bien pouvoir de proposer la loi, 
mais que sa proposition ne pouvait en avoir force , qu’après la sanction des 
pouvoirs qui avaient le droit de la lui donner ; que le décret du 4 mai xfiit 
n’a jamais eu cette sanction, que c’est dès -lors un acte illégal et non uns 
loi en vertu de laquelle on puisse prononcer une condamnation pénale; 
— .Attendu qu’il n’est pas exact de dire que la loi de finances de 1816, a 
régularisé le décret du 4 mai 1812, en déclarant qu’il était maintenu ; 
qu’en effet, pas un des articles de cette loi ne parle du décret du 4 mai: 
qu’à la vérité l’art. 77 maintient les décrets qui régissent la perception des 
droits d’enregistrement, hypothèques , timbre , greffes, port d’armes, et 
décimes pour franc sur ceux de ces droits qui n’en sont pas affranchis, 
mais qu’à l’égard du port d’armes, cela ne peut s’appliquër qu’à l’impôt 
auquel il est affecté, impôt qu’un décret du 11 juillet 1810 fixait à 5 ofir., 
et que la loi de ünancesa réduit à i 5 fr., qui ne crée et n’établit point un 
impôt, mais qui crée seulement un délit et une peine; 

Attendu qu’assurément on n’est pas plus fondé à induire du maintien 
du décret qui régit la perception du droit de port d’armes, c’est-à- 
dire de celui du 11 juillet 1810, que le décret du 4 mai 181a est égale¬ 
ment maintenu ; que cela supposerait en effet qu’ils étaient inséparables, 
et ne pouvaient exister l’un sans l’autre, tandis qu’il est de fait, au con¬ 
traire, que le décret de juillet 1810 a existé seul pendant près de deux 
années avant que celui de mai 1812 fut rendu ; 

Attendu que ne voyant dans la loi de finances de 1816 , ni dans celles 
rendues depuis, aucune disposition qui ordonne l’éiécutioh du décret do 
4 mai, on doit en conclure qu’il n’a été purgé d’auctmS des vices dé son 
origine, et qu’inconstitutionnel et illégal dans nota principe , il n’a pas 
cessé de l’être; 

Attendu enfin, que le temps depuis lequel ce décret du 4 mari a été été- 
cuté comme une loi, ne peut pas avoir suppléé à son inconstitutionn*Ht«* 
et en avoir fait une décision légale j qu’une loi peut bien tomber en désué¬ 
tude par le non usage ou la non application pendant un long temps, mais 
qu’il répugne d’admettre qu’on délit et mte peine répressive dé ce défit* 
puissent prendre l’être par l’usage ; que Posage en ce cas serait on vérifié 
abus contre lequel la raison se soulève ; 

Parées motife, vu t° l'article 1 er de la loi d« 3 o avril 1790, portât : 
eut est défendu, etc...»; 2 d l’article 5 de là même loi, portant «dans 
tous les cas...» et desquels articles le président a donné lecture j—Condamna 
Remy Rallier, en 20 fr. d’amende^ prononce la confiscation du fusihdoub * 
à pierre dont il était porteur lorsqu’il a été trouvé chassant dans «n 
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de l’Etat, le i 3 février dernier, et dont la saisie lui a été déclarée en le 
rendant gardien dudit fusil ; 

A l’égard du défaut de permis de port d’armes, renvoie Sellier des con¬ 
clusions du ministère public, et au surplus le condamne aux déboursés. 

— Du ij mai i 85 l. —Tribunal corr.de Langres. 

ART. 648. 

VOL.—CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. MAISON HABITEE. 

La disposition atténuante de Vart . 8 de la loi du i 5 juin l 8 ? 4 > 
est-elle applicable au vol commis avec effraction ou escalade dans 
une maison habitée ? (Art. 38 i,n. 4 > et 384 du Code pénal.) 

ARRÊT. (Jean Caraarès.) 

LA COUK, vu les art. 8 et îo de la loi du 25 juin 1824 > les art. 384 , 
38 i, n. 4 , 386 , 11. 1, dudit Code ; — Attendu qu’aux termes de ces deux 
derniers articles, la circonstance que le vol a été commis dans une maison 
habitée, contribue à en aggraver la peine; de telle sorte que cette circon¬ 
stance concourt pour le rendre passible d’une peine afflictive et infamante, 
tandis que, sans elle, il n’aurait été punissable que d’une simple peine cor¬ 
rectionnelle; 

Attendu, d’autre part, que l’art, iode la loi précitée n’autorise à réduire 
lapeitie dont l’art. 384 du Code pénal punit tout vol commis à l’aide d’ef¬ 
fraction ou d’escalade, que dans le cas où le vol n’a été accompagné que de 
cette seule circonstance ; d’où il suit que le vol qui a eu lieu en même 
temps et avec effraction ou escalade, et dans une maison habitée, doit né¬ 
cessairement continuer d’être puni conformément audit art. 384 , comme il 
l'était avant la promulgation de la loi du 25 juin 1824 * — Et attendu que, 
dans l’espèce, Jean Camarès a été déclaré coupable par le jury d’un vol 
commis avec escalade dans une maison habitée, et qu’en ne le condamnant 
qu’au maximum des peines correctionnelles prononcées par l’art. 401 du 
Code pénal, la Cotir d’assises du département du Tarn a fait une fausse 
application des art. 4 et 8 de la loi du 25 juin 1824, et violé l’art. 10 de 
cette même loi, ainsi que les art. 384 , 38 1, n. 4, et 386 , n. 1, du Code pénal : 
— Casse. 

— Dû 9 décembre i 83 o. — Cour de cass. —- M. Rives, rapp.. 

Observations . La Cour de cassation avait déjà sanctiouné cetto 
décision par un grand nombre d’arrêts (ï). Quelqu’imposante que 
soit celte jurisprudence, nous n’hésitons pas à dire, avec un savant 
magistrat qui vient de publier sur ce point un écrit fort remar* 
quable (2), qu’elle consacre une erreur grave. 

L’art. 8 de la loi du a 5 juin 1824 est ainsi conçu : « La peine 
prononcée par l’art. 384 du Code pénal contre les coupables de 
vol ou de tentative de vol commis à l’aide d’effraction on d’esca- 

(1) Arrêts des 10 février, 10 mars et 6 avril 1827, 13 mars 1828, 
19 juin 1829, 4 mars et 29 mai i 83 o. ( Jurtsp. crim. } art. 178 et 3 qo.) 

(2) Question de jurisprudence criminelle. Besançon, mai i 83 i, par 
M. Navand, conseiller a la Cour de Besançon^ Nous regrettons que l’éten¬ 
due de notre recueil ne nous permette pas d’insérer cette dissertation qui 
nous a paru aussi lumineuse que solidement raisonnée. 
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lade, pourra être réduite, soit à celle de la réclusion, soit au maxi¬ 
mum des peiues correctionnelles déterminées par I’art. 4 01 du 
même Code. » Dans le système de la Cour de cassation , cette dis¬ 
position atténuante est inapplicable toutes les fois que le vol a été „ 
commis à l’aide d’effraction ou d’escalade dans une maison habitée. 
Est*ce bien là l'intention du législateur? Lorsqu’il a modifié la 
peine prononcée par Vart, 384 n*a-t-îl pas voulu appliquer cette 
modification au crime même prévu par cet article? Or quel est ce 
crime? le vol commis à Vaide (Tun des moyens énoncés dans le 
n, 4 de Vart, 38 1, c’est-à-dire , à Vaide d effraction extérieure ou 
d escalade j ou de fausses clés , dans une maison , appartement , 
chambre ou logement habités ou servant à Vhabitation. Il paraît 
donc évident, au premier coup d’œil, qu’un vol commis dans une 
maison habitée avec effraction ou escalade tombe sous l’applica¬ 
tion de cet art. 8. 

Mais voici l’objection. L’art, io de la même loi déclare l’art. 8 
inapplicable aux vols qui, indépendamment des circonstances spé¬ 
cifiées dans cet article, auront été accompagnées d’une ou de plu¬ 
sieurs des autres circonstances aggravantes prévues par les art. 3 Sl 
et suivaus du Code pénal. Or on rencontre dans l’hypothèse deux 
circonstances, celle de Veffraction ou de Vescalade , et celle de la 
maison habitée . Donc le vol a été accompagné dè deux circon¬ 
stances aggravantes. 

D’abord, est-il vrai que la circonstance de maison habitée soit 
par elle-même une circonstance aggravante. Une preuve po¬ 
sitive qu’elle n’a point en elle - même ce caractère, c’est 
que le vol commis dans une maison habitée ne constitue qu’un 
simple délit. Ce n’est que lorsqu’il est accompagné des circon¬ 
stances de la nuit , de la complicité , de V effraction > de V escalade r 
et de fausses clés que ce délit s’aggrave et se transforme en 
crime. A la vérité, la maison habitée forme un principe d’aggra¬ 
vation en ce sens que c’est dans leur réunion avec cette circon¬ 
stance que Vejffraction et Vescalade puisent leur caractère de crimi¬ 
nalité; mais elle n’est alors même que la condition qui donne à ce^ 
circonstances un caractère d’aggravation; elle n’est que le sujet 
auquel s’appliquent les accidens qui, d’après la loi, servent à dé¬ 
terminer la qualification du fait. En un mot, elle sert d’élément 
pour constituer une circonstance aggravante, mais considérée ab- 
stractivement,elle n’en constitue poiut. On trouve l’application de 
cette distinction dans l’art. 38 1, u. 4 ? du Code pénal, qui porte : 

« S’ils ont commis le crime, soit à l’aide d effraction extérieure , 

« ou d escalade, ou de fausses clés , dans une maison, etc. » Ce 
sont donc l’effraction, l’escalade, les fausses clés qui sont les seules 
et véritables circonstances aggravantes, et en effet ce sont ce$ 
seules circonstances qui modifient le fait, qui lui font changer de 
nature et qui le transforment en crime. 

Et comment séparer les deux seuls élémens qui constituent le 
crime même pour lequel la loi permet la réduction de peine? E n 
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isolant la circonstance d’effraction ou d’escalade de celle de maison 
habitée, ne voit-on pas qu’on ne rencontre plus de crime? Com¬ 
ment dire que le vol a été commis avec deux circonstances aggra¬ 
vantes, lorsque ce n’est que par la réunion de ces deux mêmes cir¬ 
constances que le fait est transformé eu crime? Scinder les deux 
élémens qui, par leur réunion seule, constituent le crime, c’est 
rendre au fait la qualité de simple délit; or c’est pour un crime 
et non pour un délit que la loi du u 5 juin a voulu réduire les peines. 
On peut dire d’ailleurs que la maison habitée est nécessairement 
au nombre des circonstances spécifiées dans l’art. 8, et que dès- 
lors l’art. 10 qui n’exclut de son application que les seuls vols qui, 
indépendamment des circonstances qui y sont spécifiées , auraient 
été accompagnés d’une ou de plusieurs autres circonstances, ne 
s’applique nullement aux vols commis avec effraction ou escalade 
dans une maison habitée. 

Ce n’est pas tout. Le système de la Cour de cassation aurait cet 
étrange effet de rendre l’art. 8 de la loi du 9.5 juin entièrement 
inapplicable. En effet, aux termes des art. 38 i , n. 4 * et 384 du 
Code pénal, l’effraction ou l’escalade, pour donner au vol la qua¬ 
lification de crime, doivent avoir eu lieu ou dans une maison habi¬ 
tée ou ses dépendances, ou dans des édifices, parcs ou enclos non 
servant à l’habitation et non dépendans de maisons habitées. Or 
si le vol est commis dans une maison habitée, la disposition de 
Fart. 8 est inapplicable d’après la jurisprudence que nous com¬ 
battons. Mais il en sera de même s’il a été commis dans un parc 
ou enclos ; car il faut reconnaître que la circonstance du parc ou 
de Venclos est, d’après l’art. 384 > une circonstance aggravante 
aussi bien que celle de la maison habitée, puisque , comme dans 
ce dernier cas, c’est par sa réunion à l’effraction ou Eestalade 
qu’il y a crime. D’un autre coté, le vol. commis dans tous autres 
lieux que ceux désignés par l’art.. 384 * même avec effraction on es¬ 
calade, n’est plus qu’un simple délit. Ainsi, l’art. 8 n’aurait donc 
aucune application, et toutefois on ne peut supposer que le 
législateur ait voulu détruire par l’art, io de cette loi la disposi¬ 
tion bienfaisante de l’art. 8. 

Le système de la Cour de cassation serait admissible si le légis¬ 
lateur efit distingué, dans ce dernier article, les vols commis dans 
une maison habitée ou ses dépendances, de ceux commis dans des 
édifices, parcs ou enclos non servant à l’habitation et non dépen¬ 
dans de maisons habitées. Mais non seulement le législateur n’a 
pas exprimé cette restriction dans la loi, mais, chose bien remar¬ 
quable, il l’a énergiquement repoussée. 

En effet , la commission de la chambre des pairs proposait par 
amendement sur l’ai t. 8, d’y insérer après ces mots : commis à T aide 
à?effraction et d?escalade , une restriction ainsi conçue : Quand ces 
vols n 9 auront été commis que dans des édifices , parcs ou enclos non 
servant a Vhabitation et non dépendans de maisons habitées . Le 
garde*des-sceaux s’éleva fortement contre celte modification. « Il 
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« annonça qu’il lut était impossible de donner son assentiment k 
« une restriction qui détruirait en quelque sorte tout l’effet de la 
c loi, les cas les plus nombreux parmi ceux que l’on avait voulu 
« prévoir étant précisément ceux où l’effraction est commise dans 
« des édifices destinés à î habitation ou dans des enclos en dépen - 
« dans. » (Moniteur du \i mai i 8 i 5 .) Le commissaire du roi 
combattit également cet amendement. «La restriction que la com¬ 
te mission propose, dit cet orateur, u’irait-elle pas directement 
« contré la pensée même de la loi? Son but, en effet, est d'atté- 
« nuer la peine pour les cas où le crime est plus léger; mais ces 
« cas ne se reucontrent-ils donc que lorsque l’effraction et l’esca* 
« lade sont commises dans des lieux non servant à l’habitation? 
h ...Ces circonstances acquièrent-elles donc une gravité beaucoup 
« plus grande, lorsque le jardin, dont on s'est ainsi procuré l’en- 
« trée, tenait à une maison d’habitation?... Dans ces maisons 
« mêmes, n’est-il pas uue quautité d’effractions légères et pourîes- 
« quelles l’atténuation est indispensable, telle par exemple qu’on 
« carreau de vitre brisé par un enfant pour se procurer des objets 
« de friandise dans la bouliqne d’un de nos marchands? Qui refu- 
a serait dans ce cas de modérer la peine, ainsi que le permet 
« l’article du projet? Qui voudrait s’en tenir à la rigueur actuelle?» 
Par suite de ces observations, l’amendement fut rejetd. (Moniteur 
ibid.) Or est-il au pouvoir de la Cour de cassation de rétablir une 
distinction solennellement repoussée par la puissance législative? 
Est-il au pouvoir du juge d’ajouter & la rigueur de la loi, et de 
changer une simple condamnation correctionnelle en une con¬ 
damnation aux travaux forcés? Cette doctrine qui serait affl geante 
pour l’humanité, est ici repoussée (nous pensons l’avoir prouvé) 
par le texte de la loi ; elle est surtout repoussée par f intention 
évidente du législateur. C’est pénétrés d’une profonde convictiop 
h oet égard, que nous avons cru devoir signaler un système qui 
tendrait à anéantir l’une des dispositions les plus bienfaisantes de la 
loi du a 5 juin. 

▲et. 649 . 

T1EAGE WT JURY. - RÉCUSATION. - DÉFENSEUR, 


U accusé doit exercer personnellement le droit de récusation. 

Le défenseur doit néanmoins assister au tirage au soft des jurés; 
mais il lui est interdit de diriger d'une manière quelconque l'exer¬ 
cice du droit de récusation , ( Art. $99 du Code d’inst. crân, ) 
François Verdier comparaissait devant la Cour d’assises de 
l’Hérault comme accusé d’actes séditieux. Pendant le tirage du 
jury, le président s’apercevant que M* Estoé, avocat et conseille 
Verdier soufflait son client sur les réeosations à eiercer, lui fart 
remarquer qu’il ne devait pas en agir ainsi. M # Estor répond que 
l’avocat a le droit de diriger l’accusé dans ses récusations; que le 
vœu de la loi est toujours rempli puisque Y accusé récuse toujours 
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lui-méme ; que ce droit de diriger l’accusé est une conséquence 
nécessaire du droit d’assister au tirage, sans quoi la préseuce du 
défenseur serait illusoire et sans but. 

ARRÊT. 

LA COUR, attendu que le droit de récusation doit être envisagé dans 
son essence et dans sa forme ; — Attendu que ce droit considéré dans son 
essence constitue un droit purement personnel dont l’exercice dépend de 
la volonté, du libre arbitre de l’accusé qui ne peut excuser des motifs dont 
il est impossible d’ailleurs d’approfondir la cause, l’origine ou l’in&piration ; 
— Attendu que si ce droit était exercé par le défenseur, l’accusé serait sou¬ 
mis aux préventions, aux caprices, aux passions d’un tiers qui lui-même 
courrait le risque de s’exposer au ressentiment et à la rancune des jurés 
récasés, surtout si par un événement qu’il est permis de prévoir il s’élevait 
entre le défenseur et l’accusé une discussion même rapide sur les dangers 
ou Ie9 avantages de la récusation, ce qui en exposerait indirectement les 
motifs,nu mépris des dispositions prohibitives de l’art. 3 gg du Code d’inst. 
criia.; — Attehdn que s’il s’agit du droit de récusation considéré en sa 
forme, il est juste que le défenseur soit présent au tirage au sort du jury» 
pour instruire son client de l’étendue et de la mesure de ses droits, pour 
feiller, en un mot, à ce que les formalités exigées par la loi soient reli¬ 
gieusement observées, et que c’est seulement dans ce sens que la Cour de 
cassation a décidé que le^éésnseur doit être le guide de l’accusé dans l’exer- 
cice de son droit personnel de récusation : — Par ces motifs, la Cour 
râlant l’incident élevé par le défenseur de Verdier, ordonne que le défen¬ 
seur assistera au tirage au sort du jury, mais avec défense expresse de 
diriger d'un© manière quelconque l'exercice du droit de récusation person¬ 
nel à l’accusé. 

— Du 20 mai i 83 i. — Cour d’assises de Montpellier. — Prési¬ 
dence de M. Aubaret. 

Observations . Il est curieux d’observer les variations que la 
jurisprudence a subies sur cette question dont la solution intéresse 
si vivement les accusés* La Cour de cassation n’a cessé de décider 
jusqu’à une époque fort régente que le défenseur ne pouvait dans 
aucun cas assister au tirage. {V, notamment un arrêt doctrinal du 
i décembre 1830 , — t. a, p. 265 ), Cette jurisprudence qui blessait 
si essentiellement les droits sacrés de la «défense fut réformée par 
un arrêt du ?3 décembre ï 83 q [V. çi-dessus y p f 5 ) qui a-ccprda 
au défenseur la faculté d’assister au tirage, mais en lui interdisant 
formellement de prendre part personnellement aux récusations. 
Enfin un autre arrêt est intervenu le 4 février * 83 * ( V.ibid ., 
p, 39}, qui reconnaît au défenseur non seulement le droit d’as¬ 
sistante * mais encore la faculté, que toutefois il no définit pas, efe 
guider l'accusé daps son droit de récusation. La Copr d’assises de 
Montpellier a élé plus loin encore. Elle a ordonné que le défen¬ 
seur assisterait au tirage : il était impossible de consacrer plus 
positivement le droit de présence. Mais la restriction dont cette 
disposition favorable à la défense est accompagnée, ne souflne-U 
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elle pas de graves difficultés? Suivant la Cour de cassation, le 
vœu de l’art. 399 du Code d’inst. crim. est rempli pourvu que 
l’accusé récuse lui-même les jurés ; mais rien ne s’oppose à ce qu’il 
le fasse d'après la direction et les conseils de son défenseur; car 
diriger un accusé daus l’exercice d’un droit n’est pas l’exercer soi- 
même. Cette distinction n’a pas assez frappé la Cour de Montpel¬ 
lier. Aussi tout en posant en principe que l’avocat doit être le guide 
de l’accusé, elle lui enlève tous les moyens de remplir cette mis¬ 
sion. Mais cette prohibition d’influencer d’une manière quelconque 
est d’ailleurs impraticable dans l’exécution. Défendrait-on toute 
conversation entre le défenseur et l’accusé? Non, sans doute, car 
il serait impossible à l’avocat d'instruire son client de Vétendue et 
de lu mesure de ses droits sans lui parler. Mais s’il lui parle ne 
pourra-t-il pas l’inflencer et lè diriger? D’ailleurs est-ce par la 
parole seulement que pourrait s’exercer cette influence? Le lan¬ 
gage muet du geste et des signes de convention serait-il pareille¬ 
ment interdit? Enfin quelle serait donc la position d’un avocat sou¬ 
mis à l’examen inquisitorial qu’il faudrait exercer sujr lui? Et quel 
rôle joueraient les magistrats chargés de surveiller le défenseur et 
d’épier jusqu’à ses moindres mouvemens? Tout cela nous semble 
bien indigne de la gravité du ministère public et de la majesté d’une 
Cour d’assises; nous croyons que la jurisprudence prendra bien¬ 
tôt uu caractère plus géuéreux et plus large, et qu’abandonnant 
ces systèmes étroits et restrictifs de la liberté de la défense, les 
jCours d’assises se décideront enfin à ne plus élever de,barrière* 
quelconques entre l’accusé et son défenseur. ( P» nos art. 435 , 
5 i 4 , 5i8 et 543 .) . ; 

àbt. 650. 

COUR d’assises. -LISTE DU JURY. - VOL. ' 

Il suffit, pour remplir le vceu de la loi , que le ministère public 
ait fait notifier la liste générale des trente-six jurés et des quatre 
jurés supplémentaires ; il n'est pas néessaire qUe les excuses et les 
dispenses prononcées y soient mentionnées (i). 

Lorsque les jurés interrogés Stir la Question de savoir si le prévenu 
est coupable de la tentative de vol avec les circonstance$ constitu¬ 
tives de la tentative , et qùe la réponse a été oxn , et n’a manqué son 
effet que'par des circonstances indépendantes delà volonté , cette 
réponse est suffisante. 

ARRÊT. (Bernays. C. Min. publ.) 

LA COUR, sur le moyen de cassation, résultant de ce que l’on n’aurait 
pas notifié aux accusés la liste des jurés, telle qu’elle se trouvait réduite 
d’après les excuses admises et les dispenses prononcées avant le procès- 
verbal du tirage; — Attendu que, dans l’espèce, en notifiant aux accusés Jt 
liste générale des trente-six jurés qüe la Cour de Rouen avait désignés par 


(1) Ce point est constant dans la jurisprudence de la Cour, mais il n° us 
semble fort douteux en droit. V . notre art. 5 oj. 
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U voie du sort, et des quatre jurés supplémentaires, le ministère public a 
rempli le voeu de l’art. 3 g 4 du Code d’inst. crim. ;—Sur le deuxième moyen 
de cassation proposé par les demandeurs, en ce que la réponse du jury à la 
question sur la tentative du crime imputé aux demandeurs ne présentait 
pas tous les caractères légaux et constitutifs de la tentative : — Attendu 
que le jury, interrogé sur la question de savoir si la tentative d’un vol de 
blé, au préjudice du sieur Gorre, la nuit, au nombre de deux personnes, 
dans la grange dépendante de la’maison habitée dudit Gorre, si cette ten¬ 
tative de vol avait été manifestée par des actes extérieurs, suivis d’un com¬ 
mencement d’exécution, et n’avait manqué son effet que par des circonstances 
fortuites et indépendantes de la volonté desdits Bernay père et fils, et que 
le jury a répondu oui , et n’a manqué son effet que par des circonstances 
indépendantes de la volonté j que si la première partie de la réponse du 
jury n’est affirmative que sur l’existence des deux premiers caractères 
constitutifs de la tentative, la deuxième explique clairement que le troi¬ 
sième caractère se rencontre également dans l’espèce $ qu’ainsi sous ce pre¬ 
mier rapport l’arrêt attaqué est à l’abri de tout reproche ; — Sur le troi¬ 
sième moyen... (même décision que dans l’arrêt Guillemette). (i) 

— Du i 3 janvier i 83 i. —» Cour de cass. — M. Chantereyne, 
rapp.— M. Chauvi au-Lagarde, av. 

art. 651 . ’ 

AU’l'OBlTÉ MUNICIPALE» -MARCHÉS. «- REGLEMENT. 

Il ordonnance de police qui porte que les cultivateurs et mar¬ 
chands de fourrages d’une ville ne pourront vendre et acheter ces 
denrées que sur les marchés publics qu’elle désigne, et moyennant 
le paiement (Tun droit de stationnement , est prise dans le cercle des 
attributions du pouvoir municipal et par conséquent est obli¬ 
gatoire . 

Mais lorsque l’autorité rappelle des dispositions contenues dans 
, des réglemens anciens , elle ne peut établir une pénalité qui excède 
tes peines de simple police . 

Le préfet die police avait rendu, le 6 février i 83 o, une ordon¬ 
nance ainsi conçue : « Art. i* r . Il est défendu aux grainetiers et à 
tous marchands de fourrages en détail d’en acheter partout ail¬ 
leurs que sur les marchés affectés à la réception et h leur conser¬ 
vation et vente des. fourrages, par notre ordonnance du 12 jan¬ 
vier 1816 et celle du 3 o octobre 1829, sous peine de 100 francs 
d’amende et de confiscation desdits fourrages (ordonnances 
de 17Ç9 et de 1786). Art. 2. Les fourrages achetés hors de Paris 
et de ses abords, et destinés à la consommation des particuliers 
sont seuls exceptés de cette règle. » Il parut douteux que les 
limites du pouvoir municipal s’étendissent aussi loin. Divers par¬ 
ticuliers refusèrent de se conformer à ces réglemens. Les sieurs 
Grégoire, Chévillon et autres, furent condamnés par le tribunal 
correctionnel de la Seine à 100 fr. d’amende, pour achat de four¬ 
rages à destination. Appel, et le i 5 juin i 83 o, arrêt de la Cour de 

(1) Arr. du i 3 janvier i 83 i. V ci-dessus, p. i 3 /}. 

T. III. 12 
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Pans qui infirma, en se fondant sur ce que « Vordonnance ne peut 
être considérée sur ce point { la défense pour les marchands d’ache¬ 
ter des fourrages au domicile des propriétaires) comme ayant 
force de loi , parce quelle a à cet égard excédé les attributions et 
les pouvoirs légaux du fonctionnaire dont elle est émanée. » Pourvoi 
du ministère public. 

* # ARRÊT* 1 

LA. COUR, va Part. 3 , n. 3 , tit. n, de la loi du 24 août 1790,et 
l’art.* 4$ du titre i**de la loi du 22 juillet 1791 , qui attribuent aux corps 
municipaux l’inspection sur la fidélité du délit des denrées qui se vendent 
au poids, *à faune ou à la mesure, la salubrité des comestibles exposés en 
vente publique, et leur confèrent le droit de faire sur ces objets des règle¬ 
ment, dont let contraventions doivent, d’après l’art. 5 de la loi du 24 
août *1790, être punies des peines de police déterminées par les art. 600 
et 6 o 5 du Code du 3 brumaire an 4 ;—Vu l’ordonnance du préfet de police 
dé Pâris^du 6 février i 83 o, concernant les marchands en détail de four¬ 
rages, laquelle, dans les ait. 1 à 5 , renferme des dispositions relatives aux 
achats de fourrages que feraient les grainetiers et marchands en détail de 
fourrages, hors des marchés publics ; — Considérant que ; si Pordonnance 
de police du 6 février i 85 o, renferme des dispositions susceptibles d’être 
modifiées dans l’intérêt du commerce et de l'agriculture, sa réformation 
n’en peut être légalement réclamée qu’auprès de l’autorité, administrative 
supérieuré ; — Considérant que les dispositions prohibitives portées par les 
art. 1 à 5 de cette ordonnance , rentraient dans les attributions confiées 
aux corps municipaux par les lois précitées, et au préfet de police par 
l’arrêté du 12 messidor an 8; — Que, néanmoins à l’égard de Masure, 
Mignan, Bellan, Grégoire, Chevillon, Motteau et la dame Parrain , l'arrêt 
attaqué a déclaré que les contraventions par eux commises aux dispositions 
de l’ordonnance ci-dessus rappelée, n’étaient passibles d’aucunes peines;— 
Considérant que les amendes prononcées par les art. de 1 à 5 de cette or¬ 
donnance sont différentes de celles que portaient les anciennes ordonnances 
sur la matière, en date des 26 octobre 1769 et 7 juillet 1786 ; — Que, dès- 
lors, l’ordonnance du 6 février i 83 oest constitutive d’une pénalité nouvelle*, 
Et attendu que, d’après les lois des 24 août 1790 et 22 juillet 1791, les 
contraventions aux réglemens de police, faits postérieurement à ces lofe, 
ne sont passibles que de peines de police, lesquelles sont déterminées par 
la loi du 3 brumaire an 4 î qu’ainsi l’arrêt attaqué a violé les dispositions 
des lois des 24 août 1790, 22 juillet 1791, et 3 brumaire an 4 précitées, en 
déclarant que les contraventions à l’ordonnance de police du 6 février i 83 o, 
commises par Masure, Mignan, Bellan, Grégoire, Chevillon, Motteau et la 
dame Parrain n’étaient passibles d’aucune peine, tandis qu’ils devaient être 
condamnés à une peine de police ; que le même arrêt a également violé 
ces mêmes dispositions de lois, en confirmant, à l’égard de Brenier, la 
disposition du jugement du tribunal correctionnel de la Seine, qui leçon- 
damnait à 100 fr. d’amende, au lieu de réduire cette condamnation à on* 
peine de police : — Par ces motifs, casse l’arrêt de la Cour de Péris, du 
14 juin i 83 o. 

— Du 12 novembre i 83 o. — Cour de cass. —- M. Crouseilbes, 
rapp."—M. Dalloz, av. 
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ART. 652 . 

JURY. — DÉCLARATION.- COUR d’aSSISES. 

Lorsqu*une accusation a pour objet i * la fabrication clc pièces 
arguées de faux ; 'i Vusage frauduleux de ces memes pièces , et que 
te jury*, après avoir résolu affirmativement les questions relatives à la 
fabricationj a déclaré que i usage n*avait pas eu lieu avec intention 
frauduleuse , le fait de la fabrication n’en subsiste pas moins , et doit 
nécessairement recevoir P application des peines légales . (Art. 1^7, 
i 5 o et i 5 r du Code pénal. ) 

ARRÊT. (Min. publ. C. Bayenet.) 

LA COUR, attendu que les questions posées au jury auraient pour ob¬ 
jet, i° ia fabrication de pièces arguées de faux ; 2 0 l’usage de ces mêmes 
pièces avec intention d’escroquer partie de la fortune d’autrui ;—Attendu 
que ces questions constituaient deux ordres de faits distincts, et deux crimes 
principaux indépendans l'un de l’autre ,■ — Attendu que le jury, en répon¬ 
dant affirmativement à la première et à la troisième de ces questions, a 
déclaré l’accusé coupable du crime de fabrication de pièces fausses ; et que 
si dans sa réponse aux deux questions relatives à l’usage desdites pièces, il 
a dépouillé ce fait de l’intention criminelle que l'accusation y avait atta¬ 
chée, sa décision, à cet égard, ne peut s’étendre et rétroagir au fait anté¬ 
rieur de fabrication dont la criminalité est établie séparément, par une 
affirmation claire, positive et complète $ — Attendu qu’en interprétant, 
ainsi qu’elle l’a fait, la déclaration du jury, et en appliquant indistincte¬ 
ment à toutes les questions la solution qui doit être limitée à la seconde et 
à la dernière, la Cour d’assises du nord a commis un excès de pouvoir et 
violé les art. i 47 , i 5 o, i 5 i, 164 et i 65 du Code pénal : —casse l’arrêt de la 
Cour d’assises du Nord du l'r février i 83 i. 

— Du 3 jnars i 83 i. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 653 . 

BANQUEROUTE. - COMMERÇANT FAILLI. - DECLARATION. 

Lorsque le jury a déclaré que l’accusé , poursuivi pour banque¬ 
routefrauduleuse , était commerçant failli, celte déclaration motive 
l’application de la loi pénale , sans qu*il soit besoin que la faillite 
ait été prononcée parla juridiction commerciale. (Art. 4 0 . 2 du 
Code pénal. ) 

La réponse faite par le jury que P accusé était coupable cP avoir 
caché ses livres de commerce ou de n’en avoir pas tenu , est nette et 
précise , et suffit pour motiver la condamnation . (Art. 402 du Code 
pénal. ) 

ARRÊT. (Bouloud. C. Min. pub.) 

LA COUR, sur le premier moyen , attendu qu'il est décidé par la ré¬ 
ponse affirmative faite par le jury à la première question, que Bouloud était 
commercant failli, et <pie cette déclaration motivait l’application de la loi 
pénale, sans qu’il fût besoin que, quant aux intérêts civils, la faillite eût 

12. 


Digitized by Google 



( 180 ) 

été déclarée par la juridiction commerciale; — Sur le troisième moyen pris 
de ce que, dans sa réponse et par une énonciation générique, le Jury au¬ 
rait décidé que Bouloud était coupable d’avoir caché ses livres de Commerce, 
ou de n’en avoir pas tenu , ce qui ne constituait pas une réponse nette et 
précise ; — Attendu qu’au cas de l’espèce, des livres de commerce n’appa¬ 
raissant pas, le jury ne faisait point une réponse obscure, alors qu’il déci¬ 
dait que Bouloud était coupable pour ne pas représenter ces livres, soit 
qu’il ne les eût pas tenus ou qu’il les eût cachés ; — Qu’au surplus le de¬ 
mandeur était coupable d’avoir détourné des effets et marchandises faisant 
partie de son actif, ce qui suffisait pour constituer la banqueroute fraudu¬ 
leuse : — Par ces motifs, rejette. 

— Du <11 janvier i 83 i. — Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. — M* Rochelle, av. 

▲rt. 654 . 


DEFENSE. - DELAI. - CASSATION. 

^ L'accusé ne peut se faire un moyen de cassation contre V arrêt de 

mise en accusation de ce qu il n'aurait pas eu le temps nécessaire 
pour préparer sa défense : c'est devant la Cour d'assises qu'il doit 
présenter ce moyen préjudiciel . 


ARRÊT. (Servant. C. Min. publ.) 

LA COUR, vu l’art. 299 du Code d’inst. crim. ; — Attendu que le fait 
dont le demandeur est accusé, est qualifié crime par les art. ag 5 , 296 et 3 oa 
du Code pénal; que le ministère public a été entendu; que l’arrêt, 
d’ailleurs régulier dans la forme, a été rendu par le nombre des juges suffi¬ 
sant d’après la loi; — Qu’il n’est pas de la compétence de la Cour d’appré¬ 
cier le temps nécessaire à l’accusé pour préparer sa défense, et que, sous ce 
rapport, et s’il croit qu’il lui est préjudicié, c’est devant la Cour d’assises 
qu’il pourra présenter ce moyen préjudiciel en réclamant un délai: — 
Rejette. 


— Du 3 février 1 83 1. — Cour de cass. — M. Brière, rapp- 


▲et. 655 . 


BANQUEROUTE. -COMPLICITE. - COUR D’ASSISES. 

Il n'est pas nécessaire j pour constituer le crime de complicité de 
banqueroute frauduleuse , que les deux circonstances de soustraction 
et recélé, ou d'acquisition et cFaffirmation de fausses créances , se 
trouvent h la fois réunies; tune de ces deux circonstances suffit 
seule pour constituer le crime . ( Art. 597 du Code de commerce. ) 
f Un individu peut être condamné pour banqueroute frauduleuse , 
1 sans avoir été déclaré commerçant failli par la juridiction com- 
/ merciale; mais il est toujours nécessaire que le jury se prononce 
L- sur cette qualité . 

Le détournement et le recelé des biens d'un failli ne constituent lu 
complicité de la banqueroute frauduleuse , qu: autant que ce détour - 
nement ou ce recélé ont été Ü effet d'un concert frauduleux entre 
l'auteur principal et son complice; à défaut de cette circonstance , 
ce fait 11 est plus qu'un vol, (Art. 4 o 3 du Code pénal.) 
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Il y a contradiction dans la réponse • du jury , qui déclare , d*unc 
pirt y que le commerçantfailli ,, accusé de banqueroutefrauduleuse , 
fies* pas coupable; et de Vautre , qu un individu poursuivi comme 
complice, pour s être entendu avec le premier et avoir soustrait une 
partie de ses marchandises est complice du fait principal. 

ARRÊT. — (Bombard. C. Min. publ. ) 

LÀ COUR, vu l’art. 4'0 du Code d’inst. crim., et les art. 5 g? t 438 , 5 g 3 
et 594 du Code de commerce, 394 du Code d’inst. crim., 4°3 du Code 
pénal ;—Sur le i er moyen tiré d’une prétendue violation de l’art. 597 
du Code de commerce, en ce que pour être déclaré complice d’une banque¬ 
route frauduleuse et puni comme tel, il faut s’être entendu avec le ban¬ 
queroutier, non seulement pour recéler ou soustraire tout ou partie de 
ses biens, meubles et immeubles, mais encore avoir acquis sur lui des 
créances fausses et avoir, à la. vérification et affirmation des créances, 
persévéré à les faire valoir comme sincères et véritables : — Attendu 
sur ce premier moyen qu’il suit de la contexture de l’art. 5 gy cité, que 
a sont déclarés complices des banqueroutiers frauduleux, et condamnés 
aux mêmes peines, i° ceux qui seraient convaincus de s’être entendus avec 
le banqueroutier frauduleux, pour recéler ou soustraire tout ou partie de 
ses biens, meubles et immeubles; 2 0 ceux qui seraient convaincus d’avoir 
acquis sur lui des créances fausses, et qui,.à la vérification rt affirmation 
de leurs créances auraient persévéré à les faire valoir comme sincères et 
véritables » ; qu’il suit de là qu’un seul de ces caractères de soustraction et 
recelé, ou d’acquisition et d’affirmation de fausses créances, suffit pour 
faire regarder celui qui s'en est rendu coupable comme complice du ban¬ 
queroutier frauduleux, et le faire punir des mêmes peines, et qu'il n’est 
pas nécessaire pour cela.de réunir en sa personne les deux caractères de 
complicité spécifiés dans cet article - r 

Sur le 2 e moyen, tiré de la violation des art. 4 ^ 8 » 5 p 3 et 5 g 4 du 
C. de corn., en ce que le jury n’aurait pas été mis à même de dé¬ 
cider si Corbe, accusé d'être coupable de banqueroute frauduleuse, était 
négociant, et négociant failli : —Attendu que la banqueroute frauduleuse 
est un crime spécial qui ne peut être commis que par un commerçant failli ; 
que les faits prévus par le Code de commerce, au titre des banqueroutes, 
ne constituent ce crime qu’autantque le débiteur qui s’est rendu coupable 
est dans la situation prévue par les art. 437 et 438 de ce Code, c’est-à-dire 
que c’est un commerçant qui a cessé ses paiemens, etc.; d’où il suit qu’il 
ne suffit pas, dans l’espèce, de soumettre au jury la question de savoir si 
Corbe s’était rendu coupable de banqueroute frauduleuse, soit en supposant 
des dépenses ou des pertes non justifiées, soit en détournant furtivement 
de son magasin des marchandises pour les soustraire à ses créanciers; qu’il 
fallait demander au jury, et le mettre à même de déclarer si Corbe, com¬ 
merçant failli, était coupable d’avoir, etc. ; que, dans l’espèce, cette obli¬ 
gation était d’autant plus indispensable qu’il n’était intervenu aucun juge¬ 
ment qui eut. déclaré l’accusé en faillite ; que le ministère public avait pu, 
à la vérité , poursuivre le crime de banqueroute frauduleuse, sans qu’un 
jugement eut préalablement déclaré U faillite; mais que l’absence de ce 
jugement était un motif de plus pour appeler l’attention du jury sur la 
qualité de commerçant failli, de Corbe, accuse' principal, et que l’omission 
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faite par le jury de le déclarer commerçant, et commerçant failli, qu'il 
aurait pu invoquer en sa faveur s’il eût été condamné, pouvait aussi être 
invoqué par son complice, et lui profiter également. 

Sur le 3 e moyen, tiré d’une deuxième violation des art. 597 du 
C. de Com. et 4<>3 du Code pénal, en ce que le jury n’avait été 
interrogé que sur la question de savoir si Bombard avait recélé sciemment 
tout ou partie des marchandises détournées par Corbe, sans qu’il lui ait 
été demandé en même temps s’il s’était entendu à cet effet avec Corbe: — 
Attendu qu’il résulte de la combinaison des dispositions des art. bçfl du 
Code de commerce et 4 o 3 du Code pénal, que les caractères de la compli¬ 
cité en matière de banqueroute frauduleuse sont régis par des règles par¬ 
ticulières autres que celles établies aux art. 59 et 60 du Code pénal ; que, 
d’après les art. 697 et 4 <> 5 , le fait seul de recélé ou détournement des 
biens, meubles et immeubles en fait de banqueroute frauduleuse, ne consti¬ 
tue pas la complicité ; qu'il faut encore que ce détournement ou ce recélé 
ait été l’eflfet d’un concert frauduleux entre l’auteur principal et son com¬ 
plice, que la soustraction et le détournement d’effets formant le gage des 
créanciers, constituent le failli banqueroutier frauduleux comme auteur 
principal, et çelui qui a commis la soustraction ou le détournement ou le 
recélé, complice par le fait de leur intelligence ou de leur concert fraudu¬ 
leux; qu’à défaut du concert avec le failli , le détournement ou le recélé 
de ces effets peut être un vol simple ou qualifié suivant les circonstances, 
mais ne peut constituer la complicité de banqueroute frauduleuse;—Que, 
dans l’espèce, le jury n’ayant, pas déclaré que ce détournement ou recélé 
de marchandises par Bombard fut 1 a suite d’un concert entre lui et Corbe, 
et qu’ils se fussent entendus ensemble à cet effet, c’est à Tort qu’il loi a été 
frit l’application de l’art. 597 du Code de commerce ; 

Sur le 4 e moyen, tiré d'une troisième violation des art. 597 du 
Code de commerce et 36 ^ du Code d’inst. crim., en ce que le fait imputé à 
Bombard tel qu’il résultait de la déclaration du jury, n’étant prévu par 
aucune loi pénale, son absolution aurait dû être prononcée: — Attendu 
en fait que traduit devant la Cour d’Ile-et-Vilaine, le premier comme au¬ 
teur, le deuxième comme complice de banqueroute frauduleuse, Corbe a 
-été déclaré non coupable de ce crime et acquitté, tandis qiie Bombard? 
déclaré coupable de complicité par le jury, a été condamné à la peine des 
travaux forcés à temps, par application des art. 597, 4° 2 , 4 ° 3 > &> 

Code de Commerce et. du Code pénal ; — Attendu, en droit, que si, en règle 
générale, de deux accusés traduits en jugement, l’un comme auteur d’un 
crime, et l’autre comme complice, le premier est déclaré non coupable, et 
le deuxième coopable de complicité, ces déclarations ‘peuvent être concor¬ 
dantes, lorsqu'il existe un corps de délit auquel la complicité puisse se rat¬ 
tacher avec l’auteur quelconque du délit, qui n’est pas connu ou mis en 
jugement; mais qu’il n’en peut être ainsi en matière de banqueroute frau¬ 
duleuse; que les caractères dé la complicité, dans cette matière, sont déter¬ 
minés, non par les art. 59 et 60 du Code pénal, mais par l’art. 597 du Code 
de commerce, ensuite de l’art. 4 o 3 du Code pénal ; que cet art. 597 exigeant 
pour être déclaré complice d’un banqueroutier frauduleux et puni comme 
tel, non point le simple fait de recélé ou détournement sciemment fad 
mais le concert formé à cet effet entre le complice et le banqueroutier, 1 
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suit de là qu’il y a une contradiction manifeste à déclarer, d’i>v»e pArt, qtit 
le commerçant failli, accusé de banqueroute frauduleuse, n'a point dé- 
tourné des marchandises et effets mobiliers faisant partie de son actif; 
qu’il n’y « par conséquent, sous ce rapport, ni banqueroute frauduleuse., 
ni auteur de cette banqueroute, et, de l'autre, que, cependant, il y a un 
coupable de complicité pour s’ètre entendu avec ce dernier, et avoir sous¬ 
trait une partie de ses marchandises; que dans ce : cas la complicité ne se 
rattache à aucun fait ni à aucun auteur de ce fait; qu’elle est donc pare¬ 
ment chimérique; — Que dans cet état la déclaration régulière du jury, en 
ce qui concerne Corbe, et l’ordonnance d’acquittement qui en a été la 
suite, étant irréfragables, d’après les dispositions des art. 358 et 36 o du 
Code d’inst. crim., la Cour d’assises, délibérant en ce qui concernait 
Bombard, ne pouvait faire reposer la condamnation de cet accusé sur une 
déclaration contradictoire avec celle concernant Corbe, on devait ne re¬ 
connaître dans cette déclaration, à la charge de Bombard, qu’un détourne¬ 
ment n’ayant pas les caractères spécifiés dans l’art. 597 du Code de 
commerce, pour constituer la complicité de banqueroute frauduleuse, et 
dès-lors prononcer l'absolution de l’accusé, en conformité de fart. 364 du 
Code d’inst. crim. ; d’où il suit que, par l’arrêt de condamnation attaqué, 
la Cour d’assises a fait une fausse application des art. 5 gj f 438 , 5 g 3 èt 544 
du Code de commerce, 4 o 3 du Code pénal, et 364 du Code d’inst. crim. ; 
— Par ces motifs, rejetant le premier moyen et faisant droit sdr les trois 
autres, casse la déclaration du jury en ce qui concerne M. L. J. de Bombard/ 
tout ce qui a suivi et notamment l’arrêt du 17 février, et déclare qu’il n’y 
a lieu à renvoi. 

— Du 17 mars i 83 i. — Cour de cass.-^- M. Meyron net-S&in t- 
Marc, rapp. * *. 

art. 656. ” ‘ 1 

DEGRÉ DE JURIDICTION. - APPEL, -—• COMPETENCE. 

• . . . ^ •. >, . ■ . . \ . n v. 

Lorsque la chambre des appels de polic(\ correçlionrwlle infirme 
un jugement correctionnel par Vunique motif qu il aupil rpffisç d un 
prévenu la faculté de se faire représenter pour pppqser des pxçepr 
tions préjudicielles, elle doit en meme temps retenir la, connaissance 
de Vaffaire et statuer au fond . Ce Jiest qu en cas d'infirmation 
pour incompétence que Vaffaire doit être renvoyée aux juges qui 
doivent en connaître, 

ARRÊT. (Saint-Simon. C. Minist. publ.) 

LA COUR, vu l’art. 2i5 du Code d’inst. crim.; l’art. 1er de la loi 
du 29 avril i8o6,et l’art. 202 du Code du 3 brumaire an 4 ; — Attendu que 
de ces articles combinés, il résulte que, lorsquè sur l’appel d’un jugement 
rendu par un tribunal correctionnelle tribunal de la Cour qui en est saisi 
a annulé ce jugement pour toute autre cause que l’incompétence détermi¬ 
née par les dispositions ci-dessus rappelées, il n'y a pas lieu.à renvoi, pour 
être de nouveau statué en première ins tance, et que les juges d’appel doivent 
retenir l’affaire, et statuer eux-mêmes définitivement sur le fond 5—Attendu 
que, dans l’espèce, le jugement du tribunal de Poitiers, déféré à la C. royale, 
séant en la même ville, avait été annulé par ladite Cour, sur un motif 
unique, pris de ce que ce tribunal aurait, à tort, refusé à Saint-Simon , 
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prévenu d’un délit emportant la peine de l'emprisonnement, de se faire 
représenter, en son absence, près dudit tribunal, dans l’objet d’y faire va¬ 
loir des exceptions préjudicielles par lui opposées ; — Attendu dès-lors que 
çe jugement était annulé, non pour incompétence, mais pour mal jug£; 
que.<lès> 4 ors la Cour royale de Poitiers devait retenir la connaissance de 
l’afiaire au fond $ que cependant elle a renvoyé la cause devant le tribunal 
de première instance de Poitiers; en quoi elle a violé les art. ai 5 du Code 
d-inst. crim.,et i or de la toi du 29 août 1806:—Par ces motifs, casse l’arrêt 
de la Cour de Poitiers, du 22 janvier i 83 i. 

f < —Du 2 3 mars tÜJi. — Cour de cass. -— M. de Crouseilhes, 
r*P V- 

ART. 657 . 

DÉLIT POLITIQUE. - CARACTERES CONSTITUTIFS, - LIBERTE 

d’enseignement. 

L'art . 7 de la loi du 8 octobre 1 83 o ( 1 ) qui énumérée les délits qui 
sont réputés politiques est-il limitatif ? ou cette disposition n'est-elle 
que démonstrative? (2). 

Les tribunaux correctionnels doivent-ils se déclarer incompétens 
tl renvoyer les prévenus devant les assises toutes lesfois qu'ils re¬ 
connaissent au dédit un caractère politique , encore bien que ce délit 
pe rentre pas dans les cas énumérés par l'art „ 7 ? ( Loi du 8 oc¬ 
tobre 1 83 o. ) 

, La. Cour royale qui annule le jugement par lequel le tribunal 
correctionnel s'était déclaré incompétent , peut-elle à la fois retenir 
la cause pour statuer au fond? ( 3 ) 

En vertu des dispositions formelles des art. 69 et 70 de la charte 
de i 83 o, les sieurs Lacordaire, de Montalembert et de Coux, 
ont ouvert à Paris, le 9 mai dernier, une école gratuite , sans auto¬ 
risation de f Université : cités, à raison de ce fait, devant le tribunal 
correctionnel, leur défenseur a pris des conclusions tendantes à 
ce que le tribunal se déclarât incompétent, le délit imputé aux 
prévenus étant d’une nature toute politique : « que faut-il, a-t il dit, 

« entendre par délit politique? La loi ne l’a pas défini et n’a pu 
« le définir; elle s’est attachée dans l’art. 7 à donner quelques 
« ^exemples qui ne sont que démonstratifs. C’est qu’en effet le 
« délit politique est indéfinissable : Il reçoit ce caractère des 
« circonstances qui l’environnent. — L’exacte désignation, a dit a 
« la chambre des pairs M. Simeon, auteur du projet, de tous les 
« actes qui peuvent constituer un délit politique est impossible : 

*< ,celle que coudent le projet de loi n’exclut pas les délits auxquels 

(1) F. le texte de cette loi, art. 433 , p. 257, i 83 o. 

(2) Cette question immense, jugée diversement par le tribunal correc¬ 
tionnel et la Cour 1 oyaîe de Paris, va être portée devant la Cour de cassa¬ 
tion* Mandes à présent on n’hésite pas à dire que l’interprétation plus 
large dit tribunad de la Seine, semble plus conforme au principe qui a 
dicté la loi du 8 octobre et au texte même de cette loi. Toutefois nous sen¬ 
tons que cette opinion a besoin d’être développée, et nous y reviendrons 
dans la suite. 

( 3 ) Cass. 14 mai 181 3 , et i cr février 1826. F. aussi l’arrêt qui précède. 
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a les chambres du conseil et des mises en accusation trouveraient 
« un caractère politique. Rien ne les empêcherait de les renvoyer 

« à la Cour d’assises. Les prévenus eux-mêmes pourront, s J i!s 

« regardent comme politique le délit pour lequel ils sont pour- 
« suivis, plaider l’incompétence du tribunal correctionnel et ré- 
« clamer le jury.» L’avocat fait ensuite remarquer i°que la pro¬ 
hibition des art. 54 et 56 du décret du i 5 novembre 1811 est 
une conséquence du principe posé dans l’art. 291 du Code pénal, 
lequel est compris dans la catégorie des délits politiques de l’art. 7; 
2° que l’université a un but et un caractère politiques, et que l’in¬ 
tention et le but des prévenus sont également essentiellement 
politiques. « Cette question, ajoute-t-il, est celle de la liberté de 
« l’enseignement, et toute question de liberté est une question poli- 
« tique II ne faut pas vouloir rapetisser celte cause, parce qu’une 
« Assignation l’a confondue avec les délits de douane et de régie. Il 
« s’agit d’une lutte, d’une lutte à mort avec l’université, avec un 
« corps qui se prétend légalement constitué, et auquel il n’est pas 
« permis de refuser un caractère, un but politique. Ce que veulent 
« les prévenus, c’est une libre concurrence de tous les syftèmes 
« d’éducation, et le régime universitaire est l’obsiacle qu’ils préten- 
« dent renverser. C est aux pères de famille, c’est au jury a décider 
« entre eux et l’université, entre la liberté et le monopole. »Le tri- 
buual a adopté ce système dans son jugement, eu date du 3 
juin 1 83 1, et dont voici les termes : 

LE TRIBUNAL, sur les conclusions contraires du procureur du roi, 
attendu qu’aux termes de l’art. 69 de la charte de i 83 o et de la loi du 8 
octobre i 83 o, ce n’est pas aux tribunaux de police correctionnelle, mais aux 
Cours d’assises qu’appartient la connaissance des délits politiques; — 
attendu que l’art. 7 de la loi précitée est démonstratif et non limitatif; — 
attendu que les circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi les 
kits imputés aux prévenus, leur donnent tout le caractère d’un délit poli¬ 
tique , dans le cas où il serait reconnu que le délit existe: — Se déclare 
incompétent, et renvoie l’affaire devant les juges qui doivent en connaître. 

Mais appel de ce jugement ayant été interjeté par le ministère 
public, la Cour de Paris l’a réformé par les motifs suivans : 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant que l’art. 69 de la Charte, en attribuant aux 
Cours d’assises la connaissance des délits politiques, n’a pas défini la nature 
de ces délits, et par conséquent a laissé à la loi à intervenir le soin de les 
définir; — Considérant que la loi du 8 octobre i 83 o, rendue en exécution 
de l’art. 69 de la charte, a défini d’une manière explicite et non pas 
démonstrative quels sont les délits que leur caractère politique porte à la 
connaissance des Cours d’assises ; — Considérant que le délit imputé aux 
prévenus ne figure pas dans la nomenclature de ceux que la loi du 
8 octobre i 83 o définit délits politiques ; que l’intention dans laquelle ce 
délit aurait été commis ne suffit pas pour lui donner un caractère poli¬ 
tique : — A mis et met l’appellation et ce dont est appel au néant ; 
Emondant et considérant que par l’assignation donnée aux prévenus à 1a 
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requête du ministère public, le tribunal de police correctionnelle était 
saisi; qu’en se déclarant iucompétent, il a épuisé sa juridiction; — Vu 
l'art. 2i5 du Code d’inst. crim., retient la cause et pour être statué au fond, 
renvoie à l’audience du 28 de ce mob. 

— Du juin i 83 1. — Cour de Paris. — Ch. des appels de pol. 
corr. — M. Miller, av.-gén. (1) 

art. 658. 

JURY. - DÉCLARATION. -CONTRADICTION. 

Est contradictoire et nulle la déclaration du jury qui , interrogé 
1° si Vaccusé est coupable d’avoir soustrait frauduleusement du 
blé; s’il a commis ces soustractions frauduleuses dans la 
maison habitée et lorsqu il était domestique; répond i° oui, il est 
coupable d’avoir soustrait du blé; 2* oui, il est coupable. 

AitRÈT. (Min. pub. C. Chollet.) 

LA COUR , vu les art. 379 et 389 du Code pénal, 364 > 365 et 4 10 du 
Code d’inst. crim.;—Attendu qu’un accusé ne peut être légalement 
absous ou condamné nu’en vertu d’une déclaration claire et précise du jury, 
tant sur le fait principal de l’accusation que sur la moralité de ce fait lui 
même ; — Et attendu que, dans l’espèce, le jury avait été interrogé en ces 
termes; i° Jean-Baptiste Chollet est-il coupable d’avoir, du i 5 au 20oc¬ 
tobre 1829, et le 6 octobre i 83 o, soustrait frauduleusement du blé au pré¬ 
judice du sieur Monvoisin? 2° A-t-on commis ces soustractions fraudu¬ 
leuses dans la maison habitée dudit sieur Monvoisin, et lorsqu’il était 
domestique à gages de ce dernier ? Qu’à ces questions il a répondu , savoir, 
sur la première : oui, l’accusé est coupable d’avoi* soustrait du blé au préi- 
judice du sieur Monvoisin, le 6 octobre i 83 o ; — Non, il n’est pas coupable 
de |a soustraction à lui imputée du i5 au 20 octobre 1829 ; — J&t sur Ja 
seconde : oui, l’accusé est coupable ; — Que, du rapprochement de-ces deux 
réponses, résulte une contradiction évidente, puisque la première ne s'ex¬ 
plique nullement sur la criminalité de la soustraction qu’elite met à la 
charge de l’accusé, tandis que la seconde.énonce que cette même soustrac¬ 
tion aurait été commise par lui frauduleusement; qu’une telle déclaration 
ne pouvait, dès-lors, entraîner ni la condamnation, ni l’absolution dudit 
Chollet; que la Cour d’assises devait donc renvoyer les jurés dans la chambre 
de leurs délibérations, afin qu’ils eussent à s’expliquer explicitement sur la 
moralité du fait dont il s’agit ; qu’en considérant, au contraire, cette dé¬ 
claration comme complète et précise en faveur de l'accusé ; et en pronon¬ 
çant l’absolution de celui-ci, l’arrêt attaqué a commis un excès de pou¬ 
voir, faussement appliqué l’art. 364 Code d’inst. crim., et violé l’art. 365 
du même Code, ainsi que les art. 3 ng et 386 du Code pénal: — En consé¬ 
quence casse la déclaration du jury à l’égard de Chollet, ce qui a suivi, et 
spécialement l’arrêt de la Cour d’assises de l’Eure, du 26 février dernier. 

— Du 94 mars i 83 i. —* Cour de cass. —M. Rives, rapp. 

M. Chauveau-Lagarde fils. 

(1) La même Cour, statuant au fond , a décidé par arrêt rendu par défaut 
le'24 juin, que les décrets qui établissent l’université n’étaient point abro¬ 
gés. Nous donnerons le texte de cet arrêt. 


Digitized by Google 


( *®7 ) 

▲et. 659. 

JUCEMENT* - EXECUTION. - PEINES. 

Le ministère public doit-il attendre Vexpiration du délai de 
T appel fixé par Tari, 2 o 3 du Code d’inst. crim ,, pour mettre à 
exécution un jugement correctionnel qui prononce une peine df em¬ 
prisonnement contre un individu en état cC arrestation (1)? 

INSTRUCTION MINISTÉRIELLE. 

M. le procureur-général, vous m’avez consulté sur la dissidence qui 
existe entre les parquets de Poitiers et de Châtelleraut, relativement 
au point de savoir si le ministère public doit attendre l’expiration du délai 
de l’appel fixé par l’art. 2o3 du Code d’inst. crim., pour mettre à exécu¬ 
tion un jugement correctionnel qui prononce une peine d’emprisonnement 
contre un individu en état d’arrestation. — Dans la rigueur des principes, 
un jugement ne doit être exécuté qu’après qu’il est devenu définitif, et il 
n’acquiert, ce caractère que lorsque les délais de l’appel sont expirés sans 
qu’il ait été attaqué. Cependant lorsque le ministère public et le condamné 
acquiescent en même temps au jugement, il paraîtrait contraire ^ l’équité 
d’augmenter sans utilité la détention de ce condamné , qui souvent n’a 
encouru qu’une peine correctionnelle d’une durée moindre que celle des 
délais de l’appel. Je pense donc que lorsque les parties ont manifesté l’in¬ 
tention de ne point appeler, il convient de lever un extrait du jugement 
et de faire faire, sans attendre l’expiration des délais, le nouvel écrou à 
partir duquel la peine commence à courir. — A la vérité, cette exécution 
prématurée ne saurait anéantir le droit d’appel dont la loi a formellement 
investi le ministère public du tribunal de première instance, ainsi que 
celui du tribunal supérieur, droit qu’un arrêt de la Cour de cassation du 
i cr juillet i 8 i 3 a déclaré appartenir également aux procurçprs-généraux ; 
mais quand bien même ce droit serait exercé, l’exécution provisoire du 
jugement n’aggraverait en rien la position du condamné, puisque si elle 
n’avait point eu lieu, il n’aurait pas moins été retenu en prison jusqu’À 
l’expiration du délai de l’appel. D’ailleurs rien ne s’oppose à ce que le mi¬ 
nistère public du tribunal de première instance transmette extrait du 
jugement au magistrat près le tribunal de la Cour d’appel, sans at¬ 
tendre le délai fixé par les art. 198 et 202 du Code d’inst. crim., et au 
moyen de cette précaution, il est permis de croire que le jugement provi¬ 
soirement exécuté ne sera que rarement frappé d’un appel subséquent. — 
Je vous prie de recommander à vos substituts ce mode d’exécution qui se 
pratiquait également avec des règles différentes sous l’empire de l’ordon¬ 
nance de 1670, et qui parait concilier les droits de l’humanité avec la sévé¬ 
rité des principes. Recevez, etc. Signé Barthe. 

—Du 18 mai 1 83 1.— Lettre du garde-dcs-sceaux au procureur- 
général de Poitiers. 


(1) Nous sommes heureux de pouvoir faire connaître cette décision, qui 
concilie, autant que la lettre de la loi peut le permettre, l’excessive sévé¬ 
rité des principes avec les droits de l’humanité. Nous avions indiqué cette 
solution en discutant cette question même dans notre art. 167, t. 1 , p. 242. 
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▲et. 660 . 

JOURNAUX.— GÉRANT. — REMPLACEMENT. 

Le rédacteur gérant d'un journal qui , par suite d'une absence , 
s* abstient momentanément de ses fonctions , cesse e« même temps 
(Têtre responsable du contenu des numéros qui il ne signe pas . Celui 
qui le remplace alors ne peut être assimilé au gérant , ef /i’es/ assu- 
jéli à d'autre responsabilité qu à celle qui résulte du droit commun . 
(Loi du 18 juillet 1828, art. 8.) (1) 

ARRÊT. 

IiA. COUR, vu le réquisitoire du procureur-général du roi, dont la 
teneur suit : « Attendu {que les deux articles incriminés du journal le 
Propagateur , contiennent des outrages faits publiquement à raison de ses 
fonctions ou de sa qualité à un fonctionnaire public, délit prévu parles 
art. 6 de la loi du i 5 mars 1822 et 14 de la loi du 18 juillet 1828; — 
Attendu que le sieur Frédéric Degeorge, quoique gérant responsable du 
journal, ayant cessé momentanément d’en remplir les fonctions, ne peut 
être mis en prévention pour les délits que renferment les deux numéros de 
ce journal , déjà iudiqués, puisqu’étant absent il ne les a pas signés, qu’il 
n’acoopérénià la rédaction ni à l’insertion des articles incriminés, et qu’aux 
termes de Part. 8 de la loi du 18 juillet 1828, c’est le signataire de chaque 
feuille ou livraison qui est responsable de son contenu, et passible de toutes 
les peines portées par la loi, à raison de la publication des articles incri¬ 
minés, sans préjudice aux poursuites qui peuvent être dirigées contre Pau- 
teur comme complice ; — Attendu que , bien que ledit Frédéric Degeorge 
ait déclaré dans son interrogatoire accepter la responsabilité des articles 
dénoncés par le président Fourdinier, il ne peut, par l’eflTet de son con¬ 
sentement, assumer sur lui une responsabilité qui pèse sur un autre, ni se 
soumettre à des peines qu’il n’a pas encourues; qu’ainsi à son égard il n’y 
a point prévention suffisante, sauf au sieur Fourdinier à exercer contre 
ledit sieur Frédéric Degeorge, telle action qu’il appartiendra à raison de sa 
qualité de gérant responsable; — Attendu, quant au sieur Jean Degeorge, 
qu’il avait reçu du sieur Frédéric Degeorge la mission de le remplacer en 
son absence, de faire iusérer dans le Propagateur , et distribuer ultérieure¬ 
ment tels articles qu’il jugerait à propos; qu’il avoue avoir pris inspection 
avant leur distribution des articles incriminés, et qu’il convient également 
de les avoir fait distribuer ; — Attendu que si le sieur Jean Degeorge ne 
peut être assimilé au gérant responsable, parce qu’il ne réunit pas les con¬ 
ditions prescrites par les art. 4 et 5 de la loi du 18 juillet 1828, il se trouve 
au moins dans la position de tout individu qui a fait imprimer et distribuer 
des écrits de nature à porter atteinte à l’honneur et à la considération 
d’autrui, et doit répondre des conséquences du fait qui lui est propre; 
qu’ainsi il y a prévention suffisante à son égard ; — Attendu que les délits 


(1) On peut s’étonner que celte question se soit élevée. L’administration 
n’eût pas dû agréer que le gérant unique du journal se fit remplacer par un 
tiers. Assurément, dans le système de la loi, les fonctions de gérant sont 
personnelles , et ne sauraient être remplies par un fondé de pouvoir qui n’oL 
fre point les mêmes garanties et n’est pas passible des mêmes peines. 
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ci-dessus qualifiés sont de la compétence de la Cour d’assises, aux termes 
desart. i 5 de la loi du 26 mai 1819 et i er de la loi du 8 octobre i 83 o ;— 
Nous requérons que la Cour déclare qu’il n’y a point lieu à suivre contre 
le sieur Frédéric Degeorge ; et qu’il y a lieu à prévention contre le sieur 
Jean Degeorge. » — Adoptant les motifs énoncés au réquisitoire : — 
Déclare qu’il n’y a lieu à suivre contre Frédéric Degeorge, rédacteur gérant 
du journal le Propagateur , et renvoie Jean Degeotge devant la Cour d’as¬ 
sises du département du Pas-de-Calais qui tiendra ses séances à Saint-Omer 
pour être jugé suivant la loi. 

—- Du ^4 mai 1 83 1.—Cour de Douai. — Ch.crim. réunies. 

▲RT. 661. 

ECCLÉSIASTIQUE. - CULTES. - DELIT. 

Les ministres du culte ne sont point compris parmi les agens du 
gouvernement, et Vart, 75 de la constitution de fan 8 leur est 
inapplicable . 

Lorsque les ministres du culte sont prévenus à*un délit prévu par 
les lois pénales, ils doivent être mis en jugement sans qu'il soit 
besoin d’une autorisation du conseil-d'état t les art . 6, 7 et 8 de la 
loi du 18 germinal an 10, ne sont point applicables (1). 

La chambre d’accusation de la Cour royale de Paris avait déclare' 
qu’il serait sursis à statuer sur la poursuite dirigée contre un ecclé¬ 
siastique prévenu d’attaques contre les droits du roi et l’ordre de 
successibilité au trône, jusqu’à ce que le conseil-d’état eût auto¬ 
risé cette poursuite, conformément au concordat du 18 germinal 
an 10. Le procureur-général s’est pourvu contre cette décision : 
Voici le texte de l’arrêt fort important que la Cour de cassation 
vient de rendre sur cette grave question. 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant que les agens du gouvernement dont parle 
l’art. 75 de la constitution de Tan 8 , sont ceux qui, dépositaires d’une 
partie de son autorité, agissent directement en son nom et font partie de 
la puissance publique; — Considérant que les ministres des cultes ne sont 
pas dépositaires de l’autorité publique : qu’ils n’agissent pas au nom du 
prince et ne sont pas ses agens directs ; — Considérant que si les ministres 
do culte sont salariés par le gouvernement, et obligés à prêter serment, 
aux termes des art. 6 et 7 du concordat de 1802, ils sont, sous ce rapport, 
dans une situation semblable à celle de plusieurs classes de citoyens qui 
n’ont jamais été comptés au nombre des fonctionnaires publics ; —Qu’ainsi 
l’art. 75 de la constitution de l’an 8 ne leur est point applicable; — 
Considérant que les art. 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an 10, sur les 
appels comme d’abus, ne comprennent pas le cas actuel, qui serait une 
attaque contre l’ordre de successibilité au trône et les droits que le roi 
tient du vœu de la nation française, exprimé par les actes constitutionnels 
de i 83 o; que dès-lors, en prononçant le sursis à statuer, jusqu’à ce qu’on 

(1) Cet arrêtes! un triomphe pour les idées de liberté sainement enten¬ 
dues. Nous nous applaudissons d’avoir émis et soutenu cette doctrine, 
iorsqu’aucun tribunal ne l’avait encore sanctionnée.^. nos art. 553 et 621. 
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ait obtenu du conseil-d'état l'autorisation de poursuivre, la cbambic d’ac¬ 
cusation de la Cour royale de Paris a fait une fausse application des art. 6 
et 7 du concordat de 1802, de l'art. 75 de l'acte du 22 frimaire an 8, et 
violé les règles de la compétence : — Par ces motife, la Cour casse. 

—Du 23 juin 1 83 1.—Cour de cass.—Concl. conf, de M. Dupin. 

ART. 662. 

COUR d’assises. - TÉMOINS. —* COPIE DES PIECES. 

Lorsque le président de la Cour d'assises se trouve légitimement 
empêché , il peut être légalement remplacé par le conseiller venant 
immédiatement apres lui dans la composition de cette Cour . 

Lorsque Varrêt de cassation n'a annulé que la composition du 
jury , le débat et l 9 arrêt de condamnation , il n'est pas nécessaire de 
notifier aux accusés une nouvelle copie de l'arrêt de renvoi et de 
l'acte d'accusation . 

Le supplément d'information fait par un juge d 9 instruction , sur la 
délégation du président des assises , peut être mis sous les yeux des 
jurés . 

Les témoins entendus ou désignés dans ce supplément d instruc¬ 
tion peuvent être entendus de nouveau aux débats . 

L 9 art. 322 du Code dinst. crim. qui défend d entendre comme 
témoins les parens en ligne directe , etc ., ne s'oppose pas à ce qu'on 
reçoive les dépositions d autres témoins qui rapporteraient les dires 
de ces parons. 

Lorsque le proces-verbal constate qdwi témoin n'était pas âgé 
de quinze ans , ce témoin a pu déposer sans prêter serment . 

Le président des assises n'est pas tenu de signer les questions quiI 
remet aux jurés . 

ARRÊT. (Perrin et Lœuillet. C. Minist. pub.) 

LA COUR, attendu, sur le premier moyen, que le président de la Cour 
d'assises se trouvant légitimement empêché, a été légalement remplacé par 
le conseiller venant immédiatement après lui dans la composition de la 
Cour d'assises; que le conseiller auditeur de Comeau se trouvant indisposé, 
ainsi que le constate le procès-verbal, a été légalement aussi remplacé par 
le conseiller auditeur de Rosières à cet effet délégué ; — Attendu, sur le 
deuxième moyen, que l'arrêt de cassation n'ayant annulé que la compo- 
sition du jury, le débat et l’arrêt de condamnation, il n*y avait pas néces¬ 
sité de notiüer aux accusés une nouvelle copie de l'arrêt de renvoi et 1 acte 
d'accusation; qu’au surplus, les demandeurs n’articulent pas qu’on ait 
refusé à leurs conseils copie de telles pièces qu’ils auraient jugées néces¬ 
saires à la défense ;—Attendu, sur le troisième moyen,que les déclarations 
des témoins entendus dans l’instruction écrite, sont en règle générale 
étrangères aux débats, et ne peuvent en aucun cas être mises sous les yeux 
des jurés, aux termes de l’art. 341 du Code d'inst. crim.; — Que s’il est 

vrai, dans l'espèce, que le supplément d'information du juge d’instruc¬ 
tion de Mirecourt a désigné plusieurs témoins devant la Cour d’assises de 
la Meurthe, il n’en résulte qu’une désignation de témoins pour la régula¬ 
rité de laquelle aucune forme spéciale n'est exigée ; — Que d'ailleurs le* 
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demandeurs ne se plaignent pas qu’on ait omis de leur donner copie des 
déclarations des témoins entendus par le juge d’instruction de Mirecourt 
sur la délégation du président de la Cour d’assises de la Meurthe; qu’ils 
ne se sont pas opposés à la déposition orale de quelques uns de ces témoins 
aux débats | — Que dès-lors le supplément d'information fait pat le juge 
d’instruction de Mirecourt n’a pu vicier les débats, ni la déclaration du 
jury, ni l’arrêt de condamnation ; —Attendu, sur le quatrième moyen, qne 
la prohibition portée en l'art. 322 du Code d’instruction ne se réfère qu’à 
l’audition orale aux débats des parens dont est question audit article ét 
nullement aux dépositions d’autres témoins qui rapporteraient les dires de 
ces parens; —* Attendu, sur le cinquième moyen , que le procès-verbal des 
débats non attaqué par inscription de faux, constate que Marie Bresson 
n’est pas âgée de quinze ans; que dès-lors elle a pu déposer sans prêter le 
serment de l’art. 317 du Code d'instruction j — Attendu, sur le sixième 
moyen, qu’aucun article de loi n’impose au président de la Cour d’assises 
l’obligation de signer les questions qu’il soumet aux jurés; — Attendu du 
reste la régularité de la procédure et la juste application de la loi pénale 
aux faits déclarés constans : — La Cour rejette le pourvoi. 

— Du 9 j uin 1 83 i. — Cour de cass. — M. Gaillard, rapp. — 
M* Béguin, av. 

art. 663 . 

TABACS. - FABRICATION. — DÉLIT, 

Il n’y a aucun délit dans le fait de fabriquer une poudre ana¬ 
logue au tabac , pourvu qu’il n’y entre aucune substance de cette 
plante elle-même . 

Mais le fait et employer à celle fabrication les ustensiles propres 
a fabriquer le tabac , constitue la contravention prévue par Vart. 220 
delà loi du 28 avril 1816 (l). 

ARRÊT. ( Duchatellier. ) 

LA COUR, après en avoir délibéré en la chambre du conseil;— Vu 
l’ait. 44 de la loi du 24 décembre 1814; vu l’art. 220 de la loi du 28 
*vril 1816; «—Attendu que Part. 44 de la loi du 24 décembre 1814 avait 
déjà ordonné sans distinction et d’une manière absolue, la mise sous le 
»cellé des instrumens de fabrication de tabac; — Que l’art. 220 de la loi du 
28 avril 1816, a ordonné que lés instrumens de fabrication de tabac qui 
n’auraient point été rétablis, dans le délai de quinze jours, sous le scellé 
ordonné par l’ar^. 44 de la loi du 24 décembre 1814, seraient saisis et 
confisqués; — Que la confiscation de ces instrumens a été ainsi ordonnée 
indépendamment de tout emploi, afin dé prévenir les contraventions aux¬ 
quelles la détention illicite de ces instrumens pourrait donner lieu ; — 
Attendu, eti outre, que les peines prononcées par ces lois contre les fabri- 
cans de taliac, sont différentes de celles prononcées contre les détenteurs 
d’instrnmens propres à la fabrication ; qu’il 1 résulte de cette différence qu’il 
u’esi pas nécessaire, pour établir la contravention, que la détention des 

(1) V . ci-dessus un i er arrêt rendu par la même Cour dans la même 
aflaire, art. 582 , p. 88. Il y a maintenant lieu à interprétation de la loi par 
le pouvoir législatif. 
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instrumens soit réunie à la fabrication ; — Attendu que le procès-verbal 
dressé le 5 janvier 1820, établit* que les préposés des contributions indi¬ 
rectes ont trouvé chez Duchalellier les instrumens qui constituent une 
fabrique de tabac en petit, tels qu’un hache-tabac, une machine àscafer- 
laty et autres énoncés dans ce procès-verbal $ — Que, dès-lors, Duchatellier 
était détenteur d’ustensiles de fabrication de tabac, prohibés sans distinc¬ 
tion par l’art. 220 de la loi du 28 avril 1816, et soumis, à ce titre, à la con¬ 
fiscation prononcée par cet article ; — Que, néanmoins, la Cour royale de 
Rouen a refusé de prononcer cette confiscation, sous prétexte que ces 
instrumens ne servaient pas, lors de la saisie, à la fabrication de véritable 
tabac; — Qu’en le décidant ainsi la Cour est contrevenue à l’art. 220 de 
ladite loi: — La Cour casse et annule. 

— Du 7 juin t 83 ï. — Cour de cass. — Audience solennelle. — 
M. Verges, rapp. — Concl. conf. de M. Dupin. — MM. Latruffe 
et Fichet, av. 

▲ht. 664. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.-USURE.—NON ÊIS IN IDEM. 

L'accusé acquitté du crime de banqueroute frauduleusè peut en¬ 
suite être poursuivi pour usure sans qiiil y ait violation de la règle 
non bis in idem . 

ARRÊT . (Radez. C. Min. publ.) 

LA COUR,attendu que l’ordonnance de la chambre du conseil du 11 
avril 1829, déclarait contre le demandeur deux sortes de prévention, l’une 
de banqueroute frauduleuse, de faux en écritures de commerce et de délits 
connexes ; l’autre de délits non connexes aux crimes, et parmi ces délits se 
trouvait celui d’habitude d’usure Attendu que, pour les crimes et délits 
connexes, la chambre du conseil renvoya devant la chambre d’accusation, 
qui renvoya devant la Cour d’assises j que, pour les délits non connexes 
la chambre du conseil ordonna le renvoi devant la juridiction correction¬ 
nelle, et qu’à raison de ce renvoi, la chambre d’accusation donna au mi¬ 
nistère public acte de ses réserves j que, par conséquent, la Cour d'assises 
ne fut saisie que des chefs de prévention, à raison desquels le renvoi avait 
été ordonné devant elle par la chambre d’accusation ; qu’en effet le jury 
ne fut interrogé et ne répondit que sur ces chefs de prévention, et qu’il 
n’y eut ni question posée, ni réponse donnée sur les chefs de prévention 
renyoyés devant la police correctionnelle et spécialement sur le délit d’ha¬ 
bitude d’usure 5 — Qu’ainsi l’acquittement du demandeur et l’arrêt rendu 
en conséquence par la Cour d’assises de Douai, ne statuèrent et ne purent 
statuer sur les chefs de prévention renvoyés au correctionnel, et spéciale¬ 
ment sur le délit d’habitude d’usure j que, dès-lors, en prononçant sur la 
culpabilité de ce dernier délit, d'après le renvoi de la chambre du conseil, 
l’arrêt attaqué rendu par la chambre correctionnelle de Douai, non pi** 5 
que le jugement de première instance sur l’appel duquel il a jugé, n’ont 
pas violé la maxime non bis in idem : — Rejette. 

_Du 27 janvier 1 85 1.—Cour de cass. — M. Ollivier, rânp. — 

M. Valton, av. 
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ART. 665. 

FROPOS 8<DlTIBüX.-î— LIEU PUBLIC.— AUBERGE. 

Les discours séditieux rf ont un caractère de criminalité , et ne sont 
passibles des peines portées par là toi du 17 mai 1819, qu*autant 
<j(t'il$ ont été proférés dans des LieUX ou réunions publias% 

line suffit même pas que le jury ait déclaré que les propos incri¬ 
minés ont été proférés dàus une auberge ; il est nécessaire que sa 
réponse constate spécialement la circonstance! de la publicité (1). 

Le comte de la Tour-du-Pin-Gouvernet était prévenu d’avoir 
tenu des propos séditieux dans une auberge de Bressuire. Par 
arrêt de la cour d’assises des Deux-Sèvres du 17 avril dernier, 
il fut condamné à trois mois d’emprisonnement et 600 fr. d’a¬ 
mende : il $’est pourvu£n cassation. Le principal moyen était tiré 
de ce que la loi du 17 mai 1819 ne punit que les propos tenus 
publiquement, et que cette publicité 11e résultait pas suffisamment 
de ce que les propos imputés au prévenu avaient été tenus dans 
une auberge. Voici le texte de l’arrêt de la Cour de cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR , •«— Vu Part. de la loi du .29 novembre i 83 o, et fart. 1 • * 
delà Iqi du 17 mai 1819 ; — Attendu que d’apres les termes de Part. x er 
delà loi du 17 mai 1819, pour que le* discours, cris ou menaces consti¬ 
tuent le crime ou délit que cette loi a voulu réprimèr et punir , il faut que 
ce* discours, cris ou menaces, aient e't £ proférés dans des lieux ou réunions 
publics y c’esl-aà-dire que Pintention criminelle et répréhensible se soit ré- 
tdéepar sa publicité mèmè ; que cette doublé condition de la publicité du 
lien et de la manifestation de l’intention coupable, résulté évidemment des 
motifs de l’amendement par l’adoption duquel le mot proféré fut substitué 
au mot tenu qui se trouvait dans le projet de loi présenté par le gouverne¬ 
ment à la chambre des députés (séance du 1 5 avril *819); qu’il ne suffi¬ 
sait même pas de demandec.au jury si les discours on propos incriminés ont 
été proférés dans une ^auberge , puisqu’ils, pourraient n’y avoir pus été 
proférés publiquement; qu’il fallait donc interéoger spécialement le jury , 
juge souverain du fait et des circonstances qui l'aggravent, sur chacune 
des deux, circonstances de la publicité des propos et du lieu où ils avaient 
été proférés ; que cependant fa question qui lui a été posée, textuellement 
conforme au dispositif de l’arrêt de renvoi à la Gour d’assises^ et répondue 
affirmativement par le jury, ne satisfait àjaucune de ces deux eofcd'Hibtfs ; 
qu’elle était donc insuffisante pour motiver la condamnation du prévenu; 
d’où il suitquc l’arrêt attaqué, en prononçant cette condamnation,, a fait 
une fausse appHcejdop de l’art, i*** delà loi du 29 novembre i 83 o, et violé 
l’art. 1” déjà loidu 17 mai 1819 : En conséquence 4 et sans qü’il s6it 

—-—--—r-:- : 

(1) Nous nous empressons de publier cet arrêt qpi consacre un pflinoipe fort 
important éti màtière de' délit politique, à savoir que le" délit n’existe,qq’çp- 4 
tantque V intention 1 coupable a été publiquement manifestée : cette décïsiop ne 
peut manquée d’être fréquemment invoquée dnrts les '■aêcusrttiortS pbliti<jèé ^ c>l 

T. III. i 3 
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besoin de statuer sur les autres moyens de nullité présentés dans les mé¬ 
moires , casse et annule Tarrèt rendu le 17 avril i 83 t par la Cour d’as* 
sises du département des Deux-Sèvres contre Frédéric-Claude Aymar, 
comte de la Tour-du-Pm-Gouvernet ; et vu l'art. 4^9 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle ; — Attendu que le fait, tel qu’il est précisé et fixé dans le 
dispositif de l’arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour 
royàle de Poitiers, du 7 mars dernier, ne constitue ni crime, ni délit ; qu il 
n’y a lieu à l’application d’aucune loi pénale, et qu’il n’y a poiut départie 
civile : — Déclare qu’il n’y a lieu de prononcer le renvoi du procès , or¬ 
donne que l’état de liberté provisoire dans lequel se trouve le demandeur, 
demeurera définitif ; fait main-levée dn cautionnement et de l’amende 
consignés , lesquels seront restitués. 

— Du 11 juin i 83 i. — Cour de cassation. — M. Brière,rapp. 

-*—dl* Dèche, a^_ 

ART. 666* 

▲UDIKNCB9. — COMPTES MJtNDUS.>— IMriOiiiri. 

Les Cours et tribunaux qui sont appelés d réprimer fin fidélité et 
la mauvaise foi dans le compte rendu de leurs audiences , ont la fa* 
culté d’entendre des témoins , mais cette audition n'est pas une obli* 
gation , et elle ne peut avoir lieu que dans le cas oâ les juges ne conr 
naîtraient pas suffisamment les faits à juger . 

Le gérant du Courrier Français était poursuivi pour avoir 
rendu un compte infidèle d’une audience de la Cour d’assises 
de ta Seine. Le prévenu a demandé à faire entendre un certain 
nombre de personnes qui assistaient à l’audience, pour déposer 
comme témoins de la vérité du récit de ce journal. Cette de¬ 
mande a été rejetée par l'arrêt suivapt: 

ARRET. 

. LA COUR , — Considérant, en principe général, que les art. 16 de la 
loi du s »5 mars i8ua, et 3 de la loi du 8 octobre i 83 o, en donnant aux 
membres des Cours et tribunaux le droit de juger lés comptes infidèles et 
de mauvaise foi rendus d* lcors audiences, leur a nécessairement donné U 
droit d-estimer par eux-mèmts si ces comptes présentent le caractère dé 
qulpabilité indiqué par ta loi pour donner lieu à l’application de là peine; 
—» Considérant que si le juge était contraint', dans de pareils procès, d’en- 
tendre jles témoin*, produits par lé prévenu, H s’ensuivrait un débat oè 
l’on pourrait Atre obligé d’adnwttr é et d’entendre, déns leurs dépositions, 
a^QVtsdsoWÛS:en jugement à la précédente audience, soit lés nom- 
br.éPR ppedatéors' qui auraient pu à dessein troubler l’ordre de celte aû- 
ciiçnce , soit l’avocat-général qui y» aurait porté la parolfe ; qu’on pourrait 
ajtar juiqu’à taire descendre de leurrsièges les liiagistl&tg éiH-même$ qui 
aurai e n t composé ta Cour orrle tribunal ; que la nécessité d’entendre ,ces 
devhtejfe‘amènerait pOurflÊstillat la récusation du tribunal qçu aurait lp 
cotfiiàflsshnéd $ plus parfaite (Jes £ùis sûr lesquels H s’agirait de yro noncgr, 
resiilt^^ monstrueux et subversif ^ie l’administration de la justice ed* tèltc 


Digitized by Google 



( M)5 ) 

matière; que la nécessité d'entendre les autres témoins ci-dessus-désigncs, 
aurait pour effet ou de faire admettre une enquêté inutile si les souvenir* 
des juges y étaient conformes, ou défaire violence à la conviction profonde 
du magistrat, qui serait contraint de déclarer dans son jugement qu’il 
aurait vu ce qui n’aurait pas eu lieu, ou entendu ce qui n'aurait pas été 
dit ; que le juge ne peut méconnaître son caractère ou l’abdiquer, ni re* 
noncer par une faiblesse condamnable à l’emploi des moyens mis entre ses 
m&ins pour faire respecter l’adminislration de la justice et protéger l’ordre 
social ; que s’il existe pour les Cours et tribunaux, non pas devoir, mais fa¬ 
culté d’entendre des témoins , cette audition ne peut avoir lieu qàe quand 

la Cour ou le tribunal ne connaît pas suffisamment les faits à juger ç_ 

Considérant que les faits qui ont eu lieu à l’audience de la Cour d’assises 
du 11 de ce mois , et qui font le sujet du compte incriminé, se sontpassét 
en présence et sous les yeux memes de la Cour, composée telle qu’elle est 
en ce moment ; — Considérant que le peu de temps qui s'est écoulé de¬ 
puis cette audience, permet aux magistrats qui l’ont tenue de conserver 
lepr souvenir assez récent et assez précis pour qu’ils n’aient pas besoin , 
pour éclairer leur conscience, de recourir à d’autres preuves qu’à leurs 
souvenirs mêmes : — Dit qu’il ny a lieu à procéder à l’audition des té¬ 
moins assignés à la requèle du gérant du Courrier français ; ordonne en 
conséquence qu’il sera, plaidé au fond. 

— Du 18 juin i 83 i. — Cour d’assises de la Seine. — M. Naii^ 
din, p,rés., MM. Dupont tl Odilon-Barrot, av. 

art. 667. 

RllClDIV*. — COKDAMRATION AKTlîaiKCRE. — CRIME. 

U accusé déclaré coupable d'un crime et qui , condamné précédent 
ment pour vol avec escalade, n'avait encouru qu 9 une peine correct 
tionnelle, conformément A Vart. 8 dé la loi du 25 juin 1824, doit 
recevoir C application de Cari. 56 du C. Pèn., qui pronoticè une 
aggravation de peine pour les cas de récidive. ( Art. 56 du Code 
pén. (1). 

arrêt. (Maibieb C. Min. publ. ) 

LA COUR, — Attendu qfce le demandeur, renvoyé devant' la Cour 
d’asSises des Vosges , en 183$ j sous l’accusatioh d’un vol à l’aide d’esca¬ 
lade , a été déclaré coupable du fait principal et de la circonstance qui 

( 1 ) Ne pôurrait-on pas dire cependant que la Cour d'assises, en ne pronon¬ 
çant qu’une peine correctionnelle , a dépouillé le fait dü caractère dé crime , 
et a reconnu qu’il ne constituait qu'un délit ? Oif objéélë que l’art. 8 de la loi 
du a 5 juin. fifcwgte pojat la najture do cefait ; mais on pourrait ré¬ 

pondre que permettre de ^appliquçr dans certains, cas qu’une peine cornéer 
tiunnelïe , c’est modifier implicitement le fait dans ces cas, et que l’art. i e * dq 
Code pénal réputé simple délit tout fait que la loi ne punit que d’une peine 
xxnreCtlonnelle. Il peut dotte parattre douteüX que / dans l’espèce , te premier 
fait qualifié crime, mais puni Correctionnellement, ait pu servir d’élément ï 
l’application des peines aggravantes de l’art. 56 . Vov; noire art. 36. * 

-i3. 
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donnait à ce fait le caractère de Crime ; que si la Cour d'assises chatgeé 
♦rappliquer la loi pénale aux faits déclarés constants, ayant reconnu et 
déclaré que l’affaire présentait des circonstances atténuantes , a usé de la 
faculté que lui donnait l’art. 8 de la loi du n 5 juin 18^4? o’a applique 
an demandeur que le maximum des peines de l’art. \oi dn C. pén., cette 
réduction de la peine n’a pas eu ni pn avoir pour effet de changer la nature 
et le caractère du fait déclaré par le jury , seul appréciateur des faits, et 
de convertir en délit on vol qualifié crime par la loi ; — Attendu que pos¬ 
térieurement à l’arrêt de la Cour d’assises des Vosges, le demandeur a été 
accusé et déclaré coupable d’un vol qualifié crime ; qu’il était donc évi¬ 
demment en état de récidive, et avait encouru l’aggravation de peine 
prescrite par l’art. 56 ,C. pén., contre ceux qui, ayant été condamné 
pour érime , auront commis un second crime : — Rejette. 

— Du 5 mars i83i. — Cour de cass. — M. Gaillard, r&pp. 

art. 668 . 

OlFrAM ATIÜlf. —PUBLICITÉ. 

Des propos attentatoires d l'honneur d’une jeûné fille , quoique 
proférés dans un cabaret , ne peuvent être considérés comme une dif¬ 
famation publique , s’ils ont été tenus dans une chambre particulière , 
et par suite d’explications provoquées par un parent de ta jeune fille 
elle-même . 

Les mêmes propos ne constituent pas davantage un délit, lors même 
ejue le prévenu , pour se défendre contre l'action intentée d sa charge, 
les a publiquement répétés à l’audience . 

▲reêt. ( Derycke). 

LÀ COUR, — Attendu que les propos dont se plainL la fille Verbaegbe 
ont été provoqués par Dupuis, son beau-père ; que c’est lui Dqpuis qui 
a demandé à Derycke ( prévenu ) de lui faire connaître les motifs qui 
l'avaient empêché de continuer de rechercher ladite Verbaegbe en ma¬ 
riage 5 que Derycke, en répondant à la première question de Dupuis, y a 
mis toute la réserve et toutè la modération possibles ; qu’à la seconde 
question seulement, et pressé par Dupuis, il a donné les motifs qui ont 
fourni l’occasion de la plainte; — Attendu d’ailleurs que si ces dires ont 
été prononcés dans un cabaret, Dupuis a pris toutes les précautions pos¬ 
sibles pour écarter la publicité, en demandant une chambre à part ; que 
si deux témoins ont été présents, ils ont été appelés et retenu? à cct elïet 
jpàr Dupuis; — Qu’au surplus la chambre dans laquelle ces propos ont etc 
tçnus, bien qne faisant parlie.d’un cabaret, ne peut être dans l’espècecon¬ 
sidérée comme un lieu public, puisque par les précautions prises par Dupuis, 
nette chambre avait été rendue secrète et particulière; — Attendu que si 
ïés propos reprochés à Derycke ont été par fui répétés à l’audience, il* 
font etc dans le cas d’une défense légitime, et nécessitée par l’action di¬ 
rigée cèntre lui : — Met le jugement dont ftsVoppei au néant, étnendaal > 
renvoie Derycke de la plainte. 
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— Du 17 juin 1 83 1.—Cour de Douai — Cb- cor. — Av~ 
gén., ftj. Preux. —Pl. M* Bruneaa. 

art. 60 . 

AMNISTIE. —• CRIS SÉDITIEUX. — CHAETE DK l83ô. 

U art. 10 de la Charte de i 83 o qui interdit la recherche des opi¬ 
nions antérieures â la restauration 9 ne peut s 9 entendre en ce .sens 
que les discours séditieux prononcés contre le gouvernement actuel , 
axant ta promulgation de la nouvelle Charte , ne’doivent être l 9 ob¬ 
jet d 9 aucune poursuite. 

Les dist&urs séditieux prononcés dons les 'derniers jours de juillet 
et les premiers jours d 9 août 183o, ont été amnistiés par Cordon - 
fiance du 26 août i 83 o. 

arrêt. (Mîn.publ. C. Ponéet). 

LA COUR i -r- Attendu que , d'après l’arrêt attàqbé y j. Poucet y curé 
de Vasseaiïx, était poursuivi par le ministère public, comme inculpé 
d'avoir, par des discours publiquement proférés, excité, au méprît éfc à lu 
haine de la personne dü roi et de son gouvernement , d’attaque contre la 
dignité royale et les droits du roi, ou d’offense envers sa personne ; d’aVoir 
diffamé ou injurié un corps constitutionnel; ou du moins d’avoir eXcité la 
haine oq le mépris des citoyens contre une classe de personnes; d’avoir 
proféré des discours séditieux en chantant dans les rues le libéra des libér 
ntux ; —r Que la chambre du conseil du tribunal de première instance de 
Privas, délibérant sur le rapport do juge d’insiractien n’a pas.méconnu 
dans son. ordonnance du décembre dernier, qu’il y eût prévention suf¬ 
fisante contre ledit J. Poncet, des faits, objet des poursuites du ministère 
public à qu’elle a même supposé lesdits faits établis ; et a déclaré qu’il n’y 
avait lieu dé suivre, par le motif que quelques-uns de cés discours sédi¬ 
tieux avaient été proférés avant la promulgation de la Charte du 7‘août 
i 83 o, qui par son art. 10, interdit la recherche des Opinions et des votes 
émis jusqu’à là restauration , ce ^ui ne peut s’entendre que de là restaura¬ 
tion ou régime actuel; que pour les faits postérieurs, il n’apparaissait pas 
que la chambre des députés eût autorisé les poursuites; que les offenses 
envers la ^lignite royaleet la personne du roi, avaient été commises dans 
le mois d’août, et que la loi qui les réprime n’a été promulguée que le, 09 
novembre suivant; ( . 

Attendu que la chambre des mises en accusation de la Cour royale de 
Nîmes a déclaré, par l’arrêt attaqué, rejeter l’opposition du procureur du 
roi à celte ordonnance , et la confirmer en adoptant dans leur entier les 
motifs des premiers juges, que dès lors elle s’est appropriés ; —'Attendu 
que cet arrêt contient évidemment une fausse application de l’art. 10 de la 
Charte du 7 août i 83 o , de la loi du 09 novembre suivant, de l’art. 4 > 
C. pén. 9 violation de l’art. 9 de la loi du 17 mai 1819, des art. a et 4 de 
la loi du 25 mars 1822 : — Vidant son délibéré^ casse l’arrêt rendu le 8 
janvier dernier par la chambre des mises en accusation de la Cour royale 
de Nîmes, en faveur de J. Poucet;—mais attendu que les discours et actes 
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sédiiieux, ponr lesquels ledit Poncet était poursuivi, ont tous le caractère 
de faits politiques j qu'ils sont antérieurs â la promulgation de l'ordon¬ 
nance du roi du 26 août dernier, ayant en lieu dans les derniers jours de 
juillet et les premières semaines d’août ; que dès lors ils siont compris dans 
l'abrogation des jugements et arrêts rendus et des poursuites commencées, 
que celte ordonnance prononce, en termes généraux et absolus, pour faits 
politiques, sans aucune autre distinction que celle du temps de la com¬ 
mission desdits faits, vu pareillement l'art. 4^9, C. inst. crim., et attendu 
qu’il n'y a point de partie civile, déclare qu’il n’y a lieu à ,renvoi. 

— Dti i,8 mars i8£*. —Gour de cas*. Brière, rapp. 

- Mv 6 Gapiers av. 

ART. 670. 

vg^pass. —opposition. — , 

La disposition de CarL 19 de la foi du 26 mai 1819, reproduite 
par Cartu 4 de celle du 8 avril i 83 i, { qui exige que. dans les iinq 
jours de èa notification de l'opposition , te prévenu dépose au greffe 
une requête afin de faire fixer le jour du jugement, est impérative , 
et l'qpposition d, l'arrêt par défaut de la Cour dassises est non- 
avenue si çettq, formalité rf est pas exactement observée ( I )> ?. 

Le sieur Béraud avait été condamné par défaut par la Gour 
d'assises de la Seine, à six mois d’emprisonnement et 3 ,000 fir. 
d’amende, pour avoir excité à la haine et au mépris du gouver¬ 
nement, dans le prospectus d’un journal intitulé & Français , qu’il 
avait signé comme gérant. Ce* arrêt Iqi ayant été.signifié le 4 
juin, il forma.opposition par : £*ploit d’huissier du 7 ; mais il 
omit de présenter upp requête au président dans les cinq jours 
de cette opposition,* afin d’indication du jour oi\la cause serait 
jugée. Lq ministère public £ita néanmQin» le sieur Béraud à 
comparaître devant la Cour d’assises; mais avant de passer aux 
débats, il soutint que.l’opposition c’était pas reçevab^a aMepdu 
le défaut de lq requête exigée par la loi. 

AJtRÊT. ■ . 1 *' s 

tiA COUR 5 — Vu les articles 1 et 4 de la loi.du 8 octobre i 83 o, 
vu l'article 19 de la loi du 26 mai 1819$ vu l'article 4 dé la loi du 
8 avril i 83 i ; — Sur l’abrogation de l'art. 19 de la loi du 26 mai 1819; 

(1) Art. 4 de la loi du 8 avril i 83 i : 

« Dans les cinq jour* de la notification de l’opposition, le prévenu devra 
déposer au greffe une requête tendant à obtenir du président de la Cour d’as¬ 
sises, une ordonnance fixant le jour du jugement de l’opposition ; cette ordon¬ 
nance fixera le jour aux plus prochaines assises ; elle sera signifiée à la requête 
du ministère public, tant au prévenu qu’au plaignant, a*ec assignation au 
jour fixé, cinq jours au moins avant l’échéance. Faute par le prévenu de rem¬ 
plir les formalités misent sa chérge par le présent article, ou de comparaître 
par lui-même, au jour fixé par l’ordonnance, l’opposition sera réputée non- 
avenue, et l’arrêt par défaut sera définitif, 
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«** Considérant que fa loi du 8 octobre 1 83 o , rendue en exécution de l'ar¬ 
ticle 69 de la Charte constitutionnelle de l’État > dispose d’une manière gé¬ 
nérale, en assujélissant la poursuite des délits de la presse aux formes 
établies par les lob des a6 mai et 9 juin 1819 ; qu’il peut y avoir d’autant 
moins de doute quant aqx formalités voulues pour la validité de l’opposi¬ 
tion, que ces formes pnt été de nouveau prescrites par l’article^ de la loi 
du 8 avril 1 83 ij — Considérant, sur la fin de non-recevoir préposée par le 
ministère ppbiiq, que l’arrêt par défaut rendu par la Cour le~i 1 mai der¬ 
nier, a été signifié au prévenu le 4 . juio suivant ; — Considérant que l’ar¬ 
ticle 19 de la loi du .26 mai 1819, n’autorisait l’opposition qu’à la eharge 
par l’opposant de déposer dans les cinq jours une requête an président 
de la Cour, afin de faire fixer le jour du jugement; — Considérant que 
ces dispositions, reproduites par l'article 4 de la loi du 8 avril dernier, 
sont impératives, et que l’inobservation de cette formalité, assimilée à 
la non comparution, dût faire répnter l'opposition non avenue et rendre 
l’arrêt définitif : j—S ans s’arrêter à l’opposition formée par Béraudle 7 
juin, laquelle est déclarée non avenue, ordonne l’exécution de l’arrêt du 
11 mai* nonobstant ladite opposition; condamne ledit Béraud anx dépens. 

— Du 8 juillet i 83 i. — Cour d’assises de la Seine. — H. Jac- 
quinot-Godard, prés. 

Observations . Si l'arrêt qu’on vient de lire fait une exaote ap¬ 
plication de la loi, assurément cette loi serait d’une rigueur exoes- 
Mve.II faut remarquer que c’est par une exception contre laquelle 
nous nous sommes même précédemment élevés, que les dé- 
lils de la jpresse, quand ils sont jugés par défaut , sont attribués 
aux trois juges qui composent la Cour d’assises; car aux termes 
de l’art. 69 de la Charte, le jury est seul compétent pour sta¬ 
tuer sur ces délits. Cette exception ne peut se justifier que par 
le caractère essentiellement provisoire de ces arrêts; ils ne sont 
qi*’un solennel avertissement des poursuites de la justice*, et 
toutes tes voies sont quverte* à l’opposition du condamné. Mais 
si telle est la théorie de ja loi, est-ce là le sens textuel de ses 
dispositions? D’après Tari. 3 de la loi du 8 avril i 83 i, la sim¬ 
ple comparution du prévenu pe suffit pas, comme dapala pro¬ 
cédure par contumace, pour faire tomber l’arrêt par défont ; il 
faut encore qu’il formule son opposition et qu’il la .notifie*; il y 
a plus : Part. 4 exige encore que le condamné présente une 
requête au président à fin de faire fixer le jour de l'audience» 
pt d’après le systèiqe de la Cour d’assi9eâ, si cette requête n’est 
pas présentée dans les cinq jours de la notification de Imposi¬ 
tion, celte opposition est frappée de nullité, çt l’arrêt par défaut 
est revêtu d'une puissance indélébile. C’est ici, on,J,e déolare* 
qu’il y a excès de rigueur. Que le prévenu, après axoir formulé 
son opposition, s’abstienne encore de comparaître, ilest^natqrel 
que l’on passe outre au jugement définitif; car il ne peut ,dépcq\]re 
a’un prévenu de tepir perpétuellement la justice en Sjqsjjejps % xi 
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on doit croire d’ailleurs <ju‘il refuse les juges que la îoî lui as¬ 
sure. Mais lorsqu’il se présenté, lorsqu’il demande à être jugé, 
il paraît intolérable de lui refuser ce jugement, sous prétexte de 
l’omission de je ne sais quelle forme. Car, quelle est l’importance 
de cette requête adressée au président? Pourquoi cette formalité 
nouvelle dont ne parle pas leC. d’inst. crim.?La notification de 
l’opposition et la comparution du prévenu , voilà les seules for¬ 
mes que le droit commun connaisse! Et en effet, le président 
ne peut-il pas, sur le vu de l’opposition notifiée, fixer le jour de 
l’audience ? Comment donc comprendre que l’omission d’une 
formalité ooéreuse et inutile, puisse entraîner une déchéance 
grave cependant, puisqu’elle ravit au prévenu le droit d’être 
jugépar ses pairs, puisqu’elle donne force et vie à un jugement 
rendit contre lui, sans qu’il ait été entendu dans sa défense? 
La délibération de la loi jette quelques lumières sur ces difficul¬ 
tés. Celte disposition ne fut l’objet d’attoun débat dans l’une 
et l’autre chambre; mais à la chambre des pairs, le rapporteur 
( M, de Bastard) répéta plusieurs fois, que de solennelles ga¬ 
ranties devaient être données au condamné par défaut contre l’er¬ 
reur qui peut vicier ce premier arrêt de coudamnation. *N’est- 
» ce pas, en effet, ajouta cet orateur, une grande garantie de 
* liberté et de justice pour un prévenu, que cette assurance 
» qu’un jugement par défaut qui le condamnerait, ne peut être 
» exécuté qu’après lui avoir été notifié, et qu’il y peut toujours 
» former opposition et le faire réformer. » (Moniteur , 3 o mars 
i 83 i , p. 65 i ). Enfin, il déclara ( topo cit . , a* col. ) que le 
jugement par jurés ne doit être refusé qu'au seul défaillant 
qui , après avoir violé les lois de son pays , refuse de venir devant 
ses pairs , rendre compte de sa conduite . Ainsi, dans TeSprit du 
législateur, toutes les garanties doiveût être données au con¬ 
damné contre le jugement rendu par défaut, il doit toujours 
être admis à le faire réformer, et le refus de comparaître 
peut seul l’empêcher d’être jugépar les jurés. Mai9 dans l’es¬ 
pèce^ le prévenu ne fuyait pas ses juges, il comparaissait; 
il demandait d’être jugépar les jurés; il devait donc l’être, 
d’après les* principes du rapporteur de In chambre des pairs, 
et si la loi a fait dépendre en outre ce jugement de I’ob9er- 
vatiôo minutieuse d’une formalité vaine et sans importance, 
il y a désaccord entre son texte et son esprit j il y a contra¬ 
diction 1 entré le priucipe et la disposition. Ceci nous conduit é 
penser tju’il serait possible d’interprêter l’art. 4 de la loi d’unè 
minière moins restrictive du droit de la défeose. L’omission 
de la requête doit sans doute entraîner la nullité de l’opposi¬ 
tion; la loi le porte positivement. Mais cette déchéance doitj 
elle encore être prononcée lorsque la requête est à la vérité 
déposée au greffe , mais après le délai de cinq jours expiré? 
Il nous semble qu’on peut soutenir la négative, eu s’appuyant 
sur le texte même de l’article. Dans ce système, la fixation 
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du délai de cinq jours serait purement comminatoire, et le 
prévenu qui aurait négligé ou ignoré cette formalité, pourrait 
au moins la suppléer av^ot d'arriver à l’Audience, et con¬ 
server ainsi iptact le droit important quç son opposition lui 
a donné. Tel est le sens dans lequel nous croyons que la loi 
doit être entendue; cette interprétation s'appuie sur ce prin¬ 
cipe d’équité, qui ne permet pas que l’inobservation d’une 
formalité secondaire prive un prévenu dp plus sacré de ses 
droits ; elle s’appuie encore sur l’intention évidente et claire» 
ment manifestée du législateur lui-même; enfin, en conciliant 
les principes avec le texte de la loi, elle ne fait cependant à 
ce texte aucune violence. 

Art. 671 . 

PARTIR CIVILS.-PERSONNES RESPONSABLES. — COMPETENCE. 

La partie civile peut valablement assigner devant la Cour d*assises 
le père d'un accusé mineur , et conclure contre lui comme civilement 
responsable . 

La Cour d'assises est compétente pour statuer sur ces conclusions* 
(Art. 3 du C. d’inst. crira. ) 

Jean Stotz avait été frappé, par Louis Meyer fils, d’une 
blessure grave qui le réduisit à l’incapacité de tout travail, 
pendant plus de six mois. Celui-ci ayant été traduit, à raison 
de ce fait, devant la Cour d’assises, Jean Stotz se porta partie 
civile, assigna le père de l’accusé mineur devant la Cour, et 
conclut â ce qu’il fût condamné solidairement avec l’accusé à 
des dommages-intérêts. On a soutenu, pour Meyer père, que 
les conclusions étaient non-recevables; que la disposition de 
l’ait. 3 du C. d’ins. crim. était purement exceptionnelle; qp’elle 
n*a été introduite qu’en haine de l’accusé, et qu’il ne dépend 
pas des juges de l’étendre à»un tiers qui ne se trouve pas impli¬ 
qué dans l’action publique. On ajoutait que la loi donne à tous 
les citoyens deux dégrés de juridiction; et que le résultat d» 
systèmedu demandeur serait de priver Meyer d’un de ées 
degrés. . 

ARRÊT. 

LA COUR ; statuant sur la demande en intervention ; —En ce qui tou¬ 
che la fin de non-recevoir : — Considérant que l’art. A du Code d’inst. 
crim. permet d’intenter l’action civile en même temps et. devant les mê¬ 
mes juges que l’action criminelle ; — Considérant qu’il résulte de celle 
disposition, que tontes les personnes obligées par les faits d’un prévenu ou 
d’un accusé, peuvent être citées devant les tribunaux criminels. soit pour 
assister l’incapable, soit pour répondre des faits de celui qu’ils doivent 
surveiller; — Qu’en e£èi, la Cour d’assises, devant laquelle le fait a été 
discuté dans toutes ses parties, se trouve déjà éclairée sur les preuves, 
que, dans un système contraire, il faudrait établir de nouveau devant 
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d'autres juges; Considérant, en ce qn? touche le fonds : — Que l’àrt. 
ï 38 a dispose que tout fait quelconque qui cause à autrui un dommage v 
oblige celui par la faute duquel il est arrive à le réparer, et que l’an. 
i 384 étend la responsabilité dont il s'agit aux père et mère, sauf le cas où 
ils prouvent qu’ils n'ont pu empêcher le fait ; — Considérant que des dé¬ 
bats et de la déclaration du juty, il recuite que L, Meyer fils a fait une 
blessure grave à J. Slolz : que^ dès lors, il devient passible de dommages- 
intérêts ; —Considérant que Meyer père était présent à l’action donL le 
fils est reconnu l’auteur et ne l’a point empêchée, pouvante faire; qu’aiusi 
(1 en a encouru la responsabilité civile : — Par ces motifs ? sans s’arrêter 
à la fin de non-recevoir, laquelle est mal fondée , donne acte , etc., et 
condamne...., etc. 

— Du 23 février i 83 i. —Cour d’assises du Haut-Rhin.— 
M. Demeuré, prés. — M eÉ Chauffour et Bâîllet, av. 

v art. 672 

jOUftlf AL. *7-MATIERE» POLITIQUES.— FORMALITES. 

Lorsqu’il s'agit d’apprécier si un journal traite ou non de ma¬ 
tières politiques ; il suffit qu*il puisse s'élever un doute raisonnable , 
à cet égard , pour quon doive l'interpréter en faveur du prévenu (î). 

L’obligation de déposer un exemplaire du journal au parquet du 
procureur du roi ne peut s’appliquer qu’aux écrits politiques. ■— Il 
en est de même de l’obligation d’imprimer le nom au gérant au pied 
du journal (2). 

Lé défaut de ta déclaration imposée 1 2 aux journaux non politiques 
et non soumis au cautionnement par Cart . 6 de la loi du 48 juillet 
1828, n'est puni d'aucune peine. ( Loi du 18 juillet 1^28.) ( 3 )« 

Quaire poqtraîVentfons étaient imputées au sieur Déjussieu, 
éditeur dit jpurnal l'Jndicaté^r de G halo ns^sur•Saône ; 1® Publi- 
cfllipn de çqjqurnal, sans avoir préalohleirient fqurni de 
cautionnement, ponformémtmt à la. loi du 14 décembre t 83 o; 
2° Qmjssiop des déclarations prescrites par tes-art. d et 7 de la 
loi dq, 18 juillet, 4,828; 3 ° omission du dépôt d’un exemplaire 
au parquet du procureur du roi, conformément à l’art. 8 de 
la même loi; 4° omission de Ja ..signature au bas de chaque 
exemplaire, conformément au même article. Il suffira d’ajou¬ 
ter que le. caractère politique de cet écrit périodique paraissait 
résulter de.ee qu’il avait inséré l’arrêt de la Cour des pairs 
contre les ex-ministres de Charles X, des lois, des or don- 

(1) Voy. notre art. 4^9. 

(2) Ces points dé droit ont été établis dans notre art. a 48 . 

1 ( 3 ) Nous avions déjà fait cette observation dans notre art. 248, au surplus, 
nous ne pensons point que ce soit une lacune dans la loi; cétte formalité est sans 
doute fort inutile à l’égard des écrits exemptés du cautionnement, èt dès lors 
il eyt été bien sévère de soumettre spn observation à une, sanction pénale. 
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nances et arêtes relatifs à l’administration. Le tribunal cor¬ 
rectionnel de Châloris-sur-Saône, condamnant le préfenu «u»r 
les 3* et 4* chefs seulement, prononça contre lui i,eoô fr. 
d’amende. —^ Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant i° que le numéro 4 du journal dit Y Indica¬ 
teur, saisi â la requête de la partie publique, et incrimine par elle , n’a 
pas le caractère d’un écrit périodique traitant de matières politiques ; que 
de tous les articles contenus dans ce numéro, il n’en est qu’un seul qui 
puisse être considéré comme aérant traita la politique, mais que ce rap¬ 
port est très éloigné et ne suffit pas à beaucoup près pour classer ce journal 
dans la catégorie de ceux qui sont assujélis aux conditions prescrites par 
les lois relatives à la police de la presse périodique et politique, le fait men¬ 
tionné dans ledit journal n’étant pas d’ailleurs précisément de la nature de 
ceux dont l’insertion est interdite aux journaux non politiques ; qu’y eût-il 
quelques légers doutes dans le cas particulier, ils doivent être levés en 
faveur du prévenu ; 

Considérant 2° que l'art* 8 de la loi du 18 juillet >828, n’est évidem¬ 
ment applicable qu’aux'écrits politiques, puisque ces obligations ne sont 
imposées qu'aux propriétaires ou gérants responsables, et que les journaux 
non politiques ne sont pas tenus d’avoir des gerants responsables ; 

Considérant 3 ° que la disposition du même article qui prononce une 
amende de 5 oo fr» contre l’imprimeur qui n’aura pas imprimé la signature 
dont il est question dansla partie dudit article, se réfère nécessairement k 
cette première partie, et que la signature dont l’impression est ordonnée 
ne peut être que celle du propriétaire ou du gérant responsable : que, dès 
lors, celle obligation n’a aucun trait à l’impression de journaux non po¬ 
litiques; 

Considérant enfin que, si le dernier paragraphe de l’art. 6 de la loi 
du ] 8 juillet 1828, assujétitaux conditions prescrites par les numéros 1,2 
et 3 du premier paragraphe de cet article, m.ème les journaux non sou¬ 
mis au cautionnement, ce dernier paragraphe ne contient aucune sanction 
pénalç 3 

Sans avpir égard à l’appellation du procureur du roi près le tribunal de 
Cbàlons-sur«Saône, met, ladite appellation à néant, faisant droit aù con¬ 
traire * ur l’appellation interjetée par Michel Déjussieu du mène juge¬ 
ment, met icelle et ce. dont est appel à néant, et par nouveau jugemeiàt, 
le décharge des condamnations contre lui prononcées , et le renvoie des 
poursuites du ministère public. 

— Du i 5 mai i 85 i. — Cour de Dijon. 

art. 673. 

ÇÇUDtTIBH. — LOIS. — CITATION. 

Il n'est pas nécessaire , d peine de nullité , de citer et de transcrire 
dçns un jugement con'ectionnel toutes les lois servant d caractériser 
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te délit : il suffit qu*il contienne la citation et la transcription deSf 
dispositions pénales. 

//art. 80 du C. de comm.qui dispose que les courtiers , inter - 
prêtes , conducteurs de navires , sertiront seuls de truchement aux 
étrangers dans les affaires contentieuses du commerce , et pour le 
service des douanes, est purement démonstratif , et les courtiers 
doivent également servir de truchement d ces étrangers, avec les au¬ 
tres administrations. 

Les individus qui se sont illégalement immiscés dans des opéra-*' 
lions de courtage auprès de f administration dés contributions in¬ 
directes , sont punissables. ( Art» 80 du C. de comm. — Loi di> 
28 veniûse an 9 J 

arrêt. (Trêve C. les courtiers de Marseille.} 

LA COUR, vu le titre 7,de l'ordonnance de la mavuqe. da mois d:ao«t 
1681 ; les lettres-patentes du 16 juillet 1776; le décret'dii»2 avril 179* ; 
les art. 7, 8,9 el 11 de la loi du *8 ventôse an.9$ 4 e * 6 de 1’arrêtd du 
a 5 prairial an 10; 77, 78, 79, 80 et 82 du Code de comm.; —>Sur le- 
premier moyen tiré d’une prétendue violation des art. i 63 , 195* et 
au , C. inst. crira., attendu que l'arrêt de la Cour:royale d’Aix; d* 19 
février i 83 o, contient, non-seulement la citation , mais encore kt trans¬ 
cription des art. 5 a, C. pénal; 194, C. inst* crim. ; 80, C. comm.;'8 
de la loi du 28 ventôse an 9, et 4 de l’arrètéi du «27 prairial an 10; 
— Que la citation et la transcription de ces dent derniers articles qui dé¬ 
terminent la peine à appliquer a tous ceux qui s’immisceraient illégalement 
dans les fonctions d’agent de change ou de courtier, satisfait pleinement an 
vœu dudit art. 195, C. inst. crina., sans qu’il soit nécessaire de citer toutes 
les dispositions des lois qui peuvent servir à caractériser les faits consti¬ 
tuant l’exercice illégal desdites fonctions; que cette énonciation résulterait 
surabondamment, dans l'espèce, de la Citation et de la transcription 
de l’art. 80, C. comm.; . 

Sur le deuxième moyen, tiré d’une prétendue Viol a tiôn de fart: 80 do 
C. de comm., fausse interprétation des anciennes ordonnances et excès de 
pouvoir : — Attendu que l’intervention des courtiers, revêtus d’un ca¬ 
ractère public, ayant prêté serment en justice,*offrant lé doublé gage 
du choix du prince et d’un cautionnement, et soumis à la discipline d*un 
corps et des tribunaux, présente , tout à la f6is , à ceux qui sont ; obligés 
de recourir a leur ministère et aux administrations près desquelles ils le 
remplissent, une complète garantie pour la sûreté et la régularité des 
transactions et opérations commerciales ; 

Attendu que les mêmes motifs qui out fait attribuer, dans l’art. So, 
C. comm. , aux courtiers, interprètes, conducteurs de navires, le droit 
de servir de truchement, auprès de l’administration des douanes, à tous 
etrangers, maîtres de navires, marchands, équipages de vaisseaux et 
autres personnes de mer, existe également à l’égard des Autres adminis¬ 
trations ; qu’on ne peut admettre que la loi, qui leur attribue le service 
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dos douanes, les ait dépouilles de celui tout aussi essentiel des autres ad¬ 
ministrations ; 

Que cette distinction sérail tout à la ibis préjudiciable à l’iutérèt public* 
à celui des courtiers institues par la loi, et ê celui encore bien entendu 
des capitaines de navires eux-mêmes; qu’enfin , cette interprétation , con¬ 
forme aux antiennes lois, a été admise par* le coiiseü d’état, lors de là 
discussion éur la réduction de cet article 80 ; que l’on ëst conséquemment 
obligé de reconnaître que ces mots, etpoiir le service des douanes , n'ont 
été insérés dans cet article que d’une manière purement démonstrative et 
nullement limitative, et cela avec d’autant plus de raison que le but du 
législateur, dans les art. 77, 78, 79, 80 et 8a C. comm., a été évidem¬ 
ment de distinguer les unes des autres les fonctions des quatre classes de 
courtiers qu’il a établis, et non de restreindre leurs fonctions dans des 
limites plus ou moins étroites $ que ces attributions continuent donc à 
être réglées par les anciennes ordonnances non abrogées sur ce point par 
la loi du 28 ventôse an 9 et par l’arrête du 27 prairial an 10; que, dès 
lors , les courtiers, interprètes, conducteurs de navires doivent, comme 
par le passé , servir de truchement aux capitaines étrangers qui ne pour¬ 
raient ou ne voudraient pas agir par eux-mêmes, uou-seulement pour les 
relations que ces capitaines auraient avec l’administraiion des douanes, 
mais encore avec les autres administrations $ 

Et attendu qu'eu faisant aux demandeurs, inculpés de s’être illégale¬ 
ment immiscés dans des opérations de courtage auprès des administrations 
des contributions indirectes et de l’octroi de Marseille, l’application des 
art, 80, C. comm., 8 de la loi du 28 ventôse an 9, 4 de l’arrêté du 27 
prairial an 10, et des anciennes ordonnances ; la Cour royale d’Aix, loin 
d’avoir commis un excès de pouvoir et violé ces lois, en a fait, au con¬ 
traire, une juste application : — Far ces motifs, rejette. 

— Du 19 février i 83 «. —Cour de cass. —. M. Meyrounet 
Si.-Marc, rapp. — MM* 1 Roger et Lacoste, av. 

art. 674* 

COOR D ‘ASSISES. — DEBATS. — INTERRUPTION. — RENVOI. 

Lorsqu 9 un tumulte s 9 est élevé pendant les débats d 9 une Cour 
d'assises , à l 9 occasion de la déposition d'un témoin , et que les jurés 
ont manifesté l'indignation qu 9 ils ressentaient de ce désordre , il y A 
lieu de renvoyer l'affaire d une autre session (1). 

Dans une affaire relative à des troubles politiques, un té¬ 
moin avait affirnrié qu’il reconnaissait les accusés *, aussitôt des 
murmures violents éclatèrent dans l’auditoire ; le président or¬ 
donna l’évacualiou de cette partie de la salle; mais cet ordre 
resta inexécuté, et l’enceinie même de la Cour fut envahie. 
Alors .plusieurs jurés exprimèrent leur indignation en s’adres¬ 
sant aux.défeuseurs des adeusés. Plus tard, l'ordre se rétablit, 

(1) Voye* l’article qui suit. 
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et les défendeurs prirent les conclusions suivantes : « Attendu 
que M. le Président du jury a montré le poing: aux accusés, et 
que le deuxième juré a, par trois fois, manifesté sou opinion 
hostile aux accusés, que dès lors il n’y a pas pour eux sûreté 
d'une impartiale administration de la justice. — Les accusés 
concluent à ce qu'il plaise à la Cour renvoyer à une des ses¬ 
sions suivantes». Le ministère public s'est opposé à l’adoption 
de ces conclusions en s'appuyant sur les inconvéniénts du sys¬ 
tème qu’elles consacraient, système d'après lequef il suffirait 
aux ami9 des accusés d'exciter du tumulte pour retarder indé¬ 
finiment le jour de la justice. 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant que malgré les observations réitérées du prési¬ 
dent de la Cour d'assises, un tumulte scandaleux s'est élevé dans les dé¬ 
bats , à l'occasion de la déposition d'un témoin, soit dans l'audience, 
soit parmi les personnes assises dans l’enceinte réservée aux témoins ; — 
Qu’après la délibération de ia Cour, et sur le réquisitoire du ministère pu¬ 
blic, tendant à ce que la salle soit évacuée, loin de céder aussitôt aux injonc¬ 
tions qui lui ont été adressées par le président, le public s’est livré à des ex- 
clamations tumultueuses qui ont rendu l'administration de la justice impos¬ 
sible; — Considérant que ce désordre a Soulevé l'indignation des jurés, et 
que sans faire connaître leur opinion snr le fond de l'affaire, ils ont vire¬ 
ment manifesté les impressions qn’ils en ressentaient, aux défenseurs des 
accusés ; — Qu’un tel état de choses ne permet pas à la Cour d'être as¬ 
surée que le procès qui lui est soumis puisse être examiné avec le calme et 
l’impassibilité* nécessaires a une sage et bonne administra don de la justice $ 
— Renvoie l’affaire à une des prochaines sessionL 

— Du il juin 1 831 . — Cour d’assises de la Seine. — M. Nau- 
din> prés. 

ART. 675. 

COU! d'aSSISXS. — &KRVOI. 

La circonstance que pendant la suspension des débats quelques 
jurés auraient pris part à des conversations sur /’affaire qui leur est 
soumise, n'est pas un motif suffisant pour renvoyer l’affaire d une 
àutre session. 

Ce n’est que dans le cas oà, au mépris de leur serment , ils au¬ 
raient fait connaître leur opinion personnelle sur le fond de P affaire, 
qu'il y aurait lieu de renvoyer à une autre session. 

Honoré Pion était accusé du crime de fausse monnaie. 
débats ayant été suspendus après l'audition des témoins, lès 
jurés sortirent de la salle des délibérations, et deux d’entre eux 
prirent part à une discussion qui s’éleva dans un café voisin^ 
sur l'affaire qui leur était soumise. L’un d’eux allà înênae jos* 
qu’à dire que l 'accusé ne serait point exécuté , mais pourrait être 
condamné aux travaux forcés d perpétuité k A ia rentrée de l’* 0- 
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tlience , le défenseur a pris des conclusions pour qu’il plût à 
la Cour, attendu cette circonstance, et faisant application de 
l’art. 553 du C. d’ins. crira., renvoyer J’affaire à la connais¬ 
sance d’un autre jury* 

ARRÊT. 

LA COUR, considérant qae l’art. 363 do C. d’ins. crino., permet de 
suspendre les débats pendant les intervalles nécessaires pour le repos des 
juges, des jnrés, des témoins et des accusés ; — Que pendant cès suspen¬ 
sions, les jurés ne sont pas tenus de ne pas sortir de la chambre de leurs 
délibérations, l’art. 343 du même Code étant ici sans application; — 
Que les jnrés se trouvant exposés pendant la durée desdites suspensions & 
entendre exprimer devant enx des opinions diverses sur l’affaire qui leur 
est soumise, il est de leur devoir de se prémunir contre lès impressions 
que ces opinions pourraient exercer sur leur esprit, mais que la loi s’en 
èst rapportée pour cela à leur conscience et au serment qu’ils ont prêté au 
commencement des débats , de ne communiquer avec personne jusqu’a¬ 
près leur déclaration ; que c’est seulement dans le cas où, au mépris de 
ce serment, ils auraient fait connaître leur opinion personnelle sur le fond 
de l’affaire, qu'il peut y avoir lieu de renvoyer à une autre session; — 
Qu’admettre le système contraire, ce serait ouvrir la porte aux plus 
grands abus, l’accusé pouvant facilement se procurer le moyen d’obtenir 
ainsi une remise à une autre session dans les affaires qui seraient de nature 
à occuper plusieurs audiences, lors desquelles les jurés rentrent chaque 
fois dans la famille et dans la société ; 

Considérant, en fait, que M. David , chef du jury, sur l’interpellation 
(lu président de la Cour, et reconnaissant qu’il y avait eu quelques con¬ 
versations entre lui et des avocats présents au barreau, a déclaré qu’il 
h'avait point manifesté son opinion sur la culpabilité ou la non culpabilité 
de l’accusé; — Que MM. Deline et Dornier, jurés, sur les mêmes inter¬ 
pellations, en reconnaissant qu’ils se sont rendus momentanément au café 
signalé par les conclusions, déclarent qu'ils étaient seuls à leur table, et 
qu’ils n'ont pas fait attention aux conversations que l'avocat de la cause 
aurait eues à une autre table avec quelques témoins ; que les autres allé¬ 
gations contenues dans les conclusions ne sont point précisées ;— Sans 
s'arrêter aux conclusions de Pion et dont il est débouté, ordonne qu’il 
sera passé outre. 

Du 22 juin i 83 i. — Cour d’aubes de la Seine. 

art. 676. 

APPEL. — PREUVE, - SIGNIFICATION. 

Celui qui> du consentement du demandeur , est intervenu dans 
une instance de police , et a pris fait et cause pour le prévenu > pont 
interjeter appel du jugement qui a condamné ce dernier . 

Le tribunal , saisi de l'appel d'un jugement de police > peut or¬ 
donner une preuve testimoniale , lors même (fue cette.preuve n au¬ 
rait été offerte ni produite en première instance . 
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La forme de cette preuve doit être celte qui est prescrite put les 
art. 407 â t 4 1 3 du C. de proc . 

jE/i matière de simple police , lorsque les demandeurs ont déclaré 
agir solidairement et se porter forts pour leurs co-intéressés , l*acte 
d'appel qui n'a été signifié qu'à l’un d'eux est valable . 

De» contestations s’étaient élevées entre les sieurs 1 Leviez, 
C ni rot et Rivet, d’une part, et un fermier du sieur Lecouteulx 
de Gantelet»» d’autre part, au sujet d’un cours d'eau* Les sieurs 
Leviez et consorts se plaignaient de ce que, par des esseaux 
illégalement établis* le fermier retenait les eaux et occasionait 
ainsi uo préjudice îV leurs propriétés. Le sieur Lecouteulx io- 
teryint, pour soutenir son fermier» devant le tribunal de siiiK 
pie police de Damville, et ayant été condamné, il interjeta 
appel devait le tribunal correctionnel d’Evreux, qui lui donna 
gain de cause. C’est contre ce dernier jugement que les sieurs 
Leviez et consorts se sont pourvus en cassation» et ils ont in¬ 
voqué plusieurs moyens qui sont suffisamment expliqués dans 
l’arrêt dont voici le texte . 

ARRÊT. 

LA COUR * sut le premier moyen; — Attendu en fait, que lés deman¬ 
deurs consentirent devant les premiers juges, à ce que ledit comte Le¬ 
couteulx prit les fait et cause du prévenu; que par suite, le jugement 
rendu contre ce dcrnier lui a réservé toutes actions récursoires qu’il avisera 
envers lui; que son intérêt à faire réformer ce jugement, s’il y a lieu, 
est par conséquent'incontestable* et qu’en accueillant son appel, le juge¬ 
ment attaqué n’a nullement violé l’art. 172 du Code d’inst. crim.; 

Sur le deuxième moyen ; attendu, en fait, que le tribunal de simple 
police de Damville s’est fondé pour repousser l’exception d’incompétence 
proposée par le comte Lecouteulx de Canteleu, et prise de l’arrêté du 9 
octobre 1819, sur le motif que cet arrêté ne lui donne la faculté «l’établir 
des esseaux de la largeur de soixante-quatre à soixante-six centimètres, 
qne dan» le cas d’impossibilité reconnue d’en pose* plusieurs de trente-cinq 
centimètres, impossibilité que ledit tribunal a déclaré non démontrée; 

Que le défendeur a particulièrement fondé son appel sur cette déclara¬ 
tion, puisqu’il soutient, dans son exploit du 10 novembre, que le droit 
aux deux esseaux dont il s’agit est inhérent à la propriété, et que la nature 
et la position de celle-ci démontrent qu’il est impossible d’en oser autre¬ 
ment; d’où la conséquence qu’en ordonnant l’audition des témoins par 
lui appelés pour érablir ce fait, le tribunal de police correctionnelle d’E¬ 
vreux n’a point violé les art. i 54 , 174 et 175 du Code d’inst. crim., et 
n*a fait qu’user de là faculté que ledit art. i ^5 donne aux juges d’appel 
de s’éclairer ainsi lors même qu’aucune preuve n’âucàit été offerte ni pro¬ 
duite en première instance; 

Attendu, en second lien, que ce tribunal n’a point contrevenu non 
plus attx art. 407 et 4 * 131 du Code de p^oé. civ., en ne suivant pas les formes 
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qn’ils prescrivent, puisque l’instrnclion devant les tribunaux correction¬ 
nels, sur Tappel des jugements de simple police, n’est assujetti, d’après 
l’art. 176 du Code d’inst, crim., qu’aux formalités que ce dernier Code a 
établies ; 

En ce qui touche le troisième moyen5 attendu, en fait, i* que les de¬ 
mandeurs ont procédé et déclaré agir devant les premiers juges solidaire¬ 
ment , tant pour eux que pour leurs co-intéressés, dont ils se sont faits et 
portés forts, ayant le même intérêt ; que le comte Lecouteulx de Caute- 
Ien a donc pu valablement ne faire signifier son appel qu’à l’un d’eux, 
avec charge d’en donner connaissance aux autres plaignants ; et qu’en 
repoussant la fin de non-recevoir, tirée de cette circonstance, le jugement 
attaqué n’a violé ni l’art. 61, ni l’art. 68 du Code de procédure civile j 
attendu 2 o que les conclusions des demandeurs, telles que ce jugement 
les contient, ne portant point sur cette fia de non-recevoir, le tribunal 
n’a point été tenu d’y statuer spécialement, et que le défaut de motif à 
cet égard ne saurait dès lors constituer une violation de l’art. 7 de la loi 
du 20 avril 1810 ; — Attendu d’ailleurs que le jugement est régulier en la 
forme. — Rejette le pourvoi dirigé par François Leviez, Nicolas Rivet 
et Cuirot (1). 

— Du 9 juin i 83 i. — Cour de cassation. — M. Rives, rapp. 
— M** Moreau et Garnier, av. 

ART. 677. 

DECHETS UIPÉBIACX. -üniVEHSITj*. 

Les décrets Impériaux ont-ils force de loi ? 

Et spécialement tes lois et décrets relatifs d Cinstruction publi¬ 
que doivent-ils être maintenus jusqu 9 d ce qu'une nouvelle loi ait 
réglé la liberté d'enseignement, quoique cette liberté soit formelle¬ 
ment consacrée par Vart. 69 de la Charte ? 

Lorsque parmi les co-prévenus d 9 un délit , U se trouve un pair 
de France, tous les prévenus doivent-ils être renvoyés devant la 
Cour des Pairs, encore bien que celui d'entr'edx qui est revêtu de 
cette dignité n 9 ait pas encore été admis d prendre séance ? 

Nousavonsrapporté, dans notre art. 657, un arrêt rendu dans 
le procès quia été iotenté à MM. de Montalembert, Lacor- 
daire et de Coux, pour avoir ouvert une école sans autorisa¬ 
tion. Les prévenus ont fait défaut devant la Cour royale, qui a 
rendu l’arrêt suivant, sur les conclusions conformes du minis¬ 
tère publio : 

ARRÊT. 


LA COUR donne déjaut contre de Montalembert, Lacordaire et de 
Coux non comparants, quoique dûment cités, et pour le profit; 

Eu ce qui concerne l’autorité et la force obligatoire que les décrets des 
*7 mars 1808et 1 5 novembre 1811 auraient conservées: 


(1) Arrêts sur la matière. Cour de cass., 3 février 1820, 27 décembre 1823. 
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Considérant que; c’est on principe reçu, et consacré par une jurispru¬ 
dence constante que de» acte» du gouvernement impérial qui avaient été 
exécutés comme lois ont conservé le même caractère et ia même force 
d’exécution tant qu’ils n’ont pas été abrogés par une loi postérieure; 

Considérant que le» décrets ci-de**us désignés ont été exécuté* comme 
loi», et que loin qu’aaeune loi postérieure jusqu’à la Charte de i 83 o ait 
dérogé aux dispositions qu’ils renfermaient, leur exécution a été formelle¬ 
ment reconnue par les loi* de finances, successive tpçnt rendues de 1816 
à 1839, et même par la loi électorale d’avril i 83 i ; 

En ce qui concerne la question de savoir si U Charte de i 83 opapn 
formellement abrogé ces décrets i 

Considérant qu’il n’existe dans la Charte aucune disposition qui déclare 
que les loi* et réglements ayant force de loi sur l’instruction publique 
cesseront d’être exéeutés ; 

Considérant que si parmi les objets auxquels l’art. 69 de la Charte» 
déclaré qu’il serait pourvu successivement par des k>is séparées et dan» le 
plus bref délai possible, figurent l’instrnction publique et la liberté de 
l’enseignement, ce ne peut être une raison pour en conclure qu’àl’inMWt 
même les lois qui nous régissaient sur ce point, aient dû être regardée» 
comme anéanties ; , 

Que tout en proclamant comme un principe constitutionnel qu’il devra 
être pourvu par une loi à l’instruction publique et à la liberté de l’ensei¬ 
gnement, la Charte a laissé au pouvoir exécutif le soin de maintenir les 
lois et réglements qui existent; qu’ainsi elle a voulu que ces lois et régle¬ 
ments fussent exécutés jusqu’à ce que la toi promise fût intervenue; 

Considérant que c’est dans ce sens que l’art. 69 de ht Charte de i 83 o a 
été entend» e* appliqué, que, jusqu’au moment où des lois spéciales ont 
statué anr. ht compétence des tribunaux, en matière de délits de la pres*S 
sur l’organisation des gardes nationales et des gardes communales, b» 
lois anciennes sur ces différents points on* été constamment suivies, et 
que cependant l’art. 69 de la Charte Jetait exprime relativement â te» 
objets comme il l’a fait en ce qui concerne l'instruction publique et blb 
berté de l’enseignement; 

Considérant, en fait, qu’il est établi aa procès que, le 5 du moi»*!* 
mai, il a été formé une école publique d’enseignement gratuit, opv<** 
rue de^ Beaux-Arts, n. 3 , sous la direction de Monlalembert, h"**" 
dairc et Charles de Coux, sans qu’ils aient préalablement obtenu l’a» 10 * 
risatioa de l’université ; qu’ainsi les susnommés te sont rendus coupables 
de contravention aux dispositions des art. a du décret du 17 mars 1808; 
54, 55 et 56 du décret du 1 5 novembre 1811 : 

Condamne de Montalembert ,, Lacordaire et de Coua par corps chacaü 
enioo fr. d’amende , comme aussi solidairement et par corps»en tous h* 
frais de première instance et d’appel* 

_Du 28 juin 1 83 1. —Cour royale de Paris. — App. corr. 

— M. Dehaussy, prés. 
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Opposition a été formée à cet arrêt. A l’audience, les pré¬ 
venus ont excipé.de l'in compétence de la Cour royale, par Iq 
motif que l’un d’eux , le comte de Maùt&lembert, étant pair de 
France, la Cour des Pairs était seule compétente pour contrai-* 
tre de la prévention. Cette exception a été accueillie par l’arrêt 
dont la teneur suit : 

JLBBÊT. 

LA COUR, — En ce cjui touche le moyen cl’incpmpétence, considé¬ 
rant qu’aux termes de l’art. 39 de la Charte constitutionnelle de i 83 o , 
aucun pair de Franc? n$, peut être arrêté ni jugé en matière criminelle 
que par la Chambre des Pairs ; — Que les ordonnances constitutives de 
la pairie ont consacré l’hérédité,- que par çopséquçnt, par le seul fait du 
décès da titulaire, le fils aîné saisi de plein droit du titre et dep préroga¬ 
tives qni y sont attachées ; — Que la disposition de l’art. 39 de la Charte 
est générale et absolue, et qu'elle n’établit aucune distinction entre les 
pairs admis à prendre s en n ce et ceux dont l’admission n’est pas encore 
prononcée; — Que dçs pièces produites par Ch* de Montalemhert, il ré¬ 
sulte que par l’effet du décès du comte de Montalemhert, il se trouve en 
sa qualité de fils aîné de ce dernier, déce'dé pair de France, investi de 
cette dignité; et qu’en, cette qualité’ il est fondé à réclamer la juridiction 
de la Chambi-e des Pairs;— Considérant que le délit imputé a Ch. d? 
Montalemhert, à LaçorçUire et à de Coux , ses co-prévenus, est indivisi¬ 
ble; et qu’il est de principe, en matière correctionnelle, que l’indivisibi¬ 
lité du délit entraîne l’indivisibilité des poursuites : — Par ces motifs, se 
déclare incompétente et renvoie la cause et les parties devant les juges qyi 
en doivent connaître (1). , 

— Do 14 juillet j 83 i. rr-.Couf, de Paris. •>— Ch., corr. — 
tt. Dehaus 8 y, prés. 

....... art. 678» 

iiiFaissxaiB clà itDxarinik-rr dBvlaçkuixx. 

Une imprimerie doit-elle être réputée clandestine, et l'impri¬ 
meur est-il passible dès peines prévues par l’art. i 5 de là loi du ai 
octobre i ï 814 » par cet* seul qu* une partie du matériel de cette 
imprimerie a été 'transporté dans une autre ville que selle désignée 
par ée brevet , sms déclaration, préalable et sans autorisation da 
l'administrathnl? 

Le vendeur d’une imprimerie déclarée juridiquement clandestine, 
et dont le.prix n’a.pas été payé, est-il recevable. 4 réclamer la res¬ 
titution des presses et. des caractères de cette imprimerie ? ( Loi du 
bi octobre 181 4 s art. i 3 .) 

Le sieur Constant Chantpie, imprimeur à St^itenia* avait 
fait transporter trois presses ù Parts, et avait fait: diverses iin- 

1 •' • 1 ’ 1 1 * r " ■ 1 "S !" ■ • : ■*!' ■■ 

(1) Comme taote prévention doit nécessairement être jugée r il n’est pas 
douteux que la Cour des Pairs qe soit appelée à statuer $ur celle-ci ; mais celle 
Cour né s’est jusqu’ici formée quen vertu d’une ordonnance du Roi. 
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pressions dans celte dernière Tille. Traduite raison de ce fait 
eû police correctionnelle, le tribunal de la Seine l’a renvoyé 
des bns de la prévention « : Attendu qu’il résulte de Instruc¬ 
tion e* de? documents de la cause que Çhantpie a un brevet 
d’imprimeur et qu’il justiûe dë la permission 4 lui accordée; 
qu’aux termes de l’art. i 3 de lajoi du 21 octobre i 8 i 4 »est 
réputée clandestine toute imprimerie non déclarée à la direc¬ 
tion générale de la librairie et pour laquelle il n’aura pas ob¬ 
tenu de ^permission ; que si Chantpié a agi d’une manière irré¬ 
gulière en transportant à Paris une partie dû matériel de son 
imprimerie, sans déclaration nouvelle, le fait ne suffit pas pour 
constituer le délit prévü ét puni par l\irt. l 5 aie la loi du ai 
octobrë 1814*» — Appel* 0 t 

’ ARRÊT. 

LÀ COlTR, — Considérant qu’aux termes de l’art. 11 de la loi do 51 
octobre 1 18 î 4 , UQ 1 ne peut être imprimeur s’il n’est breveté par le Roi et 
assermenté; que Tart. i 3 de la même loi réputé imprimerie clandestine 
celle qui n’a point élé déclarée à la direction générale de la librairie, et 
pour laquelle il n’a point été obtenu de permission ; 

Considérant que ces dispositions ont évidemment pour objet de mettre 
Fadministratidn à même d’exercer sur les établissements de cette nature 
une surveillance nécessaire dans l’intérêt de l’ordre public et des bonbes 
mœurs; 

Considérant que cette surveillance ne peut être exercée sans que la dé¬ 
claration prescrite par l’art. i 3 delà loi du ai octobrë 1814 ait fait con¬ 
naître le lieu dans lequel l’imprimerie doit être établie ; 

"Que cette déclaration a toujours été ainsi portée à la direction delà 
librairie, et que par suite les brevets d’imprimeur ont toujours été délivrés 
pour exercer cette profession dan* une vllfë'déterminée ; que cette mesnre 
est nécessaire, dans l’intérêt même de là professiez d'imprimeur, pour 
empêcher qu’pn trop grand nombre d’œnpximeries ne sojll établi,^aps ® er " 
Urnes localités, tandis que d’autres en seraient privées r . ,, „ 

Considérant que si un imprimeur breveté e pour, uno, ville pouvait, sans 
nouvelle déclaration et sans en obtenir l’àntorUatioo.y transporter sou 
primeriedans une autre ville, l’action du gouvernement, serait impois- 
sante pour maintenir l’exécution des lois de police dans l’exercice de ceW c 
profession ; t ,,, . A 

Considérant en fait que J.-B. Constarit^Chantpie, breveté imprimeur 
pour la ville dè Saint-Denis, a établi rue du Faubourg-Montmartre, n. 4 » 
une imprimerie sans avoir fait la déclaration jireéërite par l’art.’ itdei* 
loi do aFoettibre 1814, et sans en avpir obfccnü l’autorisation ; 

•Que le -procès-verbal, . dressé le 5 mai dernier perde, commissaire 
police chargé spécialement des délégations judiciaires, constate que ledit 
jour cette imprimerie était en activité; qu’amsi J.-B. Consiant-Chantpte 
s’ési rendu coupable de contravention à Fart. 1 3 de la loi du 21 octobre 181 jt 
Condamne J.-B. Constant-Chantpie en dix mille francs d’amende el six 
mois d’emprisonnement, déclare bonne et valable la saisie du matériel 
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Je l’imprimerie clandestine dont il s'agit ,'èt en ordonne là destruction/; 

Condamne J.-B. Gonstàm-Chantpie en tons les frais dn procès de pre¬ 
mière instance et d’appel.. 

En ce qui touclie la demande en intervention formée dans la cause par 
Nicolas Nivois, au nom et comme tuteur du jeune Nicolas Nivois, héritier 
de J.-B. Nivois, ladite demande tendant à ce que les presses.et caractères 
de l’imprimerie, dont le matériel a été par lui vendu à J .-B. Constant- 
Cbantpic , soient remis au mineur Nivois, comme propriétaire suivant acte 
authentique. passé, devant Polier.de la Berthelière, notaire.à Saint-Denis, 
le ao juin 1809; ; 

Considérant qu’aux termes de l’art. i 3 de la loi du ai octobre 1814, 
les imprimeries déclarée? clandestines doivent être détruites, elles pos¬ 
sesseurs et dépositaires condamnés aux peines portées par ledit article ; 

Considérant que les propriétaires d’une imprimerie ou de presses qui en 
dépendent, ne peuvent réclamer ces objets dont la loi ordonne la destruc¬ 
tion comme instrument du délit , sauf à eux à exercer leur recours contre 
ceux auxquels Us les auraient confiés, et qui en auraient abusé ; 

Par ces motifs, la Cour déboule Nicoiaa Nivois ès-noms, qu!il procède., 
desa demande en revendication et lecondamne aux frais de cette demande. 

— Du 16 juillet i 83 i. —-Cour de Paris. — App. corr. — 
M. Dehaussy, prés. 

aht.679. 

8ÉPÜLTCRB. —OUTIAOB. —VIOLATION. 

Le fait d 9 avoir, au moment où ta bière, renfermant Le corps cf un 
mort, est déposée dans la fosse destinée à la recevoir, lancé des 
pierres contre elle, dans Cintention d'outrager les cendres dû dé¬ 
funt, constitue le délit de tiolation dé sépulture, 

La sépulture est te Lieu od sont déposés les restes mortels des in¬ 
dividus décédés, (Art. 56 o du Code pén. ) , ' 

Le nommé Escarigan avait été condamné à trois mois d’em¬ 
prisonnement et 16 fr. d’amende pour violation de séputidre'. 
L’appel de ce jugement a été porté devant là Cour de Bordeaux; 
Les faits sont reproduits dans Tarrêt de cettè Cour dpnt Vdicl 
le texte : ' ’ 

" arrIt. ; 4 ; 

LA COUR ; — Attendu que toutes les nations civilisées et même cetles 
qui ne le sont pas, s’accordent sur le profond respect que l’on doit avoir 
poarles cendres des morts, et poursuivent de leur indignation ceux qui lés 
outragent ; — Attendu que le Code pénal français prévoit e£ punit la ? vio¬ 
lation dics tombeaux ainsi que celle des sépultures; — Attendu que^a sé¬ 
pulture est le lieu où sont dépose'sles restes mortels de ceux qpi ont ac¬ 
quitté le dernier tribut; — Attendu que la bière renfermant le corps d'n 
nommé Massol avait etc descendue dans ia fosse destinée à la recevoir, 
lorsque le prévenu ‘ lança les deux pierres dont la seconde brisa les* pîân- 
clies du cercueil ; qne la sépulture de Massol a été violée par uiae pareille 
action; que lés pierres furent"volontairement lancées par Èsèa^Tgan, 
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tbms l'intention évidente d’outrager les cendres d'un mort ; que celle in- 
•sentton résulte non-seulement du fait en lui-même, mais encore des pa¬ 
roles que proféra le prévenu « : Tiens, J... F....., tn voulais m’eufermer 
et c’est mdi qui t’enferme. » — Met l'appel au néant. 

— Du 9 décembre 1 85 o. — Cour dé Bordeaux. — Ch. corr. 

— M. de la Seiglière^ av.-géo. — M e Grangeueuve, av. 

art. 680 . 

DÉSERTION. — PROVOCATION. — PR1NB*. 

U art. 4 de la loi du 4 nivôse an 4> qui punit les individus cou¬ 
pables de provocation à la désertion , de neuf années de détention , 
rCa été abrogé ni parla loi du ï 8 mai 1818, ni par la loi dui^vm 
1819, et par conséquent cette disposition doit recevoir son application* 

arrêt. ( Lalanne C. le Min. pub. ) 

LA COUR , Vu les arU 4 de la loi du 4 nivôse an 4 > 4®4 du Code 
pé»., ta de,la Charte , la loi du i o mai 1818 » et les art. i, a , 3 et 6 de 
la loi du 17 mai 1818 ; — Sur le moyen tiré de ce que la peine portée 
par l’art. 4 de la loi du 4 nivôse an 4 9 ourla provocation à la désertion 
ayant été abolie par l’art. îa de la Charte constitutionnelle, l’art. a5de 
la loi du 10 mai 1810, et les art. 1, a, 3 et 6 de la loi du 17 mai 1819» 
qui punissent tous les genres de provocation aux crimes et délits, ne pou¬ 
vaient être prononcés contre Lalanne; que les articles cités de la loi du 17 
mai 1819 ne l’étaient pas davantage, en ce que ces articles, pour punir 
la provocation à un crime ou à un délit par des discours, exigeaientqu« 
ces discours eussent été ternis dans des lieux publics, ce qui ne se ren- 
ooplpit pas dans l’espèce; que, par conséquent, en appliquant à Lalanne 
la peine de neuf ans de détention, la Cour d'assises de l'Ariège aurait 
violé la loi du 1.7 mai 1819 et faussement appliqué celle du 4 nivôse an 4 : 

— Attendu, sur ce moyen, que la loi du 17 mai 1.819, relative unique¬ 
ment à la répression des crimes et des délits commis par la voie de la presse 
ou par tout autre moyen de publication, est tout-à-fait étrangère à l’es¬ 
pèce et a laissé subsister la loi da 4 nivôse an 4.j spéciale pour la provo¬ 
cation à la désertion, et qui punit ce crime de neuf ans de détention; que 
cette loi da 4 nivôse an 4 9 tout-à-fait spéciale et sur une matière qui na 
pas été réglée par le Code pénal de. 1810, a été formellement maintenue 
par l’art. 384 de ce Code; — Attendu que l’art. 1 a de la Charte consti¬ 
tutionnelle, en abolissant la conscription , pas plus que la loi du 10 mai 
1818 sur le recrutement cfeFarmée, n’ont pas aboli les lpis antérieures ren¬ 
dues'contre ceux quifavoriséqtla désertion ; — Attendu, clès-Iors, qu’en 
prononçant la. peine de neuf ans de détention contre le sieur Lalanne, 
déclaré coupable d’avoir, sans être embaucheur £)our l’ennemi, l’étranger 
qu les reiicll.es , engagé clés défenseurs de la patrie, appartenant an 8 # r^* 
giment de dragons, à quitter leurs drapeaux, la Cour d’assises de l'Ariege, 
loin d'qvoir viole aucune ^oi, a fait au contraire une juste application de 
celle du 4 nivôse an 4 ; — Par ces motifs, rejette. 

s -pJH W a w) .^ 3 i. — CourdeÇa^s. — M. Mejronpet- 
Sl.-Marc, r'tpp. 
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ART. 681. 

b4skRIBU1US. — H IC KL.— LOI DU 2 4 BRCMAl&Jt AK 6. 

La loi du 24 brumaire an 6 a-t-elle clé abrogée , quant à là peine * 
dynf «//a ^uni< /* recel des déserleurs , par tes arf. 12 ûte la Charte 
de 1814 i* î *5 cte /a /ai 10 wiars 1818 (1) ? 

jugement. ( V e Méjanel et Rouis. ) 

LE TRIBUNAL, attendu que la Charte de i 8 i 4 > art. 12 , a aboli la 
conscription et par conséquent tontes les lois et décrets spéciaux se ratta¬ 
chant à ce mode de recrutement; — Attendu que Part a 5 de la loi du 10 
mars 1818, contient Tabrogation formelle des dispositions des lois, ordon¬ 
nances , réglements et instructions relatives aux anciens modes de recrute¬ 
ment , que ces dernières expressions s’appliquent évidemment, non-seu¬ 
lement à la conscription, qui était le dernier mode existant de recrute¬ 
ment, mais encore aux modes qui l’avaient précédé , ce qui résulte de la 
généralité des termes employés par le législateur; — Attendu que le a e §• 
de cet article q 5 charge les tribunaux d’appliquer les lois pénales ordi¬ 
naires aux délits auxquels pourra donner lieu la nouvelle loi; qu'il est 
bien évident que par les lois pénales ordinaires l’on a entendu les lois du 
Code pénal, par opposition à celles dont il est parlé dans le § 8, qui sont 
déclarées abrogées; que la loi du 24 brumaire an 6 est comprise dans 
cette cathégorie, puisqu’elle avait pour objet d’assurer l’un des anciens 
modes de recrutement : La réquisition} —Attendu que ce qui démon¬ 
tre d'afutant plus qué la loi de brumaire an 6 est abrogée, c’est que lors¬ 
que le mode de recrutement de l’armée changea et qu’à la réqui¬ 
sition l’on substitua la conscription , les législateurs de l’époque, pour 
rendre applicable à la conscription et aux receleurs de conscrits, la loi du 
24 brumaire an 6 , promulguèrent la loi du 17 nivôse an 8, dont l’art. 
i 3 porte que les peines des art. 4? 5 , 6 et 7 de celle du 2 4 brumaire an 
6 sont applicables à ceux qui auraient recelé sciemment un conscrit, re¬ 
connaissant par-là que cette loi du 24 brumaire ne s’appliquait pas de 
plein droit à tous les modes de recrutement, et qu’il fallait, pour la ren¬ 
dre applicable, que le législateur le manifestât. Or, cette manifestation 
de volonté de la part du législateur n’a pas en lieu depuis la Charte de 
14 t abolitivc de la conscription ; elle 11’a pas eu lieu depuis la loi du 10 
mars 1818, créatrice du nouveau mode de recrutement et qui déclare 
abrogées au contraire les lois relatives aux anciens modes de recrutement ; 
— Attendu que l’art. 248 du Code pénal et les dispositions qu’il contient 


(1) La Cour de cassation a toujours consacré la négative. Ses arrêts des 6 
juillet 1820,19 janvier 1821, 26 septembre 1822 et i 3 mars 1823 , déci¬ 
dent que la loi du 24 brumaire an 6 , n’a point été abrogée par la législation 
postérieure, et qu’elle doit toujours être appliquée , en modifiant seulement 
les dispositions dans le sens et l’interprétation qui leur ont été donnés par la 
loi du 3 o décembre 1809. Le tribunal de Montpellier, en embrassant une opi¬ 
nion contraire, n’a fait que suivre la jurisprudence de la Cour de Lyon ( Arrêt 
du 97 juillet 1826 ), et d’un grand nombre de tribunaux. Ce jugement nous a 
paru assez remarquable pour être inséré. 
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relativement à la complicité, ne laissent pas sans appui legal le recrute¬ 
ment de l'armée, point essentiel à protéger ; — Attendu que dans tous 
les cas et quelle qae fût d’ailleurs la législation applicable aux faits dont 
sont inculpés la dame Méjanel et le sieur Bonis, le premier objet à recher¬ 
cher pour l’application de la peine qui pourrait être encourue, c’est la 
qualité des jeunes Chauvet et Garil que le ministère public qualifie de 
déserteurs, puisque c’est de cette qualité que dépendrait la culpabilité de 
Bouis et de la dame Méjanel. Or, il n’appartient pas au Tribunal de déci¬ 
der si Garil et Chauvet sont déserteurs, réfractaires ou retardataires. 
C’est au conseil de guerre qu’est dévolue cette question que la justice ci¬ 
vile ne peut préjuger sans s’exposer à commettre une injustice, puisqu’il 
pourrait arriver qu’après que les deux prévenus auraient été condamne'* 
pour avoir sciemment recele' Garil et Chauvet, déserteurs, il fût décidé 
souverainement par l’autorité compe'tente que Garil et Chauvet ne sont 
pas déserteurs : — Par ces motifs, renvoie à statuer sur les poursuites di¬ 
rigées par le ministère public contre le sieur Bouis et la dame Méjanel, 
jusqu’à ce qu’irait été statue par les tribunaux militaires sur la qualité de 
déserteurs attribuée à Garil et Chauvet. 

— Du g mars i 83 i.~ Tribunal correctionnel de Montpel¬ 
lier. — M. Duffours, prés. — M e Daude, ay. 

art. 682 . 

AUTORITÉ MURICIPALB. — CONSTRUCTION. — ALIGNEMENT. 

Le propriétaire dont la maison est située sur la voie publique et 
soumise à un alignement , peut-il, en cas de démolition du mur de 
fuçade , le réédifier sans autorisation ? 

S'il fait cette reconstruction sans autorisation , doit-il être con¬ 
damné , outre les peines de police , d la démolition de ce mur? 

Les maires peuvent-ils , par un arrêté d 9 alignement pris en l 9 ab¬ 
sence d 9 un plan légalement arrêté , forcer les habitants de la com¬ 
mune soit d l 9 avancement , soit au reculement de leurs maisons ? 

Le rieur Falque avait demandé la permission de démolir jus¬ 
qu’au plancher du deuxième étage, et de réédifier ensuite une 
maison dont il est propriétaire, et qui est sise à Lyon. Cette 
permission lui fut accordée; mais à condition que l'exhausse¬ 
ment réclamé n’aurait lieu qu’en retrait des murs de face et 
sur l’alignemeiU tracé par l’autorité municipale. Le sieur Fal¬ 
que fit néanmoins son exhaussement d’à-plomb sur les anciens 
murs de face. Condamné successivement par le tribunal de po¬ 
lice et le tribunal correctionnel à la démolition de ces construc¬ 
tions, il s’est pourvu en cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR , vu les art. 4 el 5 de l’édit donné par Henri IV, au moi* 
de décembre 1607, lequel fut enregistré au parlement de Paris le i 4 mars 
suivant, sur la juridiction en matière de voierie,la police des rues et che¬ 
mins, etc. —L'arrêt du conseil d’état dn Roi, en date du 27 février 17^5, 
concernant les alignements et permissions pour constructions ou recons 
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tractions $ — L’art. 3 de la déclaration du Roi, en date du 8 juillet 178L 
portant « défense à tous propriétaires, architectes, etc., d'entreprendre 
ni commencer aucune construction ou reconstruction quelconque des 
murs de face sur rue, sans, au préalable, avoir obtenu les alignements 
ou permissions nécessaires, lesquels ne pourront être accordés qu’en con¬ 
formité des plans par nous arrêtés ; — L’art. 29, titre i er de la loi du 19- 
22 juillet 1791, sur la police municipale et correctionnelle qui porte, § 2 : 
« sont également confirmés provisoirement les réglements qui subsistent 
touchant la voirie, ainsi que ceux actuellement existant à l’égard de la 
construction des batiments, et relatifs à leur solidité et sûreté ; » — Les 
art. 5 o et 60 de la loi du 16 décembre 1789 ; l’art. 3 , n° 1, tit. 11 de la 
loi du 16-24 a °ût 1790} et l’art. 46, tit. i er de celle déjà citée du 19-22 
juillet 17915 et l’art. 52 de la loi du 16 septembre 1807; 

Attendu, sur le premier moyen, que ce dernier article n’a point dé¬ 
rogé aux anciens réglements ci-dessus rappelés, qui ont été maintenus 
par l’art. 19, tit, i« r de la loi du 19-22 juillet 1791, et d’après lesquels 
les propriétaires, architectes ou autres ouvriers constructeurs, sont tenus, 
lorsqu’il s’agit de constructions,' ou reconstructions sur la voie publique, 
ou de toute espèce d’ouvrages à faire aux murs de face sur route ou sur la 
rue, d’en demander l’autorisation avant d’entreprendre ou commencer 
les travaux 5 — Qu’assujettir, en effet, les maires à donner des aligne¬ 
ments conformes aux plans généraux des villes qui doivent être faits et ar¬ 
rêtés conformément à cet article, ce n’est nullement les dépouiller, tant 
que ces plans n’existent pas , du pouvoir dont l’autorité municipale a été 
formellement investie en matière de petite voirie, par les anciens régle¬ 
ments précités par l’art. 5 o de la loi du 14 décembre 1789 , par l’art. 3 , 
n° 1 , du tit. 11 de la loi du 16-24 août 1790, et par l’art. 46, tit. 1 de 
celle du 19-22 juillet 1791 ; — Que les réglements qu’elle fait légalement 
d’après ces dispositions, concernant les maisons et bâtiments qui touchent 
à la voie publique actuelle, et leurs murs de face, sur route ou sur rue, 
sont par conséquent obligatoires pour les citoyens comme pour les tribu¬ 
naux , dans les lieux dont les plans n’ont pas encore été arrêtés par le Roi 
en son conseil-d’état ; — Que ces réglements trouvent leur sanction dans 
l’art. 471 ? n. 5 du Code pénal ; — D’où il suit qu’en l’infligeant au de¬ 
mandeur, pour avoir contrevenu au réglement général de voirie de la 
ville de Lyon en date du i 3 mai 1825 , le jugement attaque n’a ni faus¬ 
sement appliqué cet article , ni violé l’art. 5 a de la susdite loi du 16 sep¬ 
tembre 1807; 

Sur le second moyen : —Attendu, en fait, qu’il est établi par ce juge¬ 
ment , que le demandeur a continué les travaux par lui indûment entre¬ 
pris sur le mur de face de sa maison, sise à l’angle des rues Grenettes et 
des Générales, n. 1, au mépris de l’arrêté du 28 août i 83 o, qui lui en¬ 
joignait de suspendre jusqu’à ce qu’il en eût été autrement ordonné ; — 
Qu’il n’a point contredit le danger de son entreprise signalé par la clameur 
publique 9 et qu’il a, au contraire, lui-même reconnu que les anciennps 
fondations n’étaient pas capables de supporter l’exhaussement de sa mai¬ 
son , puisqu’il y a fait faire des ouvrages pour les consolider ; 
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Et qu’en cet état des faits, le jugement dont il s’agit lui a justement! 
applique* la disposition des art. fai , n. 5 du Code pénal et 161 du Code- 
d’insiruction criminelle j — Attendu d'ailleurs que ce jugement est régu¬ 
lier dans sa forme : — Rejette le pourvoi et condamne ledit Falque à l’a¬ 
mende de i 5 o fr. envers le trésor public. 

— Du 18 juin i 83 i. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. — 
M e Deloche, avocat. 

Observations . Nous ne pouvons adopter, sur celte matière, 
toute la doctrine de la Cour de cassatioo. Sans contester for¬ 
mellement aux maires le droit de donner des alignements, 
quand il n’existe point de plan légalement arrêté, nous 
croyons au moins que ce droit ne peut, dans ce cas, être exercé 
quautant qo’tï ne change point Cètat de possession des propriétaires. 
Mais si l’arrêté d’aliguement contraint un habitaul de reculer ou 
(favancer sa maison, cet arrêté constitue, suivant nous, un 
véritable excès de pouvoir. La Cour de cassation, qui a déjà 
rendu des arrêts nombreux dans le même sens (i), tonde ses 
décisions sur les lois des 24 août 1790 et 22 juillet 1791 (2); 
d’après ces lois, en effet, les maires ont le pouvoir de prendre 
des arrêtés relativement à la sûreté et à la commodité du passage 
dans les rues. Mais ce pouvoir emporte-t-il celui d’exproprier 
un habitant de la totalité ou d’une partie de sa propriété, en le 
forçant à reculer ou avancer ses constructions? Remarquons que 
le reculement qui contraint un particulier à céder une partie 
de son terrain, est une véritable expropriation. Il en est de 
même de l’obligation d 'avancer sur la voie publique, puisque 
si le propriétaire ne peut acquérir le terrain qu’on lui aban¬ 
donne, on achète sa propriété, on l’exproprie. Celte expro¬ 
priation a pour f 3 ause l'utilité publique; mais cette utilité doit 
être constatée par un acte du souverain, une ordonnance ou 
une loi ( 3 ), et ce principe de droit public est consacré par 
l'art. 52 ne la loi du 16 septembre 1807, qui établit que l’ali¬ 
gnement ne peut changer l’etat de possession des habitants que 
lorsque le plan de la ville a été arrêté par le Roi, en conseil 


(1) Arrêts des 21 novembre 1828, 6 et 12 septembre 1828, et 25 juillet 
1829, etc. 

(2) Art. 5 o, loi du 14 décembre 1789: « Les fonctions propres au pouvoir 
municipal sont : de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, 
notamment de la propreté, de la salubrité , de la sûreté et de la tranquillité 
tlans les nies , lieux et édifices publics. » —Loi du 16-24 août 1790, lit. xi, 
art. B : « les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des corps mu¬ 
nicipaux sont : i° tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage 
dans les rues...: ce qui comprend...; la démolition ou la réparation des bâti¬ 
ments menaçant ruine...»— Lqi du 22 juillet 1791, art. 4 ^* « le corps mu¬ 
nicipal pourra... faire des arrêtés... : i® lorsqu’il s’agira d’ordonner les précau¬ 
tions locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son autorité par les art. B 
et 4 » tit. xi du décret du 16 août. » 

( 3 ) Loi du 8 mars 1810, Charte const., art. ro. 
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û'èM (i). Le maire ne peut donc, d’après la législation ac¬ 
tuellement existaete, et par un aiœple arrêté, soit ouvrir une 
rue nouvelle , soit élargir une ancienne rue; il ne peut que 
donner des alignements qui ne changent rien à l’état de pos¬ 
session; La Cour de cassation invoque les anciens réglements 
sur la voirie. Ces réglements, dit-on, accordaient aux officiers 
chargés de la voirie, le droit d’exproprier par un alignement, 
sans qu’il existât de plan arrêté par le Roi (2), et cet ancien droit 
a été maintenu par l’art 29 de la loi du 22 juillet 1791 ( 3 ). 
L'opinion de la Cour de cassation, sur ce point, ne paraît point 
exacte. Un auteur, membre de cette Cour, dit formelle¬ 
ment au contraire que «dans l'ancien droit, l’obligation de 

* céder du terrain à la voie publique, et de se soumettre à un 

* alignement de limites, ne pouvait être imposée aux particu- 
» tiers qu’en vertu d’un acte du souverain et conformément ddes 
» plans préalablement arrêtés et placés dans un dépôt public (4). » 
Et celte assertion peut s’appuyer sur un arrêt du conseil du Roi 
du 27 février 1765 ( 5 ) qui dispose que les alignements ne peu¬ 
vent être donnés par d’autres que les trésoriers de France, en 
se conformant aux plans levés , arrêtés par les ordres de sa 
majesté. Au surplus, les anciens réglements, en supposant 
qu’ils eussent donné aux voyers le droit d’exproprier, n’ont pu 
être maintenus qu’autant qu’ils étaient en harmonie avecle droit 
public de la France. Or, il résulte de toutes nos lois posté¬ 
rieures, depuis la constitution de 1791 jusqu’à l’art. 545 du 
Code civil, et à la loi du 16 septembre 1807, que nul ne peut 
être privé de teut ou partie de sa propriété que pour cause d’u¬ 
tilité publique déclarée par le Roi. Et quelle autre cause d’u- 


(1) Loi du 16 septembre 1807 , art. 5 s : « dans les villes, les alignements 
pour l’ouverture des nouvelles rues, pour l’élargissement des anciennes qui ne 
font pas partie d’une grande route, ou pour tout autre objet d’utilité publique, 
seront donnés par les maires, conformément au plan dont les projets auront 
été adressés aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de l’intérieur 
et arrêtés en conseil d'état. En cas de réclamation de tiers intéressés, il sera de 
même statué en conseil d’état, sur le rapport du ministre de l’intérieur.» 

(a) L’édit de 1607 est ainsi conçu : « Nous défendons à tous nos sujets... de 
faire aucun édifice... sans le congé et alignement de notre grand Voyer...» 

( 3 ) Loi du 19-32 juillet 1791, tit. i er , art. 29 : « sont également confirmés 
provisoirement les réglements qui subsistent touchant la voirie, ainsi que ceux 
actuellement existants à l'égard de la construction des bâtiments, et relatifs à 
1 ur solidité et sûreté...» 

( 4 ) Favard de Langlade, Répert. v° plans de villes, § i er . 

( 5 ) Arrêt du conseil du roi du 27 février 1765 : « conformément à ce qui 
se pratique au bureau des finances de la généralité de Paris, dont S. M- a con- 
8rmé, et confirme l’ordonnance du 29 mars 1754» art. 4 et 12 , les aligne¬ 
ments pour constructions et reconstructions de maisons, édifices ou bâtiments 
généralement quelconques, en tout ou en partie , et une étant et joignant 
le*roules construites par ses ordres, soit dans les traverses des villes, bourgs 
et villages, soit en pleine campagne, ainsi que les permissions pour toute 
espèce d’ouvrages aux faces desdites maisons, édifices et bâtiments, et pour 
l’établissement d’échoppes ou choses saillantes le long desdites routes, ne 
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tilité publique que d’élargir ou de percer des places et des rues? 
Cela a été si bien senti par le gouvernement lui-même, qu’il 
crut nécessaire d’autoriser provisoirement et en l’absence des 
plans, les maires des villes à donner l’alignement. Un décret 
du 27 juillet 1808 (1) établit cette dérogation aux principes, et 
deux ordonnances, l’une du 29 février i8i6 et l’autre du 18 
mars 1818 ont prolongé l’exécution de ce décret jusqu'au i M 
mai 1819. « Depuis cette époque y l’exception a cessé; le9 
» maires, comme le ministre lui-^même l’a reconnu, ne peu- 
» vent plus tracer d'alignements qui changent l'état de possession; 
» et les propriétaires sont libres de bâtir sur les anciennes limites , 
» jusqu’à ce qu’une ordonnance du Roi leur ait imposé d’autres 
» obligations (2). » La cour de cassation a été mue par la con¬ 
sidération que si les maires étaient désarmés du droit qu’ils 
s’arrogent, les villes resteraieut indéfiniment obscures et mal 
saines. Mais, n’est-il pas au pouvoir de l’administration de 
faire cesser cet état de choses, en faisant confectionner les 
£lans avec toutes les formes protectrices des droits des citoyens? 
Et cette objection d’ailleurs, quelque plausible qu’elle puisse 
être, peut-elle autoriser à violer ouvertement les lois et les 
droits sacrés de la propriété? La plupart des auteurs ont re¬ 
poussé l’opinion de la Cour de cassation. M. Favard dit positi¬ 
vement ( loc . cit . ) : o Qu’un plan arrêté par le Roi est la con- 
» dition préliminaire indispensable, pour toute opération qui 
0 produit un changement de limites, entre le domaine cora- 
» munal et la propriété particulière. » M. Henri on de Pansey, 
professe la même doctrine ( 3 ). Et M. Davesne, dans ses lois de 
la voirie , l’a fortifié par la publication des instructions minis¬ 
térielles rendues sur cette matière (4). Il nous semble donc 

pourront être donnés en aucun cas par d’autres que les trésoriers de France.... 
en se conformant aux plans levés, arrêté?par les ordres de S. M,, qui sont 
ou seront déposés au greffe du bureau des finances de leur généralité. » 

(1) Décret du 27 juillet 1808; art. i er : « les alignements qui seront donnés 
par les maires dans les villes après l’avis des ingénieurs, et sous l’approbation 
du préfet, seront exécutés jusqu'à ce que les plans d’alignement aient été ar¬ 
rêtés en conseil d’état, et au plus tard, pendant deux annnés à compter de ce 
jour, art. 2. En cas de réclamation de tiers intéressés, il y sera statué en notre 
conseil , sur le rapport de notre ministre de l’intérieur. » 

(2) Favard de Langlade, loc., cit. v 

( 3 ) « Les maires ne doivent pas s’y méprendre, ce droit qui leur appartient 
de donner les alignements, se borne à défendre les anticipations sur la voie pu¬ 
blique , et à veillera ce que les reconstructions et les réparations soient établies 
sur les anciennes fondations. 11 en serait autrement s’il s’agissait de l’élargisse¬ 
ment d’une rue jugée trop étroite ou de l’ouverture d’une nouvelle sur un sol 
habité ; dans ce cas, c’est encore au maire à donner l’alignement, mais son ar¬ 
rêté ne s’exécute qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par l’art. 5 a 
de la loi du 16 septembre 1807. » Traité du pouvoir municipal, 2 e éd., p. a 5 ô. 

( 4 ) Nous nous bornerons à citer le passage suivant : « 11 est inutile de faire 
observer qu’à plus forte raison, quand il n’existe pas de plan légalement arrêté, 
les maires ne peuvent obliger les propriétaires à bâtir sur un alignement nou - 
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démontré que ccs alignements sont frappés d'illégalité, et dès 
4 orâ , nous n’hésitons pas à croire que les tribunaux doivent re¬ 
fuser leur sanction aux arrêtés qui les ordonnent, puisque ces 
arrêtés sont pris hors de la sphère des attributions de l'autorité 
municipale (i). Nous terminerons ces observations par une 
considération d’un ordre plus élevé. L'opinion que nous émet¬ 
tons s’appuie assurément sur la législation actuelle; mais il faut 
encore.observcr que ce système seul peut protéger les citoyens 
contre les caprices et le despotisme de l'autorité municipale telle 
qu'elle est aujourd'hui constituée. Toutefois si cette autorité 
était assise sur des bases plus nationales, si les communes 
avaient recouvré leurs anciennes libertés, nous hésitons à croire 
que la question fût encore la même ; car îl serait étrange 
que par l'effet d'une odieuse centralisation , la réparation 
d’une maison ne pût encore se faire sans une permission minis¬ 
térielle, et que les habitants eussent besoin d’autres protec¬ 
teurs que des administrateurs do leur choix. 

art. 683 . 

frKI*ES. — CDtlCL. 

Lorsqu 9 an individu à été condamné d douze ans de travaux forcés 
pour vàl qualifié , on né peut prononcer postérieurement contre lui 
la peine moins grave de huit ans de réclusion pour un autre vol an¬ 
térieur nu premier : les peines ne peuvent être cumulées et tous les 
crimes précédemment commis sont expiés par la condamnation d la 
peine la plus forte. ( Art. 365 du Code d’inst. cr.) (2). 

veau , d’où résulterait, soit le reculement, soit l’avancement de la propriété, 
puisque l’adoption de cet alignement équivaudrait pour la commune à un acte 
d’acquisition ou de cession de terrains et que les communes ne peuvent ac¬ 
quérir, vendre ou céder aucune portion d’immeubles sans une autorisation for¬ 
melle.» Lois de la voirie , n 0 5t. 

(11 Arr. cass. du 9 août 1828, etc. 

(îa) Si le deuxième arrêt eût prononcé la pëine de huit ans de travaux forcés, 
au lieu de celle de huit ans de réclusion , la même décision devrait-elle subsis¬ 
ter? La Cour de cassation a fait entre ces deux cas la distinction suivante : Si 
les deux peines ençourues sont d’une nature différente ( comme dans l’espèce, 
les travaux forcés et la réclusion ) , elle décidé, conformément à la loi, que la 
plüs Fortfe, telle des travaux forcés, doit seule être appliquée. Mais si les deux 
peines sont de la même nature ( douze ans de travaux forcés et puis huit ans 
delà même peine ), elle juge ( arrêts des 28 février etG aoûtji 824 ) que ces deux 
peines ^doivent être subies cumulativement jusqu’à concurrence du maximum de 
la peine, qui estde vingt années. Pourquoi cette distinction ? S’il y a cumul dans 
le premier cas, ce cumul n’existe-t-il pas dans l’autre ? Dans l’un et l’autre 
cas, n’v a-t-il pas deux peines différentes , sinon par leur nature , au moins 
par leur durée ? Entre deux peines de même nature, la plus forte, n'est^oe 
pas la plus longue? Nous ne concevons pas que ces termes de l’art. 365 , la 
peine la plus jorte, se traduisent par le maximum de la peine. La loi a en¬ 
tendu la plus forte des peines prononcées par les arrêts ; la Cour de cassation 
voit au contraire dans cette expression la faculté d’appliquer la peine la plus 
forte qui soit applicable au délit , ou le maximum de cette peine, et en cela, 
*lle aggrave d’une manière bien rigoureuse, ce nous semble, la disposition 
évidemment atténuante de la loi. Nous avons déjà signalé, la sévérité de cette 
Jurisprudence dans notre art. 1 33 . 
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arrêt. ( Lucie H eu de ). 

LA COUR ; — Vu les art. 365 , § 2 , et 379 cia Code d’inst. crim. *■» 
Attendu qu’il résulte de ces art. que tes peines afflictives et infamantes ne 
peuvent être cumulées , et qu’un accusé mis en jugement expie tous les 
crimes qu’il peut avoir précédemment commis, par la condamnation à la 
plus forte des peines encourues par ces crimes ; — Attendu, en fait, que 
par arrêt de la Cour d’assises de la Seine, du 28 avril 1829, LucieHoude 
avait été condamnée, sous le nom de Henriette Dubois, il est vrai, mais 
sans qu’il put s’élever le moindre doute sur l’identité, à la peine de douze 
ans de travaux forcés et au carcan, comme coupable d’un vol de 21,000fir. 
par elle commis le i 3 juillet 1828 et avec fausses clés; que, néanmoins, et 
par an deuxieme awèt de la même Cour , du 21 mars dernier , elle a été 
de nouveau condamnée , sous son vrai nom de Lucie Houde f femme Du¬ 
bois, et pour vol commis la nuit, en maison habitée, en compagnie de 
plusieurs personnes, en décembre 1825 , et par conséquent antérieurement 
à celui qui avait motivé la première condamnation , à dix ans de réclusion 
et au carcan , si fait ré a été, peine d’une nature inférieure à celle précé¬ 
demment prononcée contre elle ; — Attendu que si, malgré sa première 
condamnation aux travaux forcé# a temps, Lucie Houde, dite Dubois, 
qui avait des complices en étaid’arrestatioa, a dil être soumise à de nou¬ 
veaux débats, aux termes dePart 379 du Code d’inst. crim,, elle ne pou¬ 
vait, d’après les dispositions de l’art» 365 du même Code, et pour uo 
crime antérieur à la première condamnation, être condamnée à la peine 
moins grave de La réclusion , que la peine de dottee ans de'.travaux forcés , 
prononcés par l'arrêt du 28 avril 1829, a donc satisfait la vindicte publique 
pour le crime quia donné lien à l’arrêt attaqué ; — Que l’arrêt attaqué a 
donc fait une fausse application de la loi pénale et violé le principe établi 
par les art. 365 et 379 du Code d’inst. crim. : —^ D’après ces motifs,, casse 
sans renvoi. 


— Du 26 mai i83i. — Cour de casa. — M. Meyronaet St.- 
Mare, rapp. 

art, 684* 


OABOB NATION ALB* — CONSEIÏ, DS DISCIPLINE. 

Les conseils de discipline de la partie nationale remplissent dtf 
fonctions analogues à celles des tribunaux de simple police** (, Loi du 
22 mars i 83 i, 119 ). 

Sont nuis les jugements tant préparatoires que définitifs^ rendus 
par les conseils de discipline de la garde nationale, lorsqu'ils ne font 
pas mention qu'ils opX été rendus en wedience publique . ( Loi du 22 
mars i83i, 117. ) 

ARRÊT. (Roy, ) 

LA COUR; — Vu l’art. 117 duCoded’inst. crim.; — Attendu que 
les conseils de discipline de La garde nationale remplissent des fonctions 
analogues à celles des tribunaux d,e simple poljee ( 1 ) $ — Attendu que la 


(1) Ce principe se trouve implicitement dans l’art; 119 de la loi du a* mari 
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^publicité des débat», sur-tout en matière répressive, est de droit public en 
France (1); que cette publicité est érigée en principe fondamental par 
Fart. 55 de la Charte, hors les cas oh elle serait dangereuse pour Tordre 
et les mœurs, et sous la condition expresse que ce danger serait préalable¬ 
ment déclaré parle tribunal saisi de la poursuite ; — Attendu, en fait, 
que dans les jugements préparatoires du conseil de discipline de la garde 
nationale de Pouilly, en dalc du 10 mars dernier, qui ont statué sur l’ex- 
ception d’incompctence et ensuite sur la récusation proposée par le sieur 
Roy , il n’est pas exprimé que la séance ait été publique, soit avant l’ex¬ 
posé des moyens, soit lors de la prononciation des jugements ; qu’on s’est 
borné à dire que la salle avait été évacué avant le délibéré; — Attendu, 
en particulier, à l’égard du jugement définitif du même jour 10 mars, 
qu’aucune mention de publicité n’existe dans ce jugement, ni aucune in¬ 
duction qu’elle ait eu lieu ; — Que cependant cette mention était indis¬ 
pensable alors qu’il s’agissait d’une formalité substantielle, et que la for¬ 
malité doit être réputée avoir été omise, par cela seul qu’il n’est pas au¬ 
thentiquement constaté que le prévenu ait joui de la garantie résultant de 
la publicité des débats i — Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de 
s’occuper des autres moyens proposés par le demandeur, casse le3 trois 
jugements rendus, le 10 mars dernier, par le conseil de discipline de la 
garde nationale de Pouilly. 

— Du 26 mai i 83 i. — Cour de cas*. -r M. Isaçabert, rapp. 
—- Ml* Moreau, av. 

ART. 685. 

FRAIS. — ADIITXItfTAATlON,j— PASTIS CIVILS. 

Les administrations publiques né doivent être considérées comme 
parties civiles et par conséquent tenues des frais dans tes procès où 
elles sont intéressées, qu 9 autant que cet intérêt est matériel et pécu¬ 
niaire et qu’elles sont parties au procès ». 

Ainsi l’administration des douanes ne peut être condamnée d sup¬ 
porter Les dépens d'une poursuite dirigée d'office par le ministère pu¬ 
blic contre un préposé de cette administration , accusé d 9 avoir fait des 
blessures dans l 9 exercice de ses fonctions, (Décret du 18 juin 1811, 
art. i 58 )( 2 ). 

arrêt. ( Douanes C. Baumann ). 

LÀ COUR; — Vu l’art. 4©8 du Code d’inst. crim. et les art. * 5 ? et 

i 83 i, sur la garde nationale , ainsi conçu : « Les mandats d’exécution de ju¬ 
gement des conseils de discipline seront délivrés dans la même forme que ceux 
des tribunaux de simple police.» Une foule de difficultés que présente l’applica¬ 
tion de cette loi devront se résoudre à l’aide de ce principe, que par conséquent 
il ne faut pas perdre de vue. " 

( 1 ) Cette publicité est formellement ordonnée par l’art* 117 de la même loi 
ainsi conçu : « L’msiruction de chaque affaire devant le conseil sera pqbliquc, 
à peine de nullité. » 

(a) Cette décision est contraire à l’instruction ministérielle du 3 mai i 8 a 5 , 
et elle donne une interprétation nouvelle à l’art. i 58 du décret du 18 juin 
*811. Cette interprétation, plus conforme aux principes , devra être suivie. 
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l 58 du decret du 18 juin 1811, desquels il résulte qae ceux qui se sont 
constituas parties civiles , soit qu’ils succombent ou non, sont personnelle¬ 
ment tenus des frais d’instruction , etc., sauf leur recours contre les pré¬ 
venus ou accusés qui sont condamnés, et contre les personnes civilement 
responsables du délit, et que l’on assimile aux parties civiles toute régie 
ou administration publiques, relativement aux procès suivis k sa requête, 
soit même d’office et dans son intérêt ; — Attendu, en droit, que les dis¬ 
positions de ces deux articles, ne sont, dans l’esprit du décret de 1811 , 
applicables qu’aux parties civiles, qui, sauf leur recours contre qui de 
droit, sont personnellement tenues, dans tous les cas, des frais faits con¬ 
tre les prévepus ou accusés dont elles poursuivent la condamnation pour 
leurs dommages et intérêts, et que si les administrations publiques sont as¬ 
similées aux parties civiles, relativement aux procès suivis d’office et dans 
leur intérêt, cela ne peut s’entendre que d’un intérêt matériel et pécu¬ 
niaire , qu'elles pourraient avoir à la coudamnation des délinquants pour¬ 
suivis à la requête du ministère public; — Attendu , en fait, que l’admi¬ 
nistration des douanes n’a pris aucune part à la poursuite exercée d’office 
par le ministère public, contre le préposé Baumann , si ce n’est pour au¬ 
toriser la mise en jugement de ce préposé, prévenu, d’avoir, dans l’exer¬ 
cice de ses fonctions , blessé, d’un coup de fusil, un sieur Adam Velh. 
d’Obersiébach ; que cette administration ne pouvait être poursaivie comme 
civilement responsable d’un délit qui aurait été commis contre les règles 
du service par elle établies, et n’ayant d’autre intérêt, soit au renvoi, soit 
à la condamnation de ce prévenu , si ce n’est cet intérêt moral qni la por¬ 
tait à attendre la décision judiciaire, d’après laquelle ce préposé devait 
être ou conservé, s’il eût été reconnu innocent, ou, dans le cas contraire, 
exclu des fonctions dont il aurait abusé ; elle n’avait point, relativement 
au procès, poursuivi d’officè contre Baumann, cet intérêt positif à une 
condamnation dont elle aurait pu profiter, cet intérêt qui, seul, fait assi¬ 
miler les administrations publiques aux parties civiles ; que cependant le 
tribunal correctionnel de Weissembourg, saisi de la poursuite exercée 
d’office, par le ministère public, après avoir renvoyé le prévenu de la 
plainte contre loi formée, a condamné aux dépens l’administration des 
douanes, qui n’était pas en cause, et cela, sur le motif que l’actiôn cor¬ 
rectionnelle avait été intentée dans son intérêt, en quoi ce tribunal a fait 
une fausse application de l’art. 157 du décret du 18 juin 1811 ; — Que 
d’ailleurs, ce jugement, en condamnant anx frais l’administration des 
douanes, qui n’était dans la cause ni partie poursuivante, ni partie citée, 
ni partie intervenante, a violé la règle des juridictions, qui veut que nul ne 
soit condamné en jugement, s’il n’est partie présente, on appelée au procès; 
— Que, de son côté, le tribunal de Strasbourg, en adoptant les motifs, 
et confirmant les dispositions du jugement correctionnel, s’en est appro¬ 
prié les vices, et a fait, de plus, une fansse application de l’art. i 58 du 
décret du 18 juin 18r 1 : —Par ces motifs, — Casse le jugement rendu sur 
appel, par le tribunal correctionnel de Strasbourg, le 14 décembre 18119. 
—Du 19 mars i 83 o. —Cour de cas s. —rM, Chantereyne, rapp. 
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art. 686* 

TÉMOIN. — AUDITION.- OPPOSITION. 

Le droit que la loi donne à l’accusé de s'opposer à l’audition d’un 
témoin dont le nom ne lui a pas été notifié , ne peut-il être exercé 
que jusqu’au moment de la prestation de serment de ce témoin ? 

Après cette prestation , y a-t-il déchéance de cette faculté ? (Art. 
5 i 5 du Code d’inst. erim. ) 

Françoise Fonlainas avait été renvoyée devant la Cour d’as¬ 
sises du Puy-de-Dôme, sous la prévention du crime de vol. À 
l’audience, un individu , non porté sur la liste notifiée à l’accusé, 
fut appelé comme témoin ; il prêta serment et commença sa 
déposition. En ce moment le défenseur de l’accusée qui s’était 
ahsenté de la salle d’audience pendant quelques instants, y 
rentre, et déclare s’opposer à l’audition du témoin* en vertu de 
l’art. 3 i 5 du Code d’inst. crim. La Cour d’assises rend un ar¬ 
rêt par lequel, attendu que le témoin dont il s’agit a déjà prêté 
serinent ; qu’il a déjà fait une partie de sa déposition ; que, par 

(i) Dans l’espèce la déposition était commencée, ce qui pourrait justifier 
cette décision. Mais il faut remarquer que l’arrêt pose en principe général que 
l’opposition doit, à peine de déchéance, être exprimée avant la prestation de 
serment du témoin ; or, ce principe nous paraît fort contestable. Sur quoi se 
fonde-t-il? La loi n’a nulle part précisé le moment où l’accusé doit s’opposer à 
l’audition du témoin. Nous n’^p inférerons point que son droit est sans limites 
à cet égard et qu’il peut à son gré interrompre le témoin et suspendre sa dépo¬ 
sition. Les règles naissent ici de la nature des choses. « Si l’opposition n’était 
» formée, ditM. Legraverend, (t. a, p. iga, nouv. édit), qu’à l’instant où le 
» témoin serait appelé pour déposer, la décision de la cour d’assises ne pour- 
» rait pas la considérer comme tardive et irrégulière : le point important est 
» que la décision de la Cour précède Vaudition du témoin à l'admission duquel 
» on s’oppose ou contre lequel on produit des reproches. » 11 suffit donc, sui¬ 
vant M. Legraverend, que l’opposition précède L’audition , et celte décision 
nous paraît fort sage ; car il faut donner à l’accusé toute la latitude possible pour 
user de ses moyens de défense. Or. comment concevoir que dans le court inter¬ 
valle qui sépare l’appel du témoin et sa prestation de serment, il ait pu re¬ 
cueillir ses souvenirs, chercher la liste notifiée, y vérifier l'inscription du nom dil 
témoin? N’est-ce pas plutôt lorsque ce témoin déclinera ses noms, qualités et 
domicile, ses rapports avec l’accusé, que celui-ci sera plus à portée de se rappeler 
s’ila élé mis à même de se préparer à sa déposition ? On objecte que ce témoin 
pourra être ensuite entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, 
et qu’il aura prêté serment : mais ce serment ne peut s’appliquer qu’à la dépo¬ 
sition que l’opposition a empêchée ; il est remis par l’arrêt qui admet l’opposi- 
tion; si l’audition a lieu, c’est à nouveau litre, comme simples renseignements, 
et les jurés en sont prévenus ; cette objection est donc sans force. On a dit 
encore que le principe de la Cour de cassation n’apportait point un préjudice 
réel à l’accusé parce que la Cour d’assises ne manquerait pas de faire droit à son 
opposition même tardive, s’il y avait erreur ou surprise évidente ; mais cela 
ne suffit pas; il faut que l’accusé n’ait pas à se débattre sans cesse contre des 
déchéances que le ministère public pourrait lui opposer; et c’est sur-tout quand 
d s’agit de l’exercice du droit de défense, qu’il est déplorable d’établir des fini 
de non-recevoir. 

T. III. i 5 
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conséquent l'opposition du défenseur de l’accusée est tardive, 
la déclare non-recevable dans cette opposition. Le témoin 
acheva sa déposition, et la femme Fontainas fut condamnée à 
cinq ans de réclusion. Elle s’est pourvue en cassation. Al. Voysia 
de Gartempe, avocat-général, a conclu à l’annulation ; il a 
pensé qu y il y aurait surprise dans la loi, si elle devait être in¬ 
terprétée dans le sens que lui attribuait l’arrêt attaqué. 

arrêt. 

LA COUR; Àttendtr que si, aux termes de l’art. 3 i 5 du Code 
d’iust. crim., l’accusé peut s'opposer à l'audition d’un témoin dont le nom 
ne lui a pas été notifié, ou île l'aurait pas été dans le délai de la loi, il 
n'en est pas de même lorsque celte faculté n'a été exercée qn’après la pres- 
talion du serment; — Attendu que la nullité qui résulterait du defaut de 
notification, n’est que relative, et qu'ainsi, en ne s'opposant point, avant 
la prestation du serment, à la déposition d’un témoin dont le nem ne lai 
aurait pas été notifié, l’accusé doit être réputé avoir consenti à l’audition 
de ce témoin , et lui avoir reconnu une qualité qu’il n’a pu perdre par une 
* réclamation tardive ; — Attendu, en fait, qu’il résulte du procès-verbal de 
la séance, que le nom de Jeanne Hugon, femme de Jean-Jean, quatrième 
témoin, a été appelé à haute voix par le greffier dans l’ordre établi par le 
ministère public ; qu’elle s’est retirée dans la chambre des témoins ; qu’elle 
a été ensuite introduite dans l’auditoire , et a fait une partie de sa déposi¬ 
tion sans réclamation de la part de l’accusée .qui alors seulement a formé 
opposition à ce que ce témoin continuât sa ^déclaration ; — Attendu que 
la Cour d'assises, le ministère public entendu*, a rejeté cette opposition 
par arrêt motivé, en quoi elle n’a violé ni l’art. 3 i 5 du Code d’instr. crim., 
ni aucun autre article delà loi : — Rejette. 

— Du a avril i83i. — Cour de cass. — M. Choppin , rapp. 
M ‘Dalloz, av. 

ART. 687. 

COUPS.- SOUFFLET. 

L’expression générale de coups, qui se trouve dans les art . 3oq 
d3i 1 du Code pénal , ne limite pas le crime ou le délit au cas seu¬ 
lement od plusieurs coups auraient été portés : un seul suffit pour 
entraîner leur application . 

Un soufflet est un coup dans le sens de ces articles. 

arrêt. ( Brishonal. ) 

LA COUR; — Attendu que l’expression générale de coups , qui se 
trouve dans les art. 309 et 3 i 1 du Code pén., ne limite pas le crime ouïe 
délit au cas seulement où plusieurs coups auraient été portés, puisqu’un 
seul coup porté avec violence peut avoir un caractère plus grave et causer 
uu plus grand dommage que plusieurs coups moins violents ; *— Attendu 
que, dans l’espèce, Brishonal a été déclaré coupable, non-seulement d’a¬ 
voir porté un soufflet à son père, mais encore d’avoir tenté de lui porter 
un coup de pierre; — Attendu qu’il résulte de l’ensemble des questions 
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lopmises an jury et de tes réponses, que c’est volontairement que le de¬ 
mandeur a donné un soufflet et tenté de porter un coup de pierre à .«on 
père ; — Qu’ainsi la Cour d’assises, en le condamnant à la peine de la ré¬ 
clusion, loin fait une juste application des art. 3 11 et 3 12 du Codepén. : 

— Rejette. 

— Du 5 mars i 83 i.— Courdecass.— M. Cbantereÿne, rapp. 

ART. 688. 

CLÔTCHBS. — CONSTRUCTION • — DÉLIT. 

Le fait d’avoir jeté des pierres contre une maison , et d’en avoir 
brisé une fenêtre , constitue te délit de bris de clôture , prévu par 
l'art 456 du Code pénal. 

L'art. 475 , n. 8 du même Code ne s'applique qu’au jet de pierres , 
corps durs ou immondices , qui n'ont ni brisé , ni endommagé les 
misons ou clôtures . 

Le mot clôtures comprend aussi bien les ouvrages qui ont été 
faits pour empêcher qu'on ne s*introduise dans les maisons , et con¬ 
séquemment les portes et fenêtres, que les ouvrages dé limitât ifs 
des héritages ruraux. ( Art. 456 et 47 $, n. Ç du Code pén. ) 
arrêt. ( Celabeheyly. ) 

LA COUR; Vu les art. /\ 56 , 396, 475 , n° 8 , et 479, n® t er , du 
Codepén.; — Attendu, endroit, qu’il résulte de la combinaison des 
au. 456 et 396 du Code pén., que le mot clôtures comprend, dans son 
acception légale, aussi bien les ouvrages qui ont été faits pour empêcher 
qu’on ne s’introduise dans tout ou partie des édifices on maisons, et con¬ 
séquemment les portes et fenêtres , que les ouvragés délimitatifs des héri¬ 
tages ruraux ; — Que le premier de ces articles ne distingue point, quant 
a «x moyens par lesquels les destructions dont il parle auront été opérées ; 
quelles sont donc un délit, de quelque manière qu’elles aient été pro¬ 
duites et quelles que soient les clôtures ; que cet article se troove, d’ail— 
hors, dans une section dont la rubrique est générale, et que cette section 
fait elle-même partie du chapitre qui concerne les crimes et délits contre les 
propriétés; — Que les mots de quelques matériaux qu'elles (les clôtures) 
soient faites, ne font que démontrer davantage la généralité de la disposi¬ 
tion, et ne sauraient être entendus dans un sens restrictif; qu’on ne peut 
admettre , en effet, que le législateur ait seulement voulu, par cette dispo¬ 
sition , protéger les propriétés rurales , d’autant qu’elle est précédée et 
suivie d’articles qui ont la plupart, pour objet, de punir également les at¬ 
teintes portée* aux propriétés urbaines , mobilières ou immobilières ; — 
— Qo’il n’est point permis, dès lors, aux corps judiciaires, d’introduire 

(1) M. le procureur-général Dupin, en requérant sur l’ordre exprès du' 
Karde-des-sceaux la cassation , dans l’intérêt de la loi,' dé l'arrêt dé ro ir dW 
Paris, a déclaré que des doutes s’étaient élevés dans son esprit su" l'admissibi¬ 
lité des moyens d’annulation et il les a exposés devant arçèt 

3 u 3 ï janvier 1822 avait déjà édîfié cette jurisprudence. . < t r 
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dans l'application dudit article, des distinctions aussi contraires à ses 
termes qu’à son véritable sens, et delà limiter & une espèce particulière de 
propriété, lorsque, évidemment, il les embrasse toutes ; 

Attendu, en deuxième lieu , que les peines doivent être proportionnées 
à la gravité des infractions qu'il s'agit de réprimer ; — Que, d'après cé 
principe, l'art. 47 5 , n° 8, précité, s'applique au fait même d'avoir jeté 
des pierres Ou d'autres corps durs , ou des immondices contre les maisons, 
édifices et clôtures d'autrui, bien qu'il u'en soit résulté qu'une simple at¬ 
teinte au bon ordre et au respect des propriétés ; que si, au contraire, le 
jet des pierres ou d'autres corps durs a détroit, dégradé, endommagé les- 
dites maisons et clôtures, ou opéré le bris de celles-ci, il cesse d'ètre alors 
une contravention de police, et rentre exclusivement dan* la classe do dé¬ 
lit ; — Que s'il pouvait exister quelque doute sur cette interprétation, il 
serait dissipé par l’art. 479 * $ i* r , qui déclare expressément que le dom¬ 
mage caùsé volontairement aux propriétés mobilières d'autrui, n'est lot- 
même une contravention que lorsqu'il a été commis hors les cas prévus 
depuis l'art. 434 jusques et y compris l'art. 46 a du Code pén. ; d'où la con¬ 
séquence nécessaire que Part. 47 $» n° 8 , de ce Code, ne s’applique pas 
non plus aux mêmes circonstances ; qu'il faut donc ne pas confondre le 
fait d’avoir simplement jeté des pierres ou d'autres corps durs contre des 
maisons, édifices et clôtures rurales et urbaines , avec celui d'avoir ainsi 
volontairement démuré, dégradé, endommagé ou brisé les maisons, édi¬ 
fices et clôtures, puisque si le premier n'est qa’une contravention, le 
deuxième constitue essentiellement an délit j 

Et attendu , dans l'espèce, que le prévenu avait été condamné par le 
tribunal de police correctionnelle de Saint-Palais, en vertn de l'art. Ifib 
en question, comme coupable d'avoir, dans la nuit du 5 au 6 avril 1829, 
et par esprit de vengeance, jeté une quantité de pierres dans la maison de 
P. Coseux , près de laquelle il les avait apportées dans cette intention, et 
d'en avoir, par ce moyen, brisé notamment une fenêtre $ — Qn'en infir¬ 
mant ce jugement sans méconnaître les faits , sous prétexte que cés faits 
ne constituent que la contravention spécifiée par l’art 475 , n # 8 du Code 
pén., et en n'infligea,nt audit Celabeheyty que les peines qu'il prononce, 
l'arrêt attaqué a faussement appliqué cet article et violé l'art. 4^ 1 

même Code : — Casse, dans l'intérêt de la loi seulement, l'arrêt de U 
Cour de Paris , chambre correctionnelle , du 4 janvier dernier. 

— Du 7 avril i 83 i. — Cour de cas*. — M. Rivés rapp* 
art. 689 . 

- OUTRAGE A LA PUDEUR. —SACRISTIE. 

Un outrage d la pudeur, commis dansune sacristie , doit-il, p& 
cela seul, être considéré comme public, dans le sens de l'art . 33o 
du Code pénal (1) ? 

( 1 ) Il n'y a jpas eu d’appel, et nous croyons devoir rapporter ce jugement sur 
une question si délicate et si importante ; nos lecteurs nous sauront gré de n a- 
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Le Vi janvier i83i, M. ***, prêtre* cônfessail pluwctir* 
jeunes gens des deux sexes, qui se préparaient à la première 
communion, et au lieu de les entendre dans le confessionnal 
placé dans l’église, il s'était mis dans la sacristie dont les portes 
étaient ouvertes, et toutefois hors de la vue des personnes qui 
pouvaient se trouver dans l’église. Il paraît que, pendant cette 
confession. Je ctitfé se permit envers huit jeunes filles âgées de 
onze à quatorze ans, dçs questions,' des propos et des attouche¬ 
ments indécents. Renvoyé en police correctionnelle, comme pré¬ 
venu d’outrage public à la pudeur, il a fondé principalement sa. 
défense sur les observations suivantes : i*les contradictions que 
l’on remarquait d»Us les déclarations du principal témoin, le 
seul, disait-îf, qui articulât des faits positifs, devaient faire re¬ 
jeter sa déposition ; 2° à l’égard des autres, dont les.allégations 
présentaient beaucoup moins de gravité, il fallait considérer 
que le défaut presque absolu d’instruction et d'intelligence des. 
enfants de la carppagne, nécessitait des questions très significa¬ 
tives qu’un esprit prévenu pouvait prendre pour des paroles 
libres, mais qui ne sortaient point des limites imposées au prê¬ 
tre au tribunal de la pénitence; 3° un prêtre n*’est pas compta¬ 
ble de ses discours, en confession, devant un tribunal séculier; 
4 ° il y a contrat dans 1 la confession, quant au secret, et si le 
prêtre doit le secret le plus absolu au pénitent, sur ses répon- 
ses, celui-ci ne le doit pas moins au confesseur sur ses ques- 
tions; ainsi, les dépositions ne sauraient être admises, puisque, 
en les faisant, les témoins violent uu engagement ; 5 ° la-sacris¬ 
tie n’est pas on lieu public; quoique attachée à l’église, elle 
n’est destinée qu’ô renfermer les vases sacrés et les vêtements,, 
sacerdotaux, et le prêtre ne peut y recevoir que qui il lui plaît r 
et quand il lui plaît; 6” enfin, la confession dans la sacristie; est 
d’un usage général en France, même dans les églises les mieux 
meublées de confessionnaux. — M. Berriat-Saint-Prix, < subs¬ 
titut du procureur du Roi, a soutenu la prévention. Voici ce. 
que ce magistrat a établi successivement : — i° Les contradic¬ 
tions du principal témoin ne sont qu’apparentes; quand elles 
devraient faire considérer sa déposition comme non avenue, 
celles des sept autres témoins cte visu suffiraient, et au-delà, 
pour établir la culpabilité; — a 0 On ne peut pas supposer aux 
huit cnfanl9 confessés le même défaut d’intelligence. D’ail¬ 
leurs, il y avait une grande distance entre des questions que 
l’on pourrait appeler clàites et celles qui ont été faites dans 
l’espèce; — 3 ° Ce principe qu’un prêtre n’est pas comptable 
devant un tribunal séculier de ses discours en matière de con-.. 
fession, serait subversif de tonte législation criminelle, sur-tput 

voir pas omis le réquisitoire de M. le substitut du procureur du roi Berriat- 
Saint-Prix , qui s’est montré dans ses recherches le digne fils du plus érudit da 
nos jurisconsultes. 
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aujourd'hui. Tout au plus trouvait^ 1 son application avant 
la révolution, sous la juridiction des offici alités ; — 4° Le contrat 
synallagmatique entre le confesseur et le pénitent, quant au 
secret, n’a jamais existé en droit canon; une bulle du pape 
Pie IV, du 16 avril 1761, adressée à l’inquisiteur-général d’Es¬ 
pagne, afin de kq recommander de rechercher les prêtres qui 
abusaient du sacremeat de pénitence ; po'ur séduire leurs péni¬ 
tentes, et une constitution de Grégoire XV, du 3 o avril 1622, 
où la bulle de Pie IV était renouvelée et étendue dans ses dis¬ 
positions pénales , le prouvent jusqu’à l’évidence ; car comment 
ces papes auraient-ils! voulu que l’on poursuivît les coupables, 
si la révélation eût été interdite à leurs pénitentes? — 5 ° La 
sacristie est uo lieu public; en fait , par les cérémonies qui s’y 
célèbrent, l’osage qu’on eu fait tous Ifes jours avant et après les | 
cérémonies qui n’ônt lieu que dans l’église, etc. ; en droit , la 
Cour de cassation a décidé, par arrêt du 4 août 1826, qu’un 
lieu était public lorsqu’il était accessible au public, et il est 
impossible de nier qu’une sacristie ne soit accessible au public: 
dans la cause ; les portes de. la sacristie d’Ormoy étaient ouver¬ 
tes, et le sacrement de pénitence qui ne doit avoir lieu que 
publiquement y étaitadministré; — 6° La confession hors le 
cénfessio&nal et, de; la vue des fidèles, excepté dans les cas 
graves, est expressément défendue aux confesseurs parles lois 
de l'Eglise; en premier lieu, par le concile de Milan de i562, 
arl. ti ,di pœnitentia; en deuxieme lieu, parle concile d’Aix, 
deii* 685 ,' cap. de pœnitentia , où l’on règle la forme des confes- ; 
stënnaux et le lieu qu’ils doivent occuper dans l’église; en 
titotsièmè lieu, par le Pastorale Parisiense , publié eu 1786 par 
l'archevêque de Paris, chapitre de sacramento pœniteniiœ; en 
quatrième lieu , par le Synodicum Parisiense , publié d’abord 
par l’archevêque de Harlay en 1674, et ensuite par Christophe 
de Beaumont en 1777, etc. Contre une législation si constante, 
on ne pouvait pas exciper de l’usage, sur-tout en matière cri¬ 
minelle; et ce? qui le prouvait encore, c’était nombre d’arrêts 
rapportés au< répertoire de Guyot, mot confesseur, et qui coin- 
damnent à des peines ifès sévères des prêtres qui avaient abusé 
delà confession comme dans l’espèce.—M. Berriat-SaintrPrix 
ar terminé en disant que si l’on prétendait que la publicité exi¬ 
geait; outre le caractère du lieu,, une ( réunion d’individus té¬ 
moins du fait, ce principe était contraire à la législation et à la 
jurisprudence, I4 ,Co,ur de cassation ayant) décidé par ses ar- 
jnêts du 2 juillet 1812 et du 26 mars i 8 i 3 , que le caractère du 
délit est terminé par, nature seule du lieu où il s’est passé : en 
Qpaséquence, il a conclu à l’application de l’art 33 o du Code 
pénal. . 

I . JtiGI&MEttT, 

LÉ TUlbLNAL,attendu qu’il résulte de i’iuslrucLion et des débali» I 
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©t qu’ü est suffisamment prouvé que, le 11 janvier dernier, le prétr# 
M...., en procédant à l’audition en confession des enfants qu’il préparait 
à la communion dans le sacristie de l’église d’Ormoy, dont les portes 
étaient ouvertes, s*est rendu coupable par paroles et attouchements dés¬ 
honnêtes, d’outrages à la pudeur envers plusieurs jeunes filles de l’âge de 
onze à quatorze ans ; 

Attendu que la sacristie d’une église , quoique devant être ordinaire¬ 
ment considérée comme un lieu privé, présente, dans l’espèce, le carac¬ 
tère d’un lieu public, soit à raison de l*usage qu’en a fait le prêtre, qui 
ne devait entendre la confession que dans une église et dans un lieu appa¬ 
rent, soit parce que les portes étant restées ouvertes, la sacristie a parti- 
cipé au caractère de publicité qui appartient à l’église : 

Par ces motifs, le Tribunal déclare M..,. coupable d’outrage.public à la 
pudeur, délit prévu par l’art. 33 o du Code pénal, et le condamne à trois 
mois d’emprisonnement, fr. d’amende et aux frais. 

— Du 27 avril i£ 3 i. — Tribunal correctionnel. d’Etampes. 

art. 690. 

POIDS ET UBSUHBS. - BXCUSH. 

Le marchand chez lequel des poids non revêtus du poinçon de vé¬ 
rification ont été trouvés , ne peut être renvoyé de la poursuite par 
le tribunal de police , sous le prétexte qu 9 il était de bonne foi . (Art. 
479 du Code pénal ) ( 1 ). 

arrêt. ( Chaulmet Royer ). 

LA COUR, —Vu l’art. 579, § 5 du Code pénal qui punit d’une 
amende de 11 fr. à i 5 fr. ceux qui auront de faux poids ou de fausser 
mesures dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de. com<: 
merce, ou dans les halles, foires et marchés; — Vu la loi du i* r vendé¬ 
miaire an 4 > relative aux poids et mesures, ainsi que les proclamations et 
arrêtés du gouvernement, faits en exécution de la même loi, en date du 
26 prairial an 6, 19 germinal, 11 thermidor an 7 et i 3 brumaire an 9, 
portant : « Les anciennes mesures sont réputées fausses et illégales, quand 
même elles auraient été vérifiées et poinçonnées précédemment. Sont éga¬ 
lement déclarées fausses les mesures nouvelles ou présentées comme telles*, 
qui n’auraient pas été poinçonnées. Les marchands qui en conserveraient 
dans leurs boutiques et magasins seront poursuivis comme contrevenant 
aux lois sur les poids et mesures. » — Vu l’art. 1S4 du Code d’inst. crim.; 

•— Attendu que d’après le? lois et arrêtés ci-dessus rappelés, les poids et 
mesures non poinçonnés qui se trouveraient dans les boutiques ou maga¬ 
sins des marchands , doivent être déclarés faux et illégaux; — Attendu 
qu’il est établi par un procès-verbal régulier du. commissaire de police 
d’Auxerre, que deux poids enfer non revêtus de marque légale avaient 
été trouvés dans le magasin de Chaulmet Royer; — Attendu qu’aucune. 


(1) Un grand nombre d’arrêts on$ décidé ce point. Voyez nos art. 61 et 1 uSi 


Digitized by Google 



( a3a ) 

preuve contraire au contenu du procès-verbal n’a été ni «Uégode ni admise, 
et que dès lors Cbaul met-Royer était passible des peines prononcées par 
l’art. 478, § 5 du Code pén.} — Attendu qu’en le renvoyant de la plainte 
et en admettant pour excuse une prétendue bonne foi, le tribunal de po¬ 
lice d’Auxerre a violé les dispositions cle la loi de vendémiaire an 4 et des 
arrêtés ci-dessus rappelés, ainsi que les art. 1 54 du Code d'inst. crim. et 
479 ’ S 5 du Code pén. : — Par ces motifs, casse le jugement du tribunal 
de police d’Auxerre du 17 janvier i 83 i, 

— Du 5 mars i 83 i. — Cour de cassation. — M. de Crou- 
seilhes, rapp. 

art. 691 . 

coca d’assis BS. — QUB8TI058. — COUPS ST BLKS8USBS. 

L'intervention d'une Cour d'assises dans l'exercice d'un droit, 
que la toi attribue au président seul , n'entraîne point de nullité. 
( Art. 33 o, Inst, crim.) (1). 

Les Cours d'assises ne sont point tenues de suivre exactement le 
dispositif de l'arrêt de renvoi et le résumé de l'acte d*accusation , 
dans la position des questions : il suffit que ces questions reprodui¬ 
sent substantiellement tes faits. ( Art 33 y, Inst. crim. ) (a). 

Les coups portés volontairement constituent le meurtre , lorsque 
la mort de l'individu qui les a reçus en a été le résultat. ( Art. 295 
et 3 <9 du Code pén. ) ( 3 ). 

arrêt. ( Hervé Àn9quer). 

LA COURj —Vu les art. 33 o, 337 dnC. d’inst. cr., 295, 3 io et 3 o 4 du 
Code pén.; —Attendu que l’intervention de la Cour d’assises dans l’exer¬ 
cice du droit que l’art. 33 o du Code d’inst. cr. donne au président seul, 
ne constitue point une violation de cet article qui ait pu vicier les débats 
ultérieurs; — Attendu que l’art. 337 du même Code n’est qu’indicatif de 
là manière dont les questions doivent, en général, être soumises au jury; 
que s’il est plus régulier de présenter d’abord la question dans les termes 
mêmes employés par l'acte d’accusation, et subsidiairement la question mo¬ 
difiée par les débats, cependant on doit reconnaître que les Cours d’assises 


(1) Dans l’espèce, il s’agissait d’ordonner la mise en arrestation d’un té¬ 
moin dont la déposition paraissait fausse. Tl est évident que l’intervention de 
la Cour entière ne présentait qu’une garantie de plus pour le prévenu. 

(a) C’est un point constant dans la jurisprudence de la Cour; ainsi, l’accusé 
ne peut se faire un moyen de cassation de ce que les questions n’ont pas été 
posées de la manière indiquée aux art. 337 et 338 . ( Arr. des 3 i janvier et i 4 
février 1817 ; 6février, 3 juin et i 3 août 1818 ; a octobre 1819, etc.) 

( 3 ) Depuis long-temps de vives réclamations se sont élevées contre cette 
jurisprudence rigoureuse, mais constante de la Cour de cassation. Nous avons 
présenté nous-mêmes des observations dans le même sens, dans notre art. 494 * 
On doit regretter que le projet de loi sur les matières pénales ait tout-à-fait 
omis de résoudre cette difficulté. Nous signalerons plus tard d’autres lacunes 
non moins graves de ce projet. 
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lie apal point liées à cet égard par la qualification que contiennent des faits, 
le dispositif de l’arrêt de renvoi et le résumé de l’acte d’accusation, quand 
la question par elle posée reproduit ces faits substantiellement: — Attendu, 
en 3 « lieu, que d’après la combinaison des an. 295 et 319 du Code pcn. 
précités, des coups portés volontairement constituent le meurtre, lorsque 
la mort de l’individu qui les a reçus en a été le résultat; — Et attendu, 
dans l’espèce, que la Cour d’assises, statuant régulièrement sur l’opposi¬ 
tion du demandeur, a maintenu les questions posées au jury par le prési¬ 
dent, et que ledit Hervé Ansquer ayant été déclaré coupable d’avoir vo¬ 
lontairement porté, sur la personne de G. Michel, des coups qui ont 
occasioné la mort de ce dernier, l’arrêt attaqué lui a fait une juste appli¬ 
cation de l'art. 3 o 4 , § 2 do Code pénal : — Rejette. 

— Du 12 mars i 83 i. —- Cour de eass. — M. Rives, rapp. 
— M*Crémieux, av. 

art. 692 . 

PABTIB CIVILB. — CHAMBRK P'ACCUSATION. — ABBÊT. —POPBVOI. 

La partie civile est-elle recevable à se pourvoir en cassation contre 
un arrêt de la chambre des mises en accusation , lorsque le ministère 
public n’a pas lui-même formé de pourvoi ? (Art. 299'du Code 
d’insl. crim. ) 

Une chambre d f accusation excède-t-elle ses pourvois en déclarant 
n ’y avoir lieu à suivre parce que l’existence du crime n*est pas suffi 
samment établie ? ( Même article. ) 

Ces questions importantes, déjà jugées plusieurs fois, 
viennent de se reproduite dans une occasion solennelle. Il^ÿa- 
gissait de l'instruction à laquelle a donné lieu la mort du prince 
de Gondé. La Cour de Paris, chambre d’accusation, avait dé¬ 
claré n’y avoir lieu à suivre, attendu qu’il n'était pas établi que 
la mort du duc de Bourbon fut le résultat d’un crime . Le ministère 
public ne s’est point pourvu contre cet arrêt, conforme à ses 
conclusions; mais le prince de Rohan , partie civile, en a de¬ 
mandé l’annulation à la Cour de cassation, pour excès de 
pouvoir. Une première question était de savoir si ce pourvoi 
était recevable. 

L’avocat de la partie civile a soutenu que le pourvoi est de droit com¬ 
mun , qu’il est ouvert à toute partie intéressée ; que ce principe a été con« 
*acré par l’art. 3 de la loi du 27 septembre 1790, qui a institué la Cour 
de cassation, et par l’art. 65 de la const. de l’an 8, et que ces lois ne 
faisaient aucune distinction entre les affaires criminelles et les affaires 
étoiles ; que le Code d’inst. crim., qui est aujourd’hui notre seul guide, 
n a pas changé ce principe ; qu’il n’a pas refusé à la partie civile le droit 
de se pourvoir contre les arrêts des chambres d’accusation, même sans le 
concours du ministère public ; car tout ce qui conduit à la découverte 
de la vérité, doit être non-seulement permis, mais encouragé par le lé¬ 
gislateur; pour atteindre ce but* il faut donner à la partie civile une 
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grande latitude, il faut la laisser agir en liberté ; dé plus, il serait injuste- 
que ses droits fussent paralysés par une négligence-possible du ministère 
public : son action doit donc être indépendante. On objecte l’art. i** du 
Code d’inst. criai, qui dispose que le ministère public est seul chargé de 
l’application des peines; mais cet article, par ses termes mêmes, ne peut 
s’appliquer aux actes et aux poursuites nécessaires pour arriver à la.dé¬ 
couverte du crime : il s’applique seulement an droit de requérir les peines; 
l’action de la partie civile est tellement indépendante de celle du minis¬ 
tère public, qu’elle peut, par sa plainte, mettre en mouvement son ac¬ 
tion; qu’elle aurait le droit, si elle s’y croyait autorisée par les circons 
tances, de demander à la Cour de cassation le renvoi non-seulement de 
son action civile, mais aussi de l’action du ministère public devant on 
autre tribunal, pour cause de suspicion légitime; l’art. du Code 
d’inst. criai., en donnant à la partie civile le droit de former opposition 
à l’ordonnance de non-lieu, démontre encore que l’action civile peut agir 
indépendamment de l’action publique; enfin, les art. 4 ïa et 4*6 du 
même Code confirment cette doctrine; le premier, en n’interdisant le re¬ 
cours en cassation à la partie civile que contre les arrêts d’acquittement 
ou les ordonnances d'absolution, le deuxième, en réglant les formes elles 
délais du pourvoi, et en ne créant aucune distinction entre le ministère 
public et la partie civile, en accordant les mêmes droits à l’un et à l’antre* 
Mais quand même celte doctrine ne serait pas admise en thèse générale, 
elle devrait être admise dans l’espèce particulière. La Cour a reconnu par 
ses arrêts que la défense faite à la partie civile de se pourvoir en cassation 
contre les arrêts des chambres d’accnsalion , sans le concours du minis- 
tèr^ubiic, n’était pas absolue; elle a décidé qu’il y avait exception à 
cette règle pour excès de pouvoir, pour incompétence. Or, dans l’espèce, 
U y a eu l’excès de pouvoir le plus flagrant : la Cour royale> en déclarant 
que le crime n’était pas établi, a usurpé les droits dn jury, elle a fait ce 
que la loi lui défendait de faire ; il ne s'agissait pas de savoir si le crime 
était prouvé, mais de savoir s’il y avait des présomptions suffisantes pour 
déclarer la mise eu accusation. 

M. Vôysin deGartempe , avocat-général, a conclu au rejet. Jusqu’à 
présent, a dit ce magistrat, une telle question n’en était pas une : elle 
est en effet résolue négativement par les règles fondamentales de notre 
droit public, par l’origine et l’institution do ministère public, par les 
dispositions formelles du Code d’inst. crim., par la nature des attributions 
delà Cour do cassation , par la jurisprudence constante et invariable de 
ses arrêts. Un crime ne blesse pas seulement celai qui en est l’objet : il 
trouble la société. C’est donc à la société que la répression doit en être 
obtenue. Plus sages que les lois anciennes, nos lois ont refusé aux citoyens, 
aüx parents, aux victimes elles-mêmes, le droit d’intenter une accusation; 
elles ont voulu que l’accusé trouve une garantie jusque dans la personne 
de celui qui accuse. C’est ce qu’exprime l’art. i* r du Code d’inst. crim. 
Quel est d’ailleurs le but de l'action civile? d’obtenir des restitutions rde» 
dommages-intérêts, des réparations pécuniaires ( Art. 36 a ). Ensuite les 
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formes suivant lesquelles peut agir la partie civile, sont déterminées par 
le Code d’inst. crim. L’art. 1 35 l’autorise à se pourvoir devant la cham¬ 
bre d’accusation, par opposition à une ordonnance de la chambre du 
conseil ; les art. 177 et ai6 lui accordent le droit de se pourvoir en cas¬ 
sation contre les jugements définitifs en matière de simple police et de 
police correctionnelle ; l’art. 373 restreint cette faculté contre les arrêts 
de condamnation, à ses intérêts civils seulement; Part. ne lui ouvre 
cette voie contre les arrêts d’absolution, que pour le cas où l’accusé a ob¬ 
tenu des dommages-intérêts supérieurs à ceux qu'il avait demandés. Où est 
la disposition qui permet à la partie civile le recours en cassation contre 
les arrêts de la chambre d’accusation ? Elle n’est nulle part, et la raison en 
est simple, c’est que l’action publique est éteinte. Il en serait autrement^ 
si la chambre d’accusation s’élait simplement dessaisie de l’action publi¬ 
que, ou si elle avait ajourné sa décision. Car un tel arrêt conserverait 
l'action publique, loin de l’éteindre. Mais ici cette action est complète¬ 
ment anéantie. Une fin de non-recevoir insurmontable s’élève donc contre 
le recours en cassation. Mais on soutient que la chambre d’accusation a , 
usurpé les fonctions du jury, qu’elle devait se borner à rechercher des 
traces, des indices pour ordonner soit la continuation des poursuites, soit 
une mise en accusation. Mais qu’a fait la Cour royale P Elle n’a eu à fixer 
son attention que sur le corps du délit, sur le crime lui-même; elle n’a 
pas aperçu de traces, et son existence ne lui a pas paru suffisamment éta¬ 
blie , >e! 4 e a déclaré n’y avoir lien p suivre. Certes , elle avait le droit de le 
dire, et elle n’a point empiété sur le jury, car le jury déclare si un accusé 
est on non coupable du crime qu'on lui impute ; mais la chambre d’accuf- 
sation , avant de lé traduire devant la Cour d’assises, doit exami^r si un 
crime à été commis ou non. 

arrêt. ( Après un long délibéré ). 

LA COUR; — Attendu qu’il résulte des art. 1 et 3 du C. d’inst. crim., 
que l’exercice de l’action civile, qui naît d’un crime, est essentiel lèvent 
subordonné à l’exercice de l'action publique:— Que conséquemment la 
partie privée ne peut poursuivre son action devantles tribunaux criminels, 
lorsque le ministère public n’agit point ou acquiesce au jugement rendii 
sur ses premières poursuites ; — Que l’intérêt de l’ordre social est en 
effet l’objet principal de la juridiction criminelle, et que les intérêts pri¬ 
vés n’en sont que l’objet accidentel et accessoire; —Que si l'art. i 35 
autorise la partie civile à se pourvoir par opposition contre les ordonnances 
des chambres d’instruction, dans les cas et dans le délai portés dans cet 
article, c’est une exception du droit commun qui doit être restreinte dans 
sa disposition, et dont on ne peut induire, en faveur de la partie civile , 
aucun droit d’action directe et principale, ni par conséquent le droit de 
se pourvoir en cassation contre des arrêts définitifs d’un tribunal supé-< 
rienr, contre lesquels le ministère public ne réclame pas; — Qu’aucun des 
articles dudit Code relatifs aux attribnlions des chambres d’accusation ne 
confère aux parties civiles le droit de se pourvoir en cassation contre leurs 
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arrêts; —Que ce droit des parties civiles doit donc être apprécié et jugé 
suivant les principes généraux et les règles particulières]fixés V par;ledit 
Code; que, d'après les principes généraux, il ne peut y avoir devant les 
tribunaux criminels d’action civile là où il n’y a pas' d’action publique ; 
que d’après les règles particulières établies par les art. 4°8 et 4^ dudit 
Code, relatives au droit de pourvoi des parties en madère 'criminelle, 
ce droit de pourvoi n’est accordé aux parties civiles que relativement 
aux condamnations civiles qui pourraient avoir été prononcées contre 
elles ; — Que le ministère public ne s’est point pourvu contre l’arrêt 
attaqué; — Attendu que la chambre d’accusation de la Cour royale 
de Paris a été saisie par la partie civile, qu’elle était compétente pour 
statuer sur l’instruction commencée par suite la mort du duc de Bour¬ 
bon, et qu’elle n’a prononcé contre la partie civile aucune condamnation 
civile; qu'il suit de là que, sous aucun rapport, la Cour n’est légalement 
saisie du droit de connaître dudit arrêt : — Par ces motifs, déclare M. le 
prince de Rohan non-recevable dans son pourvoi, et le condamne à l’a¬ 
mende (i). 

— Du 22 juillet i83i. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
— M*Piet,av. 

ART, 693. 

DOUAIfKS. -COUPéttXHCK. 

Lorsque L’arrêt de renvoi et l'acte d’accusation n’ont pour objet 
qu'une rébellion avec blessures , contre des préposés delà douane , 
la Cour d’assises n'a pas qualité pour statuer , sans assistance du 
jury* les faits de fraude qui ont occasioné la rébellion, ni pour 
prononcer la confiscation et l’amende auxquelles doit donner lieu 
l’importation prohibée . 

La Cour peut seulement infliger aux accusés , même acquittés, 
la peine de 5oo fr. d?amende , portée par les lois comme réparation 
civile , pour opposition à l’exercice des fonctions des préposés de la, 
douane . 

ARRÊT. 

LA COUR; —Ouï l'administration des douanes, en ses conclusions et 
moyens; ouï M. le procureur-général du Roi en ses observations; — En 
ce qui touche les confiscation et amende réclamées par suite du délit de 
fraude ; — Attendu qu’il est de principe que les Cours d’assises, sauf l’ex¬ 
ception introduite par la loi sur les délits politiques ,în’ont de caracière*que 

( i ) Cet arrêt est conforme à l'ancienne jurisprudence de la Cour ( Arrêts 
Les 17 ^ octobre 1816, novembre 1820 et 2# juin 1822). Cependant la 
règle n est pas sans exception , et cette jurisprudence en admet trois : la pre¬ 
mière , aï 1 arrêt de la chambre d'accusation àvait adjugé des dommages et in¬ 
térêts au prévenu; la deuxième, si la chambre d’accusation s’était déclarée 
incompétente ( arr. du 26 novembre 1812 ) ; la troisième, si l’arrêt de non- 
lieu est rendu sur la prévention!d’un délit de police correctionnelle ou de 
simple police. (Arrêt du *5 octobre 1811.) 
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pour prononcer sur les faits dont les individus soumis aux débats ont été 
accuses par on arrêt de mise en accusation et un acte d'accusation dressé 
en conséquence ; — Que loin qu’il soit permis de s’écarter de ce principe 
dans le cas de connexité, il résulte du texte même des art. 336 et 307 du 
Code d’instruction criminelle que les crimes et délits connexes ne peuvent 
être soumis à la Cour d’assises sans avoir été l’objet d’un arrêt de mise en 
accusation et d’un acte d’accusation ; — Attendu que si l’art. 56 de la loi 
du 38 avril 1816 a attribué juridiction aux cours prévotales pour pronon¬ 
cer les confiscations, amendes et dommages-intérêts résultant de faits de 
fraude connexes aux crimes de leur compétence, rien n’autorise à appli¬ 
quer cette disposition aux Cours d’assises; que le mode de procéder des 
Cours d’assises s’oppose même à cette application; — Qu’en effet, ces 
Cours ne peuvent statuer que sur les faits déclarés par le jury, et que le 
jury, essentiellement souverain dans l’appréciation des preuves qui doi¬ 
vent former sa conviction, ne saurait être lié par des procès-verbaux qui, 
en matière de délit de fraude, doivent cependant faire foi jusqu'à inscrip¬ 
tion de faux; —Attendu en fait que le délit de fraude, à raison duquel 
la régie des douanes demande la condamnation à la confiscation et à l’a¬ 
mende , n’a été l’objet ni de l’arrêt dé renvoi de là Cour royale, ni de 
l’acte d’accusation ; 

E11 ce qui touche l’amende de 5 oo fr., réclamée en vertu des art. i 4 » 
tit. i3 de la loi du 33 août 1791 et lit. 4 dé la loi du 4 germinal an a, 
pour opposition avec voies de fait à l’exercice des fonctions des préposés 
des douanes; — Attendu que l’amendé de 5 oofr., prononcée par les dis¬ 
position s r précitées/doit être considérée comme une réparation civile; — 
Attendu que cette réparation est la conséquence directe du fait sur lequel 
la Cour d’assises avait à prononcer 5 — Attendu qu’aux termes des art. 
358 et 366 du Code d’instruction criminelle, la Cour doit statuer sur les 
dommages-intérêts respectivement prétendus dans le cas d’acquittement ou 
d’absolution, homme dans celui de condamnation ; qu’il n’importe dès 
lors que d’après la déclaration du jury, le fait dont il s’agit ait élé dégagé 
des circonstances constitutives de la criminalité ; — Attendu que la preuve 
de ce fait résulte du procès-verbal des préposés des douanes et surabon¬ 
damment des débats: — Far ces.motifs, faisant droit sur les conclusions 
de l’administration des douanes, déclare qu’il n’y a lieu par elle de pro¬ 
noncer la confiscation et l’amende , renvoie à cet égard la cause et les 
parties devant qui de droit, et néanmoins, vu les art. 14 du tit. 1 3 de la 
loi du aa août 1791 et 3 du tit. 4 delà lcd du 4 germinal an 3, con¬ 
damne Delsolle, Bombart et Huson solidairement à l’amende de 5 oo fr. 
pour le fait d’ppposilion avec voies de fait à l’exercice des fonctions des 
préposés des douanes; et vu l’art. 157 du décret du 18 juin 1811, con¬ 
damne ladite administration, partie civile , aux frais envers l’État, sauf à 
elle à en poursuivre le recouvrement à la charge des susnommés (1). 

— Du 5 o juillet i 83 i. — Cour d’assises du Nord (Douai).—* 

(1) L’administration des douanes s’est pourvue én cassation. 
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— Prés, de M. Nepveur. — Conclusions conformes de M. Hi- 
bon , av. gén. 

art. 694- 

JUGE. — EMPÊCHEMENT. — CHAMBRE D'ACCUSATION. 

Si le magistrat qui a présidé les assises avait concouru à l'arrêt 
de la chambre d'accusation , l’arrêt de la Cour d?assises est nul. 
( Art. 237 du C. d’inst. crirn. ) (1). 

— Du 14 avril i 83 i.—Courdecass. —M. Gaillard, rapp. 
art. 695. 

__ FADE. —QUB8TIOH DE DROIT. - JCRT. 

La question de savoir si l'accusé est coupable d'avoir commis un 
faux en écriture de commerce , en fabriquant une lettre missive , 
adressée d un marchand et contenant une demande de marchandises , 
est une question de droit et par conséquent ne peut être ainsi posée 
au jury. (Art. 337, 338 , inst. crim.) (2). 

^ Le fait d'avoir fabriqué une lettre adressée d un marchand , sous 
le nom d'un autre marchand , et contenant demande de marchandi¬ 
ses, constitue un faux en écriture de commerce. ( Art. 147» C. pén.) 

arrêt. (Lugues). 

LA COUR ; — Sur leÿourvoi déclaré à l’audience par le procureur-gé¬ 
néral du Roi, dans l'intérêt de la loi seulement: — Yu Fart. 4^ 2 du 
Code d'inst. crim., ainsi que les art. 337, 338 , 344 et 345 de ce Code \ 
— Sur le premier moyen : Attendu qu'aux termes de ces derniers articles, 
les jurés ne doivent être interrogés que sur les faits matériels de l'accusa? 
lion, et les circonstances qui en constituent la criminalité, parce que la 
qualification légale de ces faits appartient exclusivement à la Cour d’as* 
sises ; — Que néanmoins , dans l'espèce , la première question a été posée 
au jury, en ces termes : « P. M. Lugues est-il coupable d’avoir, en no- 
» vembre i 83 o, commis un faux en écriture de commerce , en fabriquant 
» ou faisant fabriquer une lettre missive, adressée au sieur Breton, mar- 
» chand, et comme étant écrite par S. Lugues, marchand, et contenant, 
» sous le nom de ce dernier, une demande de marchandises audit sieur 
» Breton, et en apposant ou faisant apposer sur cette lettre la fausse si- 
» gnature de Sébastien Lugues? » — Que le jury a été ainsi appelé à 
prononcer, par une violation manifeste des règles de compétence, sur une 


(1) Cet arrêt n’est que l’application littérale de l’art. 337 du Code d’inst. 
crim. Ce point de droit a déjà été consacré par les arrêts des 29 juin 181 5 , 
22 octobre 1818,28 octobre 1824* 17 juin i 8 a 5 et 4 mars 1826. Nous 
croyons superflu de publier le texte de l’arrêt dont nous donnons la date 
et qui est identique d’ailleurs avec les arrêts cités. 

' (2) Le principe sur lequel s’appuie cette décision, est consacré par un grand 
nombre d’arrêts. Les plus récents sont ceux des i et avril et 3 novembre 1826, 
36 janvier 1827, 3 janvier 1828 et 18 septembre 1829. 
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question de droit qui ne pouvait pas lui être soumise, et rendu juge de 
l’application de Tari. 147 du Code penal, d’où il suit que le président des 
assises a viole'également les articles pre'cités du Code d’inst. cricn. ;— 
Sur le deuxième moyen : — Vu les art. 631 , 63s du Code de Comm. et 
»47 du Code pe'n. ; — Attendu qu’il résultait de la déclaration du jury* 
sur la deuxième question, que ledit Lugues était coupable d’avoir fabri¬ 
qué ou fait fabriquer la lettre ci-dessus mentionnée, et conséquemment, 
en droit, du crime de faux en écriture de commerce, et qu’en ne le con¬ 
damnant qu’aux peines portées par l’art. i5o du Code pén. l’arrêt dénoncé 
a fait une fausse application de cet article, et violé l’art. 147 du même 
Code : — Par ces motifs, casse l’arrêt de la Cour d’assises d’Auxerre du 
7 mars dernier, dans l’itttérèt de la loi seulement. 

— Du 2 avril i 83 i. — Cour de cass* — M. Rives, rapp. 

ART. 696. 

Plia. SÜEY. — HT COMPATIBILITÉ. 

Il n’existe aucune incompatibilité entre les fonction» de pair et 
celles de juré. 

Le duc de Périgord appelé à faire partie du jury dans le dé¬ 
partement de Seine-et-Oise, a présenté devant la Cour d’assises 
comme moyen d’exemption, sa qualité de pair de France. Mais 
la Cour, rejetant cette excuse, l’a maintenu sur la liste du jury 
de session. — Pourvoi. 

ARRÊT. ’ 

LA COUR ; — Va le mémoire déposé au greffe à l’appui du pourvoi ; 

— Après en avoir délibéré en la Chambre du conseil ; — Sur le moyen 
de nullité présenté dans le mémoire : — Attendu que les incompatibilités 
sont de droit étroit; — Que les hautes fonctions conférées aux pairs de 
France, par les art. 22, 28, 29 et 47 de la Charte constitutionnelle, se 
concilient et se cumulent légalement avec les places, grades et dignités 
dans l’adrainistratiôn , l’armée, les cours et les tribunaux ordinaires ; que, 
dès lors, les pairs de France ne sont pas juges dans le sens de l’art. 384 
du Code d’inst. crim. ; — Que l’incompatibilité des fonctions de pair avec 
celles de juré n’est prononcée par aucune loi spéciale ; — Que par consé¬ 
quent, la Cour d’assises du déparlemeut de Seine-et-Oise, en rejetant 
l’excuse présentée par le duc de Périgord , fondée uniquement sur sa 
qualité et son titre de pair de France, et en ordonnant par l’arrêt attaqué, 
d’ailleurs régulier dans sa forme, qu’il serait maintenu sur la liste du jury 
de la session, n’a fait qu’une justé application des principes de la ma¬ 
tière : — Rejette le pourvoi. 

— Du 16 juin i 83 i. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

— M* Rochelle, av. 


Digitized by Google 



( a4o J 

abt. 697. 

DÉLIT POLIT (QUI. — JUHf. — DÉGHÉS DI JUHDICTIOH. 

L’art. 7 de la loi du 8 octobre 1 83 o ( î ) qui énumère les délits 
qui sont réputés politiques, est-il limitatif , ou cette disposition 
n'est-elle que démonstrative ? 

Les tribunaux doivent-ils se déclarer incompétents et renvoyer 
les prévenus devant les assises, toutes les fois qu’ils reconnaissent 
aq délit un caractère politique , encore bien que ce délit ne rentre 
pas dans les cas énumérés par Part, y ? 

La Cour royale qui infirme le jugement par lequel le tribunal 
s'était déclaré incompétent, peut-elle à la fois retenir ta cause pour 
statuer au fond? ( Art. ai 5 du Code d'inst. crim. ) (a). 

Les sieurs Gabourg, Germain et Raffîn étaient prévenus i° de 
troubles apportés à l’exercice du culte; a° de résistance avec 
voies de fait envers la force publique. Le tribunal correctionnel 
de Grenoble se déclara incompétent, attendu qu’il résultait des 
faits que les prévenus avaient agi dans un but politique ; que 
l’art. 6 de la loi du 8 octobre attribue au jury tous les délits 
politiques, et que l’art. 7 est conçu dans des termes démonstra¬ 
tifs et non limitatifs. Appel par le ministère public. 

Arrêt. 

LA. COUR 5 —Attendn que les dispositions supplémentaires de la Cbarte 
de i 83 o (art. 69) n’ont fait que poser des principes qui devaient recevoir 
leurs développements dans des lois subséquentes, dont on signalait la né¬ 
cessité et l’urgence; — Attendu que l’application du jury aux délits de la 
presse et aux délits politiques a été sanctionnée par la loi du 8 octobre 
i 83 o, qui a eu pour but d’accomplir la promesse faite par la Charte, et en 
même temps de définir les délits politiques qui jusque-là ne l’avaient point 
été; — Attendu que le premier soin du législateur, en matière criminelle 
et pénale, en donnant à des faits déterminés le caractère de délits politi- 
tiqucs, était de les définir d’une manière claire et précise, soit quant à la 
pénalité, soit quant à la juridiction, afin de ne pas tout livrer à la confié 
sion et à l’arbitraire ; — Attendu que d’après celte règle on ne peut réputer 
délits politiques que ceux spécifiés dans l’art. 7 de la loi du 8 octobre i 83 o # 
par elle spécialement prévus et qualifiés tels ; — Attendu que les magis¬ 
trats, pour déterminer leur compétence et qualifier les faits que la loi 
réputé criminels, ne peuvent que se renfermer littéralement dans les 


(1) Voy. le texte de cette loi, art. 4 ^ 3 *, P* *57, i 83 o. 

(2) La Cour de Grenoble a adopté la négative, sur celte deuxième question, 
èn se fondant sur ce que le premier degré de juridictiou n’était pas épuisé. 
Nous préférons cette interprétation qui s’appuie sur un principe favorable à la 
défense ; néanmoins l’opiftion contraire a été consacrée par un gfand nombre 
d’arrêts de la Cour de cassation ( voyez ci-dessus, p. 184 ). et la Cour de Paris 
a récemment suivi le même système, dans une espèce absolument analogue. 
( Yoy. supra, art. 657). 
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termes qu’elle prescrit, et pour cela ne doivent apprécier que le fait ma¬ 
tériel et les circonstances prouvées, sans recourir à l’intention présumée 
ou avoue'e des prévenus, sous peine de s’abandonner à un arbitraire saus 
homes ; — Attendu que les faits imputes à Gabourg, Germain et Raffin, 
tels qu’ils sont qualifiés dans l’ordonnance de la chambre du conseil dû 1 3 
juin i 83 i , ne sont point prévus par l’art. 7 de la loi du 8 octobre i 83 o et 
les articles des lois auxquels il se réfère ; qu ? ils ne constituent point d’ail¬ 
leurs un délit politique, et que l’intention dans laquelle les prévenus au¬ 
raient agi, ne peut en changer le caractère; que,par suite, mai-à-propos, 
les premiers juges ont renvoyé les prévenus pardevant la Cour d’assises; 
— Attendunéanmoins que les premiers juges ne se sont occupés que de la 
foestion de compétence ; qu’ils n’ont nullement examiné le point de savoir 
fila culpabilité était établie; que, par suite, le premier dégré de juridic¬ 
tion n‘a point été épuisé, et qu’il est juste de conserver aux prévenus toute la 
garantie, toute la latitude de défense et toutes les chances que la j uridiction 
correctionnelle lenr assuré : — Par ces motifs, la Cour statuant sur l’appel 
interjeté par lé ministère public du jogement correctionnel, réforme ledit 
jugement, ét renvoie les prévenus devant le même tribunal, pour être 
statué sur le fond par d’au très jugés que ceux qui ont concouru au juge¬ 
ment da ao juin i 83 i. 

— Du 22 juillet i 83 i. — Cour de Grenoble. — App. corr. 

Observations . La Cour de Paris a déjà jugé dans le même sens. 
(Voy, notre art. Q 5 y, p. 184). Nous avons dit, en rapportant 
cet arrêt* que cette interprétation nous semblait contraire au 
principe qui $ dicté la loi du 8 octobre. Nous persistons à pen^ 
ser que la Charte a attribué au jury les délits politiques sans 
exception; qu’ainsi, toutes les restrictions qui auraient pour ob¬ 
jet de limiter l’application de ce grand principe à quelques-uns 
de ces délits seulement, serait subversif de la loi fondamentale 
eJJe-même. Nous ajouterons que le délit politique est vague et 
indéfinissable, que son caractère dépend de mille circonstances 
qu’on ne peut toutes prévoir; qu’il est impossible d’en limiter 
4 i’avance.. l’exiptence à des cas déterminés. D’où il suit que si 
la lai s’est ,att^chée A donner, dans l’art. 7, quelques exemples 
de délits politiques, on est naturellement porté à croire que 
celte disposition est toutefois purement démonstrative: et cette 
opin'joq^p^raî^d’iûlleurs se fortifier du texte même de la loi du 
8 octobre, puisque l’art..6 de cette loi attribue'd’une manière 
absolue les délits politiques aux Cours d’assises, et que l’urt. 
7 ne renferme réellement aueuuet expression restrictive. Ce- 
pendaqt U est; certain que telle n’a point été’l'Intention du lé- 
gislaleur . Dans une question de compétence si grave, nous 
avons dû vérifier, avec soin les procès-verbaux des discus¬ 
sions parlementaire^, et nous nous sommes convaincus que 
U îoï avait; positivement voulu, comme l’ont jugé les ar¬ 
rêts que iiqus rappprtops, limiter aux cas qu’elle désigne la 

T. III. 16 
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compétence du jury en matière politilique. Cette question est 
de nature à se représenter si souvent, que nos lecteurs nous 
sauront gré de leur donner ici une analyse fidèle de ces dis¬ 
cussions. 

La loi du 8 octobre est née à la chambre des pairs, de la pro- 
position de JVJ. Simeon. Le projet, tel qu’il fut arrêté paî la 
commission, était large et sans nulle restriction. « Votre com¬ 
mission, disait M. Decazes, a été si peu animée du désir de 
restreindre la Charte, qu’elle vous a au contraire proposé d’en 
étendre les dispositions, en proposant au jury, non-seulement 
les délits de la presse, conformément 3 l’art. 64, iftais encore 
les délits commis par toute autre voie de publication. Elle a 
cru pouvoir aller au-delà de la loi fondamentale, parce 'qu’il 
s’agissait d’agrandir le cercle des garanties données à la société 
et à la liberté de la pensée, également intéressée à étendre la 
juridiction du jury. » [Moniteur du 19 septembre i 83 o, p. 1120). 
Dans ce \ rojet, l’art. 7 était ainsi conçu ; « Sont réputés poli¬ 
tiques i° tous les délits prévus par les chap. 1 et 11 du livre m 
du Code pénal et par l’art, g de la loi du aS mars iSaa ; a 0 tous 
autres délits commis d l’occasion d’assemblées, de discours , cf é- 
crits, d’actes ou de faits politiques . » M. Simeon voulait même 
, ajouter : Et tous les délits qui pourraient préjudicier d la chose 
publique . Ces derniers 1 mots furent retranchés comme trop va¬ 
gues dans le langage de la loi, et l’article fut maintenu comme 
il vient d’être rappelé. HL Decazes déclara formellement « que 
la commission, en spécifiant dans cet article quelques-uns des 
délits qu’elle a cru utiles de réputer politiques, n’a pas entendu 
restreindre, mais Seulement expliquer, en étendant et non en 
diminuant les cas auxquels la garantie du jury 'serait appli¬ 
quée. » ( Moniteur, ibid , p. 1121 ). Ainsi, il.est bieh constant 
que la enaufthre des pairs n’avait voulu, dans ce projet, ni dé¬ 
finir, ni limiter les délits politiques, et qu’elle avait laissé aux 
tribunaux à apprécier leur caractère pour ordonner suivant 
les cas leur renvoi au jury. 

Ce système , qui était celui de la Charte même, ne passa 
point dans l’autre chambre. M. de Martignac, rapporteur, s’ex¬ 
primait ainsi : « Votre commission n’a pas pensé qu’il fût pos¬ 
sible d’adopter le deuxième paragraphe de l’art, y a qui réputé 
politiques, outre ceux qui viennent d’être indiqués, tous autrts 
délits commis à l’occasion d’assemblées , de discours , d’écrits, 
d’actes ou de faits politiques . Dans une lot qui modifie les juri¬ 
dictions, qui crée un ordre exceptionnel ût délits pour en at¬ 
tribuer la connaissance à un autre que lé juge des délits en gé¬ 
néral, la première condition est la clarté et la précision. D 
faut nécessairement que la limite soit tracée dé ‘manière à ce 
que l’accusé sache quel est le juge que la loi lui a donné et que 
rien, sur cette grave matière, ne soit livré à l’arbitraire. Sans 
4oute cette limite est difficile à tracer; mais il vaut mieux 
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qu’elle le soit imparfaitement par la loi que si ellé Tétait arbi¬ 
trairement par le juge. Le plus grand inconvénient serait le 
vague de la disposition, et cet inconvénient 9é retrôuvç ici. 

La chambre des pairs Ta bien refconnu elle-même ; * elle n’a 
pu se dissimuler ée que la rédaction avait d’insuffisant ; mais 
elle a craint une:nomenclature incomplète, cl elle a préféré Se 
jeter* dans le vague des généralités. Votre commission , sans 
méconnaître le premier de ces deux dangers, Ta trouvé moins 
à craindre que le second; Elle a recherché dans notre législation' 
criminelle, les délits qui pouvaient être daSsés par la loi comme 
politiques. Ils lui ont'paru peu nombreux, car ils se retrou¬ 
vent presque tous dans les lois sùr la presse’; elle a seulement 
ajouté trois sections 1 du Code pénal aux deux chapitres déjà 
rappelés (i). » ( Moniteur du 28 octobre i83ô, i “'suppl. ) Ces 
priucipes et cette rédaction furent adoptés sans qu’aucune dis¬ 
cussion s’élevât pour le$' contredire i et le projet ainsi amendé 
dut retourner à la chambre des jteiri? pour^qa’èile approuvât ce 
retranchement. ' T ’ 1 ’ ‘ T t; 

Il est curieux de lire les obsertatlOns dé M. Sîmèqn, rap¬ 
porteur de la nouvelle commissibn qui ftit nommée 1 df’ajprès 1 
de renvoi, sur cet amendement. Cet orateur rappelle les motifs 
qui ont porté la chambre des députés à l’adopter,‘et iîa/onie V 
« Cela n’a pas jtaru, à quelques membres de la commîssiori' 
sans réponse. La limite delà compétence në peut <Hrë f 
tracée d’une manière précise , lorsque l’action à jugée ésrelle^ 
mêmed’unc nature vague , indécise et que la qualifiCSitfeq dé¬ 
pend des circonstances de temps J et de lieu doritélïeèst ac¬ 
compagnée. Ce que la loi ne peut pas définir doit l’éfre daftk 
l’application, par le juge. Coimnc les chambres de conseil et 
d’accusation renvoient la çoonajssanpe des crimes et des délits 
à la police correctionnelle ou aux assises, suivait qu’çUes ju¬ 
gent qu’ils appaHîérineùt à l’un.ou à l’autre de ces trib^inqux; 
pourquoi ne- le pourraient-elles pas, suivant qu’un délit leur 
paraîtrait un délit politique où un délit’ordinaire ? Les circon#?? 
tances, dit-on, qui décident du renyoi dans la pratique ordi¬ 
naire, sont déterminées par lii foi. Oui, parce qu’il s’agit ici de 
délits qu’on a p» définir. Mais remarquez qu’il s’agit, dans le 
projet de délit» dont le caractère dépend de mille circonstances 
qu’on ne peut toutes prévoir, et que* Ton peut généralement 
embrasser dans une disposition générale. Pourquoi réduire les 
juges à n’être que de simples machines d’application ? Pour¬ 
quoi ne pas laisser à leurs lumières et à leur conscience, dans 
le cas particulier, ce que la foi ne peut bien régler que par ud 

(1) Sont réputés délits politiques, les délits prévus : 1° par les ch. 1 et m 
du lit. 1 er du liv. 3 du Code pén. ; 2 0 par les J 2 et 4 de la sect. 3 , et par la 
sect. 7 du ch. 3 des mêmes livres et titres; 3 ° par l'art. 9 de la loi du a 5 
mars 1822. 
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principe généra] ? Il n’y a pas arbitraire lorsque le Juge lire uttn 
conséquence d'une disposition légale. D’ailleurs, où serait l’in¬ 
convénient que l’on portât à la Cour d'assises no délit de publica¬ 
tion dout le caractère politique serait incertain ? Dans le doute, 
pourquoi ne pas préférer le tribunal auquel on a le plus de 
confiance? Ces considérations: n’ont cependant pas porté la 
commission à demander lç maintien de la disposition rejetée 
ppr la chambre des députés. Elleu’esl pas d’une nécessité à 
mériter une nouvelle discussion, et la commission s'est unani¬ 
mement réunie à en consentir le retranchement.» ( Moniteur 
du 8 octobre i 63 o, p. 1260.) Il est-à regretter qu’après avoir 
motivé avec tant de supériorité le maintieù de là disposition 
retranchée par la chambre des députés y la commission de la 
chambre des pairsn’ait pas voulu résister à cette-suppression. 
Cette disposition, en harmonie parfaite avec Li Charte, eût 
épargné ce spectacle étrange d’une loi qui restreint les libérales 
promesses de la constitution et en modifie les principes. Mais 
on ne peut se dissimuler, quelqu’ait été la protestation de la 
commission , que son adhésion n’ait été complète au système de 
la chambre des députés dont elle a «adopté purement et sim¬ 
plement l'amendement. Dès, lors* le véritable esprit de la- loi 
se trouve dans le discours de M. de Martignac*- que nous 
avons cité; et le principe qu’il pose est que l’art. 7-est eésen- 
ticl|enient limitatif, et qu’il n’est pas permis dé réputer potüi~ 
que* d’a.utrçs délits que ceux qui y soûl énumérés. Les Cours, 
de Grenoble et de Paris se sont donc.conformées au vœu da 
légidiatci^r : leurs arrêts sont irréprochables; la loi seule est 
mauvaise*} : 

ij n - •> ai aht. 698.. - •»» •; r . 

•'» IR i>'lWIOWSlt«S. —TRIBUNAL ük POUCE. " ' 

Le 'fait d'avoir barbouillé cT ordures la porte d'une. maison 
moyen'(t*uri balai , doit être puni des peines Aç,,l\(ur %$ dà 
Code pénal ,, encore bien que cet article n'ait prçvti que lp jpt d'irn- 
mohdices. 

/ arrêt. ( Manière. ) , , , . • 

LA COUR; -j- Vql’ari. 8 du Code ipéâ. j- et attendu qa’EHsn- 

bfith B^ln,, (crame de A. Mazière v serr osier y a été traduite devant le tri- 
buqfd dç police du canton de St.-Jeân^Àngély, ! pOhHaVdIr, mdèlianj- 
ment et avec préméditation, jeté de l’dtdnrfc et barbouillé avec icéîle, én 
moyen d’un balai, dans la nuit du »8 au mars dernier, la pbrte"totalè 
dp.sieur PaulSulpice Lamotte, les parties adjacentes d’icelle, l’escalier 
ou la première marche de sa mabon, et encore un pied au-dessus de ladite 
porte ; que cette voie de fait constitue la contravention prévue et citée 
pur l’art, ci-dessus cité; et qu’en décidant le contraire, sous le prétexte 
cjue la prévenue n’a riencontre la maison du plaignant, le jugement 
attaqué a violé cet article et faussement appliqué à l’espèce l’art. i 5 g du 
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Codecl’insl. crhii. r— Casse le jugement rendu parle tribunal desimpie 
police du canton de St.-Jean-d’Angély, le 8 avril dernier. 

— Bu i3 mai i83i. — Cour de cass. — M. Rives; rapp. 

art. 699 . 

JOURNAL. - ARTICLE IRCRlMlffi. — REPRODUCTION. 

Le rédacteur d’un journal pHvenu de délit politique d raison 
£ an de ses articles , peut-ih invoquer pour excuse que l’article incri¬ 
miné aurait été extrait d'un autre journal non poursuivi (i ) ? 

Assigné devant la Cour d’assises de Maine-et-Loire à raison 
d’un article inséré dans la Gazette d'Anjou , le 28 juin i83i, 
le sieur René Château, gérant de ce journal, avait prétendu, 
non à l’audience, car il faisait défaut, mais dans son interro¬ 
gatoire, que l’article incriminé ne pouvait être puni puisqu’il 
était emprunté en entier à un autre journal, le Correspondant , 
contre lequel on n’avait dirigé aucune poursuite. La Cour a 
rejeté ce moyen par l’arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COTJR*, — Considérant qu’il n’est pas douteux qu’un journal ne 
puisse être poursuivi et condamné pour un article emprunté à un autre 
journal; qu’en effet, l’inaction Je la justice sur un point du royaume ne 
l’enchaîne pas sur un autre point; qu’il est tel écrit inoffensif dans un 
lieu, et qui, ailleurs, est de nature à jeter dans les esprits de funestes 
impressions; quVmsi le Gazette de Maine-et-Loire , aujourd’hui Gazelle 
d*udnjou, peut donc être responsable des méfaits du Correspondant y 
qu’elle ne peut se créer une excuse absolue de l’incapacité de celui-ci; — 
Qo’en vain elle alléguerait qu’elle répondait passivement aux polémiques 
dont elle n’avait pas pénétre le sens ni mesuré la portée ; que cette expli¬ 
cation ne saurait trouver crédit, parce qu’il est notoire qu’elle a pour sys¬ 
tème de recueillir dans les nombreuses feuilles de la capitale et des pro¬ 
vinces les diatribes les plus violentes contre le gouvernement, et de les 
joindre à celle qu’elle tire de son propre fonds; que telle est la pensée do¬ 
minante de sa rédaction ; qu’elle ne peut donc décliner la .criminalité de 
ses insertions diverses, quelle qu’en soit la source; que leplagipt a.uquèl 
elle se-livre est une tactique perfide qui a pour but d’extraire la quintes- 

( 1 ) Le principe que pose cet. arrêt ne saurait éprouver le moindre doute : 
chaque procureur-général est dépositaire de l’action publique dans son ressort : 
Ü l’exerce sous sa responsabilité, indépendamment de.tout contrôle; dès Ions 
il n’a point à s’occuper de l’inaction de la justice dans les autres ressorts; dès 
qu’il y a publication dans le sien , s’il reconnaît, dans cette publication, un 
délit , il doit poursuivre. Des motifs de haute convenance, ou même la crainte 
que l’action, quelque fondée qu’elle soit, n’ait pas de succès, peuvent im¬ 
poser dans certain cas au ministère public une réserve particulière; mais ces 
raisons se modifient dans chaque ressort, et le délit ne présente pas d’ailleurs 
partout les mêmes dangers. Voy. dans le même sens, arr. de la Cour de Bor¬ 
deaux du a5janvier i83o, art. * 92 , t. 2 , p. 65. 
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cence du langage du pprti conspirateur; qu’enfiq l'esprit de ce journal est 
un esprit de révolte et de discorde : — Déclare, etc. 

— Du 17 août i 63 i. — Cour d’assises de Maine-et-Loire. 

ART* 700- 

BUIS CLOS. — PUBLICITÉ. 

La faculté (Pardonner que les débats auront lieu d huis clos , est 
limitée aux seuls débats. Le résumé du président doit être fait en 
séance publique (1). 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu le tit. a de la loi du 16-24 août 1790, art. 1 4 est i 5 , 
l’art. 3 og du Code d'inst. crim. et l'art. 55 de la Charte; — Attendu 
qu'aux termes des dispositions précitées de la loi du 16-24 août 1790 et 
du Code d'inet, crin*., la publicité des débats et de tonte la procédure, 
jusques et y compris le jugement , est la condition substantielle de leur 
validité ; — Que l’art. 55 de la Charte constitutionnelle, restreint formel¬ 
lement aux seuls débats l'exercice de la faculté par lui accordée aux Cours 
d'assises ; — Que suivant les art. 335 et 336 dudit Code, les débats sont 
terminés lorsque après les dépositions des témoins et les dires respectifs 
auxquels elles auront donné lieu, la partie civile ou son conseil et le pro¬ 
cureur-général ont été entendus sur les moyens de l'accusation, et que 
l'açcnsé, ou «on conseil, a épuisé la défense ; — Que le résumé du prési¬ 
dent est donc, ainsi que tout ce qui le suit, extrinsèque aux débats, et 
reste soumis à la règle générale de la publicité ; -— Et attendu, dans l’es¬ 
pèce , que s'il résulte du procès-verbal de la séance que les débats ont eu 
régulièrement lieu à buis clos, en vertu de l’art. 55 de la Charte constitu¬ 
tionnelle q Tien n’établit que les portes de la salle d’audience aient été 
r’ouvertet avant le résumé du président de la Cour d'assises ; — Que cette 
formalité est légalement réputée avoir été omise, par cela seul que son 
accomplissement ne se trouve pas constaté; d’où la violation des art. i4 
et i 5 , tit. 2 de là loi du 16-24 août ] 79° > et des art. 309, 335 et 336 
du Code d’inst. crim. : — En conséquence, déclare comme non-avenus 
les débats qui ont eu lieu, casse ce qui les a suivis, notamment l’arrêt de 
la Cour de cassation du Gers, du 18 avril. 

— Dii 26 mai i 83 i. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 701 • 

CHASSÉ. — PORT d’aRMKS. 

Le décret du 4 mai i8i2, sur le port (formes de chasse , a-tM 
force de toi (2) ? * 


(1) ; Ce point est constant. Voy. arrêt identique du 20 août 1829. ( Art. m 5 * 
t. i er , p. 336 ). 

(2) Cette question a été examinée dans notre art. 61 3 , ainsi que la légalité 
des décrets impériaux en général. Jusqu'à présent les tribunaux et cours royales 
se sont prononcés pour la négative ; néanmoins, la Cour de Colmar a suivi la 
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Le sieur Deutz ayant été rencontré chassant sans être muni 
d’un port d’armes , fut traduit devant 1©' tribunal correctionnel 
de Strasbourg, en vertu du décret du 4 mai 1812. Le ministère 
public conclut à l’inapplicabilité du décret , comme inconslitu- 
tionnellement rendu, et ces conclusions ayant été adoptées 
par le tribunal, le prévenu fut renvoyé. — Appel par le procu¬ 
reur-général. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu l’art. 77 de la loi do 18 avril 1816, ainsi conçu : 

« Les dispositions des lois, décrets et ordonnances auxquelles il n’a pas 
été dérogé par la présente loi et qni régissent actuellement la perception 
des droits .de passe-port, port d’armes , etc., sont et demeurent main¬ 

tenues; néanmoins, le droit sur le permis.de port, d’armes est réduit à 
i 5 fr. ; — Considérant que le fait imputé au prévenu de n’êire pas muni 
d’un port d’arm.es légal, eu conformité du décret du 4 mai 181 a, est cons¬ 
tant, et qu’au ipoyen de la déposition de l’art. 77 précité, il ne peut 
s’élever aucun doute sur l’applicabilité de ce décret, et sur l’obligation 
où sont les Cours et tribunaux, de condamner à l’amende de 3o fr., édictée 
par ce décret (1) : — Par ces motifs , a mis et met l’appellation et ce dont 
est appel au néant; émendant et faisant droit au principal, déclare le pré¬ 
venu Deutz dûment convaincu...., et le condamne à 80 fr. d’amende. 

— Du a mars i 83 t.—Cour de Colmar.— Ch. corr.— 
M. Poujol, prés. — M. Devaulx, av.-gén.— M* Çhauffour, av. 

ART. 702. 

A.CQDIBSCBUBNT, — BStfOIfCIATlON, — POURVOI. 

Lorsqu'un accusé a consenti a être jugé avant Cexpiration du 
délai de cinq jours qui lui est donné pour se pourvoir contre l’arrêt 
de renvoi, il ne peut ensuite le faire au moyen de nullité de ce que 
ce délai ne lui a pas été conservé pour C exercice de son droit . (Ait. 
296 du Code d’inst. crim. ) (2). 

Cour de cassation, qui a constamment maintenu l’opinion contraire, et qui 
vient de continuer sa jurisprudence par son arrêt du 8 avril i83i , rapporté 
dans noire art. 613. 

( 1 ) La Cour de Colmar a confondu deux dispositions entièrement distinctes, 
savoir le décret sur la perception des droits de port d’armes du 11 juillet 
1810 , et le décret du 4 mai 1812 , concernant les dispositions pénales contre 
ceux qui chassent sans permis de port d’armes. La loi des finances du 28 avril 
1816 ne maintient par ses dispositions, que les décrets... régissant la percep¬ 
tion des droits sur les permis de port d’armes. Or, le décret du 4 mai 1812 
ne concerne en aucune manière cette perception ; ce décret, véritable loi 
pénale , n’a pour but que de punir ceux qui chassent sans permis. La loi de 
1816 n’a donc pu avoir d’autre objet que de maintenir le décret du 11 juillet 
1810, qui autorisait l’administration des domaines à délivrer des permis de 
port d’armes, moyennant la rétribution de 3o fr,, que cette loi a en même 
temps réduite à 15 fr. 

(s) Les réflexions que nous avons émises dans notre art. 374 ("t. 2, p. 40» iu * 
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ibiAt. ( Médal et Bouffier). 

LA COUJR; — Vo les art. 296, 298 et S02 du Code d’inst. criai»; — 
Sur le moyen tiré de ce que les accusés Médal et Bouffier ont été interrogés 
le 5 mars à Draguignan, par le président de la Cour d'assises; qu*ii leur a 
été donné l'avertissement prescrit par l'art. 296 du Code d'insu crim. ; 
mais qu'il ne leur a pas clé demandé alors s'ils voulaient être jugés avant 
l'expintion des cinq jours fixes par cet article, pour se pourvoir en nul¬ 
lité contre l'arrêt de renvoi, et qu'il* n'ont pas été prévenus que, dans 
ce cas , ils devaient renoncer à la faculté de se pourvoir contré cet arrêt» 
et que, traduits le 10 mars devant la Cour d'assises, ils ont consentit à être 
jugés le jour même, et que le ministère public n'aurait pas été interrogé 
à cet égard, — Attendu que si, de la combinaison des art. 296 et 3o2 du 
Code d'inst. crim., il suit que le délai de cinq jours est donné à l'accusé 
pour délibérer sur la demande en nullité contre l'arrêt de renvoi, et 
que l'intégralité de ce délai est substantielle à son droit de défense ; il' en 
résulte aussi que ce délai peut être réduit avec le consentement exprès de 
l’accusé, et que cette réduction ne constituerait pas une violation des 
dispositions de la loi, et ne porterait atteinte au droit de la défense qu'à 
défaut du consentement de l'accusé; — Attendu que ce défaut de con¬ 
sentement n'existe pas dans la cause actuelle , puisque Médal et Bouffier, 
interrogés le 10 mars par le president de la Cour d'assises, après la lec¬ 
ture de l'acte d'accusation et avant l'ouverture des débats, s'ils voulaient 
être jugés à cette session et aujourd'hui même, ont tous les deux et chacun 
individuellement répondu qu'ils consentaient à être jugés aujourd'hui 
même; — Attendu que par ce consentement formel, ils ont expressément 
renoncé à la faculté de se pourvoir contre l'arrêt de renvoi dans les cinq 
jours de leur interrogatoire; —Attendu qu’en produisant contre eux la 
liste des témoins qui devaient être entendus aux débats, et qu’en ne s’op¬ 
posant pas à ce que Médal et Bouffier fussent jugés le 10 mars, le minis¬ 
tère public est censé avoir renoncé à la faculté qu’il avait lui-même de se 


la valeur des acquiescements, en matière criminelle s’appliquent parfaitement 
ici. Le recours en cassation n’est point établi dans le seul intérêt de l’accusé , 
mais dans celui de la société qui veut que toutes les formes dont la loi envi¬ 
ronne l’accusation et la défense soient religieusement observées Le délai fixé 
pour que ce recours soit utilement exercé est donc une forme d’ordre public. 
L’accusé ne peut y renoncer, car il n’a aucun pouvoir pour transiger sur une 
formalité d’intérêt général; et s’il le fait, on ne voit pas comment on pourrait 
lui opposer ensuite cet acquiescement contre un pourvoi postérieur fait dans le 
délai légal, car la loi lui ouvre la voie de cassation pendant ce délai, et nul ne 
peut restreindre la faculté qu’il tient d'elle. Cette doctrine de l’acquiescement 
aurait, d’ailleurs, d’étranges conséquences. Car s’il peut être jugé avant l’expi¬ 
ration des cinq jours, il peut l’être, avec son consentement, dès le premier 
jour de ce délai ; il peut consentir même d'être traduit devant les assises avant 
la signification de l’arrêt de renvoi. Toutes les violations du droit de la dé¬ 
fense seront couvertes par son consentement même momentané. Nous avons, 
déduit (art. 274 ) les raisons qui nous font repousser une telle doctrine. 
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pourvoir contre l'arrêt de renvoi, aux termes des art. 396 et 398 do Code 
d'inst. crim. : — Rejette. 

— Du 16 avril i 83 i. -— Cour de cas». — M* Mejronnet-St.- 
Marc, rapp. 

art. 703. 

POIDS ET MB8DBE8. — BALANCES. — CONTE AVBNTION» 

Le fait par un marchand de placer dans un des plateaux de ses 
balances un paquet de papiers , susceptible de tromper t acheteur 
sur le véritable poids d* sa marchandise , constitue la contravention 
de détention de faux poids, prévue par les art . 479> »° 5 et 4.81 du 
Codepèn. (1). 

arrêt. (Viannet). 

LA COUR ; — Vu les art. 479 » n° 5 et 481, n ° 1 et 85 du Code pénal j 
attendu que, par procès-verbal régulier, en date du 3 mars dernier,, le 
commissaire de police de l'arrondissement du port du Temple, en la ville 
de Lyon , agissant sur la réquisition du vérificateur en chef des poids et 
mesures, dont il était accompagné, constate avoir trouvé ce même jour, 
dans la boutique de J. Yiannet, charcutier, une balance placée sur un 
comptoir , laquelle avait , du côté où ton place les marchandises , une 
tombée qui fut reconnue provenir et un paquet de papiers caché sous la feuille 
tenue dans, les bassins pour la propreté , et que cette tombée était de trois 
grammes au préjudice de t acheteur', que ce fait constitue la contravention 
prévue et punie par les premiers des articles précités; d'où il suit qu'en 
renvoyant le prévenu de la poursuite, sous le prétexte que les papiers 
dont il s'agit n'étant ni fixés ni collés à la balance, pouvaient s'y être 
trouvés accidentellement, et qu'il n'a, d'ailleurs, pas été prouvé qu'il y 
eût volonté de commettre une fraude, le jugement attaqué a commis un 
excès de pouvoir en admettant des moiifs d'excuse qui ne sont pas établis 
par la loi, et violé les articles ci-dessus cités : — En conséquence, casse. 
— Du 29 avril i 83 t. — Cour de cass. — M. Rives y rapp. 


(1) Le procès-verbal ne constatait point qu’une vente eût été faite avec le 
paquet de papiers dans la balance, ce qui eût pu constituer une vente à faux 
poids, si l’intention de tromper eût co-existé avec ce fait. Il constatait uni¬ 
quement la présence dans la balance de cet objet. Or, ce fait, considéré en 
lui-méme, était-il punissable, constituait-il la contravention que la Cour de 
cassation y a vue ? 11 est difficile de le penser. A la vérilé, cette contravention 
consiste dans la simple détention de poids prohibés, indépendamment de l’u¬ 
sage qui a pu en être fait. Mais est-il possible de soutenir qu’un objet quel¬ 
conque , un paquet de papiers, laissé dans une balance, ait le caractère d'un 
poids ? Le détenteur de ce papier peut-il être considéré comme le détenteur 
d’un poids faux ? Est-ce là enfin, cet emploi de poids prohibés que la loi a voulu 
punir? Assurément non. L’art. 479» n. 5 était donc inapplicable; l’art. 4?4 
Seul eût pu l'être ; si lq fraude eût été prouvée. 
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ART. 704* 

BBGISTBBS. — DK STB OCTIOII • — PBIHBS. 

Les registres destinés d ta perception des contributions et notam¬ 
ment des droits de navigation sont des actes de l'autorité publique • 
En conséquence , le fait de les avoir brâlés ou détruits volontaire¬ 
ment est punissable de peines afflictives et infamantes . ( Art. 4^9 
du Code pén. ) (1). 

arrêt. ( Garrigues et Faret. ) 

LA COUR ; — Va la requête du procürear-général près la Cour royale 
de Toulouse, tendant à ce qu’il soit réglé déjugés dans le procès instruit 
contre les nommés P. Garrigues et A. Faret, prévenus de destruction 
de registres et actes de l’autorité publique ; vu l’arrêt de la chambre des 
mises en accusation de la Cour royale de Toulouse» du 3 o septembre 1 83 o, 
par lequel les nommés Garrigues et Faret sont renvoyés en état de xnan* 
dat de dépôt devant le tribunal de première instance de Moissac, pour y 
être jugés conformément aux dispositions de l’art. 4^9 du Code pén., 
comme suffisamment prévenus d’avoir, volontairement, brûlé ou détruit 
des registres» minutes ou actes de l’autorité publique , des titres portant 
obligation , disposition ou décharge ; délit prévu par ledit art. 4^9 ; — 
Vu le jugement correctionnel du tribunal de Moissac du 4 novembre i 83 o, 
et le jugement confirmatif du tribunal de Montauban du 5 janvier suivant, 
par lesquels la juridiction correctionnelle a été déclarée incompétente, 
par le motif principal que les registres et autres actes brûlés au péage de 
Boudon étaient destinés à la perception des droits de navigation établis, 
comme les autres impôts, pour les besoins et au profit de l’état, et qu’ils 
contenaient ou opéraient évidemment décharge, disposition, libération, 
obligation ; qu’ils étaient des actes de l'autorité publique ; que les coupa¬ 
bles seraient passibles de peines afflictives et infamantes, spécifiées au 
premier alinéa de l’art. 4^9 du Code pén. ; et non des peines correction¬ 
nelles portées au deuxième alinéa du même article, applicables à ceux 
qui auraient volontairement brûlé ou détruit des registres ou des actes de 
toute autre espèce, et qui ne seraient d'ailleurs ni titres, ni billets, lettres 
de change, effets de commerce ou de banque ; — Attendu que l’arrêt 
de la chambre des mises en accusation de la Cour de Toulouse, et le ju¬ 
gement correctionnel du tribunal de Montauban, susmentionnés, non 
attaqués en temps de droit, ont acquis l’autorité de la chose juge'e; qu’il 
résulte, de leurs dispositions contraires, un conflit négatif qui suspend 
le cours de la justice, et qu’il importe de le rétablir; — Vu les art. 5 a 5 
et suiv. du Code d’inst. crim. sur les réglements de juges ; vu l’art. 4^9 
du Code pén. ; — Attendu que les faits déclarés comme prévention suffi- 


(i) La Cour de cassation avait déjà fait l’application du même principe, en 
décidant que les altérations commises frauduleusement sur les registres d’un 
octroi, constituent un faux en écritures publiques. (Arr. des 29 avril x 8 a 5 , 
19 mai 1826 et 2 juillet 1829 Voy. notre arb i 5 o. 
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santé, par l’arrêt de la chambre des mises en accusation contre les nom¬ 
mes Garrigues et Faret, rentrent textuellement dans les termes du pre¬ 
mier alinéa de l’art. 4^9; que les registres, minutes ou actes originaux de 
la perception des contributions, ou de tous autres droits établis par les 
lois , sont incontestablement des actes de l’autorité publique, et que ceux 
qui les avaient volontairement brûlés ou détruits d’une manière quelcon¬ 
que seraient passibles des peines afflictives et infamantes, et justiciables 
des Cours d’assises : — Statuant sur la requête du procureur-général 
près la Cour royale de Toulouse, sans s’arrêter à l’arrêt rendu le 3 o sep¬ 
tembre i 83 o, par la chambre des mises en accusation de la Cour de Tou¬ 
louse, qui sera considéré comme non avenu, renvoie les nommés Gar¬ 
rigues et Faret devant la chambre des mises en accusation. 

— Du 29 avril i 83 i. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

art. 705. 

TAPAGB NOCTUHNB. -AMENDE, — BMPB1S0NNBMBXT. 

Les tribunaux ne peuvent se dispenser de prononcer la peine de 
l’amende contre les auteurs de bruits et tapages injurieux et noc¬ 
turnes . Celle de l'emprisonnement est seule facultative . 

arrêt. ( Marcellier. ) 

LA COTJB ; Vu l’art. 479 * 8 du Code pén. ;— Attendu que l’art. 

^79 du Code pén. est absolu, et que les auteurs d’un tapage nocturne 
doivent être punis d’une amende de 11 à 1 5 fr. ; que les tribunaux ne 
peuvent se dispenser de prononcer cette peine en cas de culpabilité ; que 
si l’art. 48 o du même Code prononce, suivant les circonstances, une 
peine d’emprisonnement, il ne s'ensuit pas que les tribunaux aient la 
faculté de prononcer que l’une ou l’autre peine; qu’ils sont seulement 
autorisés à les cumuler suivant la gravité des faits, et que ce n’est qu’ac- 
cessoirement à la^ peine de l’amende que celle de l’emprisonnement doit 
avoir lieu ; et que, dans aucun cas, cette dernière ne peut être prononcée 
seule; — Que cependant le tribunal de police correctionnelle de Limoux, 
jugeant comme tribunal de simple police, s’est borné à condamner les 
délinquants à la peine d’emprisonnement sans amende ; que, sous ce rap¬ 
port , il y a eu violation de l’art. 479, n. 8 du Code pén. : — Par ces mo¬ 
tifs, casse. 

— Du i 3 mai i 83 i. — Cour de cass. — M, Dupaty, rapp. 

ART. 706. 

SUPPOSITION d’enfant. - ACTBS DM l’état CIVIL. — FAUX. 

Le fait d'avoir déclaré devant Cofficier de l'état civil la naissance 
et le décès d'un enfant qui n'a jamais existé 9 constitue , indépen¬ 
damment du crime de faux en écritures publiques 9 celui de supposi¬ 
tion d'enfant, prévu par fart. 345 du Code pén . 

Il n'y a pas lieu, dans ce cas s de surseoir au jugement de Vac¬ 
tion criminelle 9 conformément d fart 537 du Code civil . 
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arrêt. ( Marcellin ) (1). 

LA COUR ; — Va le» art. 299 du Code d'inst, criai., 147, 345 du Code 
pén. et 327 du Code civil; —Attendu que d’après l’art. 299 du Code 
d’inst. criai., la demande eu nullité d’un arrêt de renvoi à la Cour d'as¬ 
sises , ne peut être formée que dans les trois cas suivants : 1® si le fait n’est 
pas qualifié crime par la loi ; 2° si le ministère public u’a pas été entendu; 
3 ° si l’arrêt n’a pas été rendu par le nombre de juges fixé par la loi; — 
El attendu que Marcellin, demandeur, est renvoyé, par l’arrêt attaqué, 
devant la Cour d’assises du département des Hautes-Alpes, comme suffi¬ 
samment prévenu du crime de supposition d'un enfant à s^ femme, qui 
n’en serait pas accouchée ; d’avoir, à cet effet, fait successivement de 
fausses déclarations de la* prétendue naissance et du prétendu décès de 
cet enfant, devant les officiers dé l’état civil de la ville de- Gap, fait qua¬ 
lifié crime, prévu et réprimé par l’art. 343 du Code pén. , passible des 
peines afflictives et infamantes, indépendamment du faux, résultant de 
déclarations passées devant les officiers de l’état ciyil, prévu par l’art. 
3 47 du Code pén., et la demanderesse Rose Mauduecb, femme Marcel¬ 
lin, comme suffisamment prévenue de complicité par provocation, aide 
et assistance, complicité criminelle, prévue et punie par les mêmes arti¬ 
cles combinés avec les art* 59 et 60 dudit Code; —Attendu que la 
chambre des mises en accusation n’a pas déclaré Marcellin coupable de 
la fausse supposition dont il s’agissait, ni de la fausseté des actes, ni Rose 
Mauduech, sa femme, coupable de complicité, mais seulement qu’ils 
étaient suffisamment prévenus, d’où il suit qu’elle s’est renfermée dans 
les limites de scs attributions légales ; — Attendu que l'art 327 du Code 
civil e>t inapplicable, puisque la suppression d’c'lat dont il est question 
dans ledit article, suppose nécessairement l’existence d’un enfant dont 
l’état aurait été supprimé, tandis que , dans l’espèce toute différente, il 
s’agit de U supposition d’un enfant à une femme qui n’en serait pas ac¬ 
couchée, et qui. dès lors, n’aurait pas existé;— Attendu , que l’arrêt, 
d’ailleurs régulier dans la forme, a été rendu, après avoir entendu le 
ministère public, et sur son réquisitoire, par cinqjuges, nombre suffi¬ 
sant d’après la loi : — Rejette. 

— Dp 7 avril i 83 t. — Cour de cass. — M* Brière, rapp.. 
ART. 707. 

LOGEUR. — léGLEMIRT DB POLICE. — REGISTRES* 

Un réglement de police par lequel le maire d’une ville enjoint aux 
aubergistes, cubaretiers et logeurs de tenir un registre sur lequel ils 
devront inscrire le nom des personnes qu’ils recevront, et de faire 
viser ce registre tous les quinze jours ou toutes les fois qu’ils en se - 


(1) Nous avons rapporté dans notre art. 583 , les faits de cette cause et le 
texte de l'arrêt de la chambre d’accusation de la Cour de Grenoble, qui a 
donné lieu à cet arrêt de rejeî. ( Voy. supra > p. 90 ). 


Digitized by >og!e 




( *53 ) 

font requis $ est pris dans la sphère des attributions du pouvoir mu¬ 
nicipal et est obligatoire (i). 

arrêt. ( Corvé. ) 

LA COUR; — Vu Fart. 5 o-de la loi du 1 4 décembre 1763, Fart. 3 
d. 3 , lit. 11, de la loi du 16-24 a °Êt *79° et Fart. 46 , lit. i« r de celle 
du 19-22 juillet 179*, Fart. 475 , n. 2 du Code de proc. et Fart. 25 de 
l’ordonnance de police rendue.par le maire de le ville de Mamers, le i*> 
messidor an 12 , lequel est ainsi conçu : « Il est enjoint aux aubergistes, 
cabaretiefs et logeurs, de tenir chacun un registre sur papier timbré, 
cote' et paraphe par le maire, sur lequel ils inscriront de suite, et sans 
aucun blanc, les noms, surnoms,*âge, qualités, profession, domicile 
habituel,-date d'entrée et de sortie de tous ceux qui coucheront chez eux, 
même une seule nuit, et de foire viser ledit registre tous les quinze jours , 
ou toutes les fois qu’ils en seront rèquis. » — Attendu que ce dernier ar¬ 
ticle rentré dans l’exercice légal du pouvoir dont l’autorité municipale 
est investie, et que, dès lors, il est obligatoire pour les individus qui s’y* 
trouvent dénommes, comme pour les tribunaux ; — Attendu que le mot 
logeur comprend, dans la généralité de son acception, toutes les per¬ 
sonnes qui font état de recevoir habituellement des étrangers dans leurs 
maisons, et que les cabaretiers, lorsqu’ils ne se bornent pas à donner à 
boire et à manger, contractent nécessairement les obligations , qui sont 
inq orées aux aubergistes, hôteliers ou loueurs de maisons garnies; Et 
attendu que, dans l’e3pèce, f'orvé, cabaretier, demeurant à Mamers, a 
été traduit devant le tribunal de simple police, pour avoir,'dans la nuit 
du a5 an 26 mars dernier, logé elcoüché, dans son cabaret, plusieurs per - 

(i) L’art. 5 o de la loi du i 4 décembre 1789 porte que « les.fonctions 
propres au pouvoir municipal sont défaire jouir les habitants, des avantage^ 
d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et 
de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics. L’art. 3 , § 3 , tit. 11 
de là loi du 24 aoàt 1790 ; place au nombre des objets confiée à la police dëiÿ 
corps municipaux : <c Le maintien du bon ordre dans les endroits: où il se fait 
de grands rassemblements d’hon^ines tels qup .les foires, piarché? , réjouis¬ 
sances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux 
publiés. » Nous admettons avec la Cour dé cassation, que ces dispositions in¬ 
vestissent lé réairé d’un drbii d’inspeôtioh sur les maisons garnies ; mais cette 
inspection entraîne-t-elle le dh>it d exiger que les logeurs fcé knunisseUt d’un 
registre timbré, qu’ils le fassent,viser tous les quinze jouis et même à toutes 
réquisitions? Cela nous semble fo^t douteux. 11 est même à remarquer que 
l’art. 8, tit. i er de la loi dû 22 juillet 1791, en donnant aux officier^ mu¬ 
nicipaux la faculté d k entrer dans les* maisons garnies pour la vérification des 
registres des logeurs , paraît supposer qüe Ces registres ne seront point appor¬ 
tés à la vérification quotidienne du mairei Quoiqu’il en-soit, comme il est re¬ 
connu qüe ces maisons sont confiées à la vigilance des corps municipaux, et 
que , par conséquent, les arrêtés pris àdefir égaitl; sont dans la.limite de leurs 
attributions légales, un tel abus de pouvoir n’est pas un: motif pour les tribu¬ 
naux de ne pas les appliquer : c’est à Fautorité administrative supérieure que 
les parties doivent s’adresser pour en obtenir la réfonftfctton. ... 
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sonnes des dewt sexes , étrangères et sans passe-port , et pour n’avoir pas 
tenu le registre prescrit par ladite ordonnance de police ; qae ce tribunal 
devait en conséquence lai infliger les peines portées par le susdit art. 47 5 , 
n. a du Code pén. ; et qu’en le renvoyant de la poursuite dirigée contre 
loi à ce sujet, sur le motif que cette ordonnancé n’est point obligatoire, 
le jugement attaqué a commis un excès de pouvoir, faussement interprété 
le* dispositions de l'art. 3 , tit. ti de la loi du i 6-?4 août 1790 et violé 
cet art. ^5 ci-dessus rappelé : — Casse. 

— Ou 29 avril 1 83 1. Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 708. 

CITATION. — FORMALITES. 

Il n’est pas nécessaire , d peine de nullité, que la citation don - 
née d un prévenu, en matière de police , soit détaillée et précédée de 
la copie du procès-verbal; il suffit, pour qu’elle soit régulière , 
qu'elle énonce le fait qui suit Cobjet de la contravention, ( Art. i 45 
du Code d’inst. cr. (1). 

AjjtâT. ( Audebaud ). 

LA COUR $ Vu les aru 4 <> 8 , 4 * 3 > *45 et 146 du Code d'inst. crim.; 
-—Attendu que ces deux derniers articles déterminent les formalités à 
l'observation desquelles est subordonnée la validité des citations pour con¬ 
travention de police; et que-le second n’attache la peine de nullité 
qu’aux citations <|ui auraient été données à un délai moindre que celui 
qu’il a fixé ; -^qa’ll suffit conséquemment, pour qu’une telle citation soit 
régulière, qu’elle énonce le fait sur lequel le prévenu est appelé à se jus* 
tifier, et qu'il n’est point prescrit de lui notifier en même temps copie du 
procès-verbal qui a éié dressé contre tui ; — Et attendu que dans Tespèce, 
Guillaume Audebaud fut cité par l’exploit de l’huissier Aldéguide, en date 
du a8 février dernier, à comparaître le 5 mars suivant, devant le tribunal 
de simple police du canton de Qaillac, pour avoir, suivant procès-verbal 
dressé par le commissaire de police du même lieu contrevenu à l’art. 9 
de l’ordonnancé de police du maire de cette ville, du i« janvier i 83 i, 
dont (porté cêt-exploit) il luiserà du tout donné lecture à V audience ; 
que cette citation satisfait pleinement à la disposition des art. i 45 et 146 
du Code d’inst. crhn. : d’où il suit qu'eq l’annulant et en relaxant le 
prévenu tous je, prétexte quelle si est point libellée y que copie du procès- 
verbal en question ne lui a point été signifiée ; et que dès lors il ignorait les 
raisons pour lesquelles le ministère public le poursuivait ; le jugement at¬ 
taqué a commis un excès de pouvoir, prononcé une nullité qui n’est point 
établie par la loi et violé les articles précités : — En conséquence, casse., 
— Du a 3 avril i 83 i. — Cour de cas9; M. Rives, rapp. 

(1) La jurisprudence de la Cour de cassation tend à simplifier le plus possi¬ 
ble les formes des citations en matière de simple police et même en matière 
correctionnelle. Voy. les arrêts rapportés à nos art. 77 et 33 a, t. 1 et a de la 
Jurisprudence criminelle. 
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abt.709. 

QtÜStlOR IlijüDICULLI. — conrtriRci. 

Lorsque la question préjudicielle porte Seulement sur une simple 
possession ou droit de jouissance ou qu'elle ne dépend que de l'inter¬ 
prétation d'un contrat , les tribunaux de répression doivent les juger 
en même temps que Vaction dont ils sont saisis : ce principe général 
ne reçoit d'exception que dans le cas oà la question préjudicielle à 
pour objet Rétablir un droit de propriété . 

arrêt. ( Leaux C. Moreau ). 

LA COUR ; Va les art. 4o8 et 5i3 du. Code d’inst. crim., d’après les* 
quels la Conr doit annuler les arrêts ou jugements en dernier, ressort i 
qui ont violé les règles de compétence; — Attendu que les juges auxquels 
èst dévolue la connaissance de la contravention, ou du délit, sont.* par 
cela même, compétents pour statuer sur les questions préjudicielles qui 
s’élèvent à ce sujet; que ce principe général n’est susceptible de dérogation 
que lorsque l’exception proposée devant eux a pour objet, soit d’établir 
que l’immeuble sur lequel le prévenu aurait entrepris lui appartient , ou 
est gre'vé d'un droit réel à son profit, soit ue faire la preuve d’une posses¬ 
sion qui entraînerait celle de la propriété, soit enfin de justifier que la pos¬ 
session est l’eftet d’un litre qui «appose qü’il est propriétaire; — Que les 
juges, saisis de la poursuite, ne peuvent juger l’exception dans aucune 
de ces trois hypothèses, parce qn’elle est* nécessairement préjudicielle à 
l’action même ; qu’ators ils sont tenus de Surseoir sur celle-ci, et de fixer, 
au prévenu, le délai dans lequel il sera ténu de rapporter la décision de 
la juridiction civile, par la raison qu'elle est exclusivement compétente 
pour décider tout Ce qui concerne la propriété immobilière'; mais que, 
lorsque la question préjudicielle porte seulement sur une simple possession 
ou droit de jouissance qui, iVne et l'autre , se résolvent en un résultat pu¬ 
rement mobilier, comme dans tous les cas Où elle ne dépend que de l’in- 
terprétatibn d'un acte ou d’un contrat , lés tribunaux de répression doi¬ 
vent la juger en même temps que l’action dont ils sont saisis, parce qu’il 
ne s’agit alors que d’un fait absolument étranger à la propriété dé l’im¬ 
meuble qui a été l’objet de la contravention ou du délit; 

Et attendu que, dans l’espèce, Laurent Moreau avait été traduit devaot 
le tribunal de police correction nette de Moutargîs, sou S la prévention de 
s’être introduit» ponr la deuxième fois * le il mars dernier, du Us uti jar¬ 
din appartenant au demandeur, et d’avoir dégradé et détruit la clôture de ce 
jardin, en se frayanf un passage dans la baie, en arrachant et déclouant avec 
une cognée la barrçdebois qui traversait la porte à l’intérieur, eq forçant la 
serrure et en levant avec des tenailles un cadenas et les pitons qui le rece-i 
vaient à l’extérieur de cette porte ; qu’il n’a fait valoir pour défense, con*i 
tre cette poursuite, que le simple droit de possession et de jouissance que 
lui donne dudit jardin le bail authentique qui lui en fut consenti par le 
demandeur le a mal 1829 ; — Que lé tribunal correctionnel, légalement 
sain de lé pounnite, a?ait 7 dès lors, caractère pour juger si, d’après ce 
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bail, le délit imputé au prévenu existe on n’existe pas; qa’en conformant 
son jugement, qu’il sursit à statuer sous le prétexte d'une question pré¬ 
judicielle , dont il a renvoyé la décision à la juridiction civile, l’arrêt 
attaqué s’en est approprié le vice, a méconnu les règles de sa compétence, 
et violé les principes ainsi que les lois de la matière ; casse l’arrêt rendu 
le 17 mai dernier, par la chambre des appels de police correctionnelle de 
la Cour d'Orléans. 

— Du a5 juin i83o. — Cour de caês. 

au*. 710. 

» TRIBUNAL DB POLtCi. — T&ANSPOBT. 

Lorsque les juges de paix 9 siégeant comme juges de police , ju¬ 
gent nécessaire de constater l’état des lieuse , ils doivent ordonner 
préalablement ce transport et la visite doit être faite en présence des 
parties . 

L’art. 4 1 du Code de proc . civ. est applicable aux matières de 
police . 5 

ARfcÊT. (Ministère public C. Vayron. ) 

LA COUR; — Vu l’art. 4 1 du Code de proc. civ.; attendu qu’aux 
termes de cet article, les juges de paix, lorsqu'ils jugent nécessaire de 
constater l’état des lieux , doivent ordonner que cette visite sera, par eux, 
faite, en présence des parties ,* — Attendu que cette disposition, s’appli¬ 
quant par analogie aux tribunaux de sim pie police, ceux-ci sont également 
tenus de s’y conformer; et attendu, dans l’espèce, que le jugement dont 
il s’agit, énonce que le tribunal qui l’a rendu, a vu et accédé les lieux con¬ 
tentieux , et que , cependant, rien n’établit ni que ce transport édt été 
préalablement ordonné, nique les parties aient été présentes ou légale * 
ment mises en demeure d’y assister ; —D'où il suit qu’en procéda it ainsi, 
ledit tribunal a formellement violé l’art 4 * Code précité : — Casse le ju¬ 
gement rendu le au mai dernier par le tribunal de police ; de Brian¬ 
çon, etc. :i r 

— Du 11 juin i85o. — Cour de cassation. 

xnT. 711. , 

LOI.—PROMULGATION. CODE D'ASSISES, , 

: Une loi ne peut être appliquée avant l’expiration des dé loti fixés 
pour sa promulgation légale. • n h 1 

Ainsi, la loi du l\ mars i83i n’étant exécutoire à Bordeaux 
que be i3 , est nul C arrêt de la Cour d'assises de' cette ville , rendu 
le ta par trois juges seulement , suivant les preïcrîptioris de cette 
loL • *• 

Du iï5 avril i83i. —Courdecass.—M. Gaillard, ràjpp. ( 1 ) 


, (O Cet arrêt n’e^t qye l appliçatton textuelle de l’art. du Qode civil. 
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ART. 712. 

DIFFAMATION. — FCELICITK. — VOlTC&B PUBLIQUE. 

Les propos diffamatoires , tenus dans une voiture publique > 
pendant qu'elle est en rouie , ne présentent pas le caractère de pu± 
blicitè exigé par la loi du 17 mai 1819, pour qu’ils constituent un 
délit (i). 

L’abbé Pellegrin était prévenu d’avoir tenu des propos dif¬ 
famatoires envers le conseil municipal et la garde nationale 
de Bollène, dans une voiture publique et en présence de 
trois voyageurs. La chambre du conseil du tribunal de Car- 
pentras déclara n’y avoir lieu à suivre : « Attendu que la diffa¬ 
mation n’avait pas le oaractère de publicité exigé par l’art. i e * 
delà loi du 17 mai 1819. » Opposition du ministère public; et 
le 9 juillet i 83 i, arrêt dé la Cour de Nismes, ch. d’acc., ainsi 
conçu : 

« LA COUR;—Considérant que la voiture dans laquelle, à la suite d’une 
discussion politique, le sieur Pellegrin a tenu au sieur Jaussion les propos^ 
que ce dernier s’est empresse de dénoncer, bien qu’elle soit au nombre de 
celles que l’on appelle publiques, il n’en est pas moins certain que dès le 
moment où ces deux individus, réunis à trois autres, y 6nt occupé les 
places qu’ils avaient retenues, elle a cessé d’être à leur égard un lieu pu¬ 
blic , et qu’ils ont acquis une sorte de co-propriété pendant tout le temps 
qui a séparé le point de départ de celui de leur arrivée à leur destination; 
qu’attribuer à des discours tenus par des voyageurs, dans le moment d’a¬ 
bandon et de confiance que leur réunion dans la même voiture amène 
forcément, le caractère de publicité impérieusement voulu par le législa¬ 
teur, ce serait autoriser parfois un système d’inquisition, d’espionnage et 
de déloyauté qui répugne essentiellement à nos mœurs : — Par ces motifs 
et cenx des premiers j uges, dit que le tribunal a bien jugé. 

Pourvoi en cassation par le procureur-général près la Coor 
de Nismes, pour violation de Part. i w de la loi du i M mai 1819, 
en ce que l’arrêt attaqué déclare que les propos diffamatoires 
tenus dans une voiture publique et sur une grande route, ne 
l’avaient pas été dans un lieu public. «Il suffit, a dit le ministère 
public,dans sou pourvoi, d’indiquer ce moyen pour l’établir. » 

AÉRÂT. 

LA COUR;—Attendu qu’une voiture publique allant d’une ville à 
une autre n’est pas , par sa nature, un lieu ouvert à tout le monde, un lieu 
accessible à tous allants et venants ; qu’elle n’est donc pas un lieu public ; 
qu’ainsi, la Cour royale de Nismes , chambre des mises en accusation, en 
confirmant l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première 


v i) Cette question intéressante est neuve. On peut voir quelques espèces ana¬ 
logues citées par Bourguignon, Jurispr. des Code crirn ., t. 3 , p. 572. 


T. III. 
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instance de Carpentras, et en jugeant que les propos diffamatoires, envers 
le conseil municipal et la garde nationale de Bollène, tenus dans la voi¬ 
ture dont s'agit, par l'abbé Pellegrin à l'un de scs compagnons de voyage, 
ne présentent pas le caractère de publicité exigé par l’art. i®* de la loi da 
17 mai 1819, n'a point violé ledit article de là loi : — Rejette. 

— Du 27 août i83i. — Cour de cass. — M. Chantereyne, 
rapp. — Concl. conf. de M. Fréteau. — M* Roger, av. 

art. 713* 

JDBY. — DECLAMATION INCOMPLÈTE. 

Le jury ne doit pas déclarer que la décision a été prise & l’una¬ 
nimité. 

Mais il doit exprimer , d peine de nullité, qu 9 elle a été prise à 
la majorité de plu 9 de sept voix. 

Lorsque cette mention est omise , la Cour peut renvoyer le jury 
dans la chambre de ses délibérations pour rectifier sa déclaration 
( Loi du 4 mars i85i, art. 3 ). 

1 r * ESPECE. 

arrêt (Gardes). 

LA COUR; — Vu l'art. 3 de la loi du 4 mars i 83 î, lequel est ainsi 
conçu : « La décision du jury se formera, contre Poccusé, à la majoritéde 
plus de sept voix. La déclaration prescrite par Part. 34 p,duCode d'inst. cr., 
constatera l'existence de cette majorité, à peine de nullité, sans qu’en au¬ 
cun cas le nombre de voix puisse y être exprimé. — Le président de la 
Cour d'assises rappellera au jury, avant qu’il n’entre en délibération , les 
dispositions du présent article. » — Attendu que la déclaration prescrite 
par l’art. 349 du Code d'inst. crim., doit constater l’existence de la majo¬ 
rité, à peine de nullité, sans qu'en aucun cas, le nombre de voix puisse 
y être exprimé ; et attendu, en fait, qo'il résulte , de la déclaration do 
jury, que sa décision contre l'accusé a été formée à l'unanimité; qo'ainsi 
le nombre de voix a été exprimé dans cette déclaration, ce qui constitue 
-une violation manifeste de l'article de la loi précité : — Par ces motifs, 
casse, etc. • 

— Du 3a juin i85i.-— Cour de ca 9 s. — M. Dupaty, rapp. 

2* ESPÈCE. 

arrêt (Finot). 

LA COUR ; —Vu Part. 3 de la loi du 4 mars 1 83 1 ; attendu que, 
dans Pespèce, le président de la Cour d'assises n’a point averti les jurés 
de la nécessité où ils étaient de mentionner si la majorité s’était formée à 
plus de sept voix contre l’accusé, et que le jury, dans sa déclaration, n^a 
point exprimé celte circonstance; — Que cette mention est exigée par la 
loi, à peine de nullité; qu’il n’est donc pas authenliquemenl constaté que 
la culpabilité ait clé déclarée à une majorité suffisante : — Casse, eLc. 
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*•— Du 10 juin i83i. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

5* ESPÈCE. 

arrêt ( Maître). 

LA COUR ; — Attendu que la première déclara lion du jury n’était pas 
complète, puisqu’il avait négligé d’établir que sa décision avait été prise 
à une majorité de plus de s ept voix, ainsi que l’exige l’art. 3 de la loi du 
4 mars 1 83 1 ; 

Attendu que la deuxième déclaration du jury était également contraire 
an prescrit'dudit article, et que, dans cet état, il était dans le droit et le 
devoir de la Cour d'assises de renvoyer le jury dans la chambre des déli¬ 
bérations pour rectifier cette déclaration, qui ne pouvait servir de base à 
un arrêt, soit de condamnation , soit d’acquittement ; 

Attendu que la troisième déclaration , sur laquelle l’arrêt de condam¬ 
nation s’est fondé, est complète et régul ière : — Rejette. 

— Du 17 juin i83i. — Cour de cass. —M. Choppin, rapp. 

art. 714. 

CODE D*AS8ISK8.- ABSOLUTION. — DÉMENCE. - FRAIS. 

La Cour d'assises doit prononcer /'absolution de l 9 accusé et non 
son acquittement lorsque le jury a déclaré qu'il était coupable d'un 
fait défendu par la loi pénale , mais qu 9 il était en état de démence 
au moment de l 9 action ( Art. 358, 364 s Code d’inst. crim. ) ( 1 ). 

L'accusé , absous d'une accusation , pour cause de démence , doit- 
tire condamné aux frais (Art. 368, même Code) ( 2 ). 


(1) Il faut cependant observer que l’art 364 n'autorise à prononcer Y ah so¬ 
lution de l’accusé que dans le seul cas où le fait, dont il est déclaré coupable, 
n'est pas défendu par la loi pénale ; or, dans l’espèce , l’accusé avait été dé¬ 
claré coupable d’incendie, et ce fait est défendu par la loi. Le motif d’incom¬ 
pétence de la Cour d’assises, pour prononcer l’acquittement, paraît également 
peu fondé, puisque la Cour était saisie d’une question de frais, pour laquelle 
sa compétence n’était pas douteuse, et qu’elle n’a statué sur l'acquittement 
qu’accessoirement à cette question. 

(2) Nous ne pouvons que renvoyer sur cette question aux observations que 
nous avons présentées suprà, p. 148. Toutefois, nous ajouterons que le prin¬ 
cipe de la Cour de cassation est ici d’une application d’autant plus étrange 
qu’il était constaté {V. l’arrêt de la Cour d'assises p. 148.) que l'accusée était sous 
Tinfluence d’une affection mentale, antérieurement à l’incendie; que cette af¬ 
fection était telle qu’elle aurait du provoquer des mesures administratives ; 
qu’enfin, cet état mental avait été solennellement reconnu par jugement, qua 
tremois avant l’attentat. Pourquoi donc cette condamnation? Les frais ne pro¬ 
venaient point du fait poursuivi, puisque ce fait n’était pas punissable; ils 
provenaient du fait même de la poursuite, car elle était sans objet. C’était aux 
magistrats de connaître la position mentale de l’accusée; elle ne peut porter les 
conséquences d’une poursuite légèrement exercée. Et voyez les résultats de ce 
système : Si cette accusée est insolvable et qu’elle ne puisse payer les frais, e!lc 
subira, aux termes de l'art. 53 du Code pénal, une année d’emprisonnement 
et cependant son ctat de démence a été formellement constaté. 
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Nom avons rapporté dan» notre art. 0 s 8 ( Voy. suprd, p. 146)* 
un arrêt très fortement motivé de la Cour d’assises du Nord 
qui prononçait Vacquittement de Catherine Beauvois, dont la 
démence, au moment du crime, avait été reconnue, et décla¬ 
rait qu’il n’y avait lieu de la condamner aux frais. Nous annon¬ 
cions en même temps le pourvoi du ministère public contre cet 
arrêt ; l’annullation a été prononcée dan 9 les termes suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. 358 , 364 et 368 do Code d’inst. crim. ; — 
Sur le premier et le deuxième moyens de nullité : — Attendu, en fait, 
que Célestine Beauvois a été déclarée, par le jury, coupable d’avoir, dans 
la nuit du au an a 3 novembre i 83 o. volontairement mis le fen à la mai¬ 
son habitée par Et. Dicnne, son mari, laquelle a communique l’incendié 
à deux autres maisons voisines, situées en la commune de Saint-Aubert; 
et qne, sur la question posée, comme résultant des débats, le jury a dé¬ 
claré que ladite C. Beauvois était en démence au temps de Faction qui loi 
était imputée } que, sur cette déclaration du jury, et contre les conclusions 
du ministère public, qui avait requis l’absolution de l’accusée et sa con¬ 
damnation anx frais, la Cour d’assises a déclaré, par l’arrêt attaqué, qne 
Faccusée était acquittée de l’accusation, et qu’il n’y avait pas lien de la 
condamner aux frais du procès envers l’État j 

Attendu, en droit, que c’est au président de la Cour d’assises qu’il ap¬ 
partient , d’après Fart. 358 ci-dessus cité , de prononcer que l’accusé est 
acquitté de l’accusation, d’ordonner sa mise en liberté, et seulement 
lorsque cet accusé est déclaré non coupable ; qu’en conformité de Fart. 
364 1 l a Cour doit prononcer l’absolution de L’accusé, si le fait dont il 
est déclaré coupable, n’est pas défendu par une loi pénale, ce qui doit 
s’entendre nécessairement de tous les cas où la loi pénale ne doit pas être 
appliquée , soit par l’effet de la prescription acquise , soit au cas de l’art. 
66 du Çode pén., soit, comme dans l’espèce , et d’après l’art. 64 du même 
Code, lorsque l’accusé était en état de démence au temps de Faction} 
que, dès lors , en prononçant l’acquittement de C. Beauvois, et non son 
absolution, la Cour d’assises du Nord a fait une fausse application de 
l’art. 358 du Code d’inst. crim., violé ledit article, les règles de la compé¬ 
tence et l’art. 364 du même Code ; 

Sur le troisième moyen de nullité : — Attendu que C. Beauvois a été 
déclarée coupable d’être Fauteur de Fincendie dont elle était accusée ; 
qu’il résulte de cette déclaration, qu’elle a été justement poursuivie, 
d'autant plus qu’il suit des motifs, sur le chef même de l’arrêt attaqué , 
portant qu’elle serait mise à la disposition de l’autorité administrative, 
que, si elle n’a dû être condamnée à aucune peine, à raison de sa démence, 
résultant des débats, cette démence n’clait pas légalement établie au 
temps des poursuites, ni même au temps de l’ordonnance de prise de 
corps décernée par la chambre du conseil de première instance et de l’ar¬ 
rêt de renvoi à la Cour d’assises ; qu’ayant été déclarée coupable, elle a 
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«uc combe dans le" procès; — Attendu que les dépens ne sont point une 
peine ; qu’ils ne sont pas classés au nombre des peines, mais une simple 
Testilulion des frais avancés par l’Élat, dans l’intérêt de l’ordre public; 
d’où il suit qu’en refusant de condamner C. Beauvois aux frais du procès, 
la Cour d’assises a violé l’art. 368 du Code d’inst. crim, :— En consé¬ 
quence , casse l’arrêt rendu par la Cour d’assises du Nord, le 28 avril i 83 i. 

—* Du a juin i83i. — Cour de casa. — M. Brière, rapp. 

ART. 715. 

PASTIB CIVILS. — MlNBCa. — DOMMAGB8'UfT*BftT*. 

Peut-on former, devant la Cour d 9 assises , une demande en 
dommages-intérêts contre un mineur , sans C assistance de son tuteur? 

Un jeune homme de vingt ans était accusé d’avoir commis 
un meurtre sur la personne du nommé Wolfschlœger. Le père 
de ce dernier intervint, après le verdict négatif du jury, et ré¬ 
clama des dommages-intérêts. Mais le défenseur de l'accusé 
opposa comme fin de non-recevoir que le tuteur de son client 
mineur n’était pas en cause, et ce système fut accueilli par la 
Cour. 

ARRET. 

LA COUR ; — Considérant qu’il est allégué parle défendeur qu’il n’est 
âgé que de dix-huit ans, et que le fait n’est pas contredit par le deman¬ 
deur ; — Qu’il est de principe que le mineur ne peut défendre à une action 
civile que sous l’autorité de son tuteur, qui, dans l’espèce, n’a pas été 
appelé en cause; que la* Cour d’assises, devant laquelle une semblable 
demande est formée, est assimilée à un tribunal civil ; — Considérant que 
si l’art. 3 du C. d’I. cr. permet de poursuivre l’action civile en même 
temps et devant les mêmes juges que l’action publique, il n’en est pas 
moins incontestable que la première reste soumise aux règles du droit civil s 
—•Par ces motifs, déclare le demandeur non recevable dans son intervention. 

— Du i5 mars i83i. — Cour d’assises du Haut-Rhin. — 
M. Demeure, prés. — M" Boyer et Baillet, av. 

Observations . Nous avons déjà rapporté un arrêt dans lemême 
sens de la Cour d’assises de la Moselle (année 1829 , p. a83), 
et nous avons en même temps exprimé que nous ne pouvions 
partager cette doctrine. Un nouvel exameu de celte question 
n’a point modifié notre opinion. 11 est impossible d’assimiler 
une demande en dommages-intérêts formée contre un mineur, 
devant les tribunaux civils, à cette même demande, quand elle 
est portée devant les assises; devant la juridiction civile, la 
loi n’a nullement pourvu à la défense du mineur; elle s’est re¬ 
posée, à cet égard, sur le tuteur qu’elle lui a donné; l’assis¬ 
tance de ce tuteur est indispensable. Mais, assis sur le banc 
des accusés, des garanties nombreuses l’entourent : c’est après 
un solennel débat que celle demande sera formée; le ministère 
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public, défenseur né des mineurs, sera entendu; enfin, le dé¬ 
fenseur que la loi lui donne, qu’elle charge du soin de garantir 
son honneur et sa vie, sera habile apparemment à défendre se* 
intérêts pécuniaires. N’est-il pas même ici, ainsi qu’on l’a dit 
devant la Cour de Colmar, son tuteur, son curateur ad Utem? 
Une autre considération nous paraît très grave : aux termes de 
l’art. 359 du Code d'inst. crira., les demandes en dommages- 
intérêts, formées par une partie civile, doivent être portées à 
la Cour d’assises, et cet article lui donne la faculté de former 
celte demande jusqu’au jugement, et par conséquent même 
après la déclaration du jury. Or, si, lorsque l’accusé est mineur, 
la partie civile ne peut exercer son action sans mettre le tuteur 
en cause, elle se trouve alors privée du droit de se constituer 
en tout état de cause ; en effet, dans le système de l’arrêt qui 

Î irécède, elle serait obligée de faire assigner le tuteur avant 
'audience, c’est-à-dire de se constituer partie civile avant les 
débats, et de prendre par conséquent la responsabilité des frais 
avant que l’audition des témoins, les débats et le verdict même 
des jurés l’aient éclairé sur les chances de succès de son action. 
Ainsi, par une exception étrange, la voie que l’art. 35g ôflre à 
toute partie civile pour obtenir une réparation pécuniaire, sera 
fermée toutes les fois que l’accusé sera mineur. Mais une tdlle 
exception ne serait-elle pas arbitraire, puisque la loi a établi 
une règle générale? Enfin, pourquoi la présence du tuteur se¬ 
rait-elle exigée? Quelle autorisation a-t-il à accorder? On con^ 
cevrait la nécessité de cette assistance, si le mineur était lui- 
même plaignant. C’est ainsi que la Cour de cassation a jugé 
que l’autorisation du mari était nécessaire à la femme deman¬ 
deresse en dommages-intérêts (cass., I e ' juillet 1808 ), et non 
pas lorsqu’elle était défenderesse à une pareille demande. Au 
surplus, si l’on veut accorder au mineur la garantie qui 
nous paraît superflue, de l’assistance de son tuteur, il y aurait 
un moyen de concilier ce privilège avec les droits de la partie 
civile, ce serait, en cas d'une contestation tardive de la part de 
ceHe-ci, d'ajourner au lendemain ou même à la session suivante,, 
le jugement de l’action civile. Ainsi, serait conservé le droit de 
la partie civile, tout en lui donnant le moyen de mettre le’tu¬ 
teur en cause. 

ART. 716* 

UmVKBSlTâ. - LIBERTÉ D*KRSB(OBBMKIVT. 

Le décret du i 5 novembre 1811 qui donne le monopole de Ven* 
seignement d Vuniversité, doit être considéré comme maintenu et en 
vigueur , jusqu 9 d ce qu'une nouvelle loi ait réglé la liberté d’ensei¬ 
gnement , encore bien que cette liberté soit formellement consacrée 
par l’art . 69 de la Charte. 

Nous avons rapporté dans nos art. 65? et 677 les arrêts ren- 
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dus dans le procè9 qui a été intenté à MM. de Montalembert, 
Lacordaire et de Coux , pour avoir ouvert une école sans auto¬ 
risation. La Cour royale de Paris s’étant, en dernier lieu, dé¬ 
clarée incompétente, nttendd ta dignité de pair de France dont 
le sieur de Montalembert était investi, la Cour des Pairs a été 
convoquée, par ordonnanoe du Ptoi, pour juger les prévenus, 
et elle a rendu l'arrêt suivant : 

▲&R$T. 

LA COUK, des pairs, vu l’ordonnaricedu Roi, eû date du 19 août i 83 t, 
portant convocation de la Cour; vu l’arrêt en daté «Phîer, par lequel' fa 
Goar s’est déclarée compétente, pour statuer.sûr le procès suivi contre'(e 
comte Charles-Forbes de Montalembert, Charles de Coax et Jean-Bap¬ 
tiste-Henri Lacordaire ; vu les pièces de la procedure instruite contre 1 er 
inculpés; vu la loi du 10 mai 1806, et les décrets du 17 mars 1806 et du 
i 5 novembre i8n ; ouï le procureur-général du Roi, en ses dires et ré* 
quuiiion , ouï pareillement le comte de Montalembert, de Coux et La* 
cordairc en personne à l’audience et par l’organe de leurs conseils ; après 
enavoir délibéré;—Considérant que le décret du i 5 novembre 1811 est au 
nombre de ceux qui ont toujours été considéréscomkhe lois, maintenus 
comme tels par des lois rendues sous l’empire de la Charte, et appliqués 
en ce sens par les tribunaux;^—Considérant qu’il est de principe qu’âuouiic 
disposition de loi ne peut être regardée comme abrogée, tant qu’elle m’a 
pas été formellement révoquée ou annulée par la promulgation d’ane dis*- 
position législative contraire;—-Considérant que fart- 69 de la Charte coft*- 
stitutionnelle, en ordonnant qu’il sera pourvu successivement par desdoU 
séparées aux objets énoncés dans ledit article, n’a pas abrogé les lois anté¬ 
rieures relatives à ces matières, mais a.seulement imposé à la législature le 
devoir de s’occuper incessamment de la confection des lois nécessaires 
pour mettre en action les principes qu’il a énoncés ; que l’abrogation gé+ 
aérale portée dans l’art. 70 ne s'applique qu’aux èbjets sur desquels la 
Charte a statué par voie de disposition, et non à «eux sur lesquels elle n'a 
fait qu’énoncer un principe, en déterminant qnil serait pourvu par des 
lois postérieures à son application ; que s’il en était autrement, il y aurait 
eu pendant un intervalle plus ou moins long, lacune oomplète dans la lé - 
gislation sur un grand nombre de points qui intéressent, au plus haut de¬ 
gré, l’ordre public;—Considérant, en fait, qu’il résulte des pièces du procès 
etdeâ débats que le comte de Montalembert, de Coux et Lacordaire ont 
enseigné publiquement et tenu école sans autorisation; qu’ainsi le comte 
de Montalembert, de Coux et Lacordaire se sont rendus coupables du délit 
prévu par l’art. 56 du décret du i 5 novembre 1811 ; condamne le comte 
de Montalembert, de Coux et Lacordaire, chacuu et par corps, en la 
peine de 100 fr. d’amende; les condamne solidairement aux frais du pro¬ 
cès.—En ce qui touche la demande eu levée des scellés : —considérant que 
l'apposition des scellés n’avait pour objet que d’empècber la continuation 
du délit, ju$qu’à ce qu’il eût été statué sur la prévention , ordonne la levée 
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des sce'lcs apposas, suivant le proces-verbal do 4 mai dernier; Ordonne 
que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procureur-général du Roi. 
— Du 20 septembre i85i. — Cour des Pairs (i). 
art. 717. 

COU* D* ASSISES. — VAUX. 

En matière de faux , la Cour d 9 assises ne doit pas demander au 
jury , si Caccusé est coupable d 9 un faux ou de Cusage fait sciem¬ 
ment d 9 une pièce fausse , mais bien s f il est coupable d 9 avoir fabri¬ 
qué telle pièce fausse : la première question est une question de 
droit qu 9 il n 9 appartient qu 9 d la Cour de décider (Art. i5o, i5i 
du Code pén. ). 

arrêt ( Muller). 

LA COUR ; — Attendu, sur le moyen proposé par le procureur du Roi, 
que, s’il n’apparlient qu'au jury de statuer sur l’existence matérielle des 
faits et sur l’appréciation morale de l’action soumise à sou examen , il n’ap¬ 
partient également qu’à la Cour d’assises de décider si les faits et les cir¬ 
constances déclarés par le jury constituent un crime, et quelle en est la 
nature ; qu’une telle appréciation ne pouvant être faite qu’en se reportant 
aux dispositions des lois, et saisissant leur véritable sens, est absolument 
étrangère aux fonctions du jury et au but de son institution ; — Que, dans 
une accusation de faux , les jurés doivent donc être interrogés et répondre 
sur l’existence des faits et circonstances qui servent de base à l’accusa¬ 
tion, soit que ces circonstances résultent de •l’instruction écrite, soit 
qu’elles aient été produites aux débats ; mais que c’est à la Cour d’assises à 
japprochec ensuite les faits et circonstances déclarés constants par 
le jury, des dispositions de la loi, et à décider si ces faits constituent 
un faux en écriture publique, en écriture de commerce ou en écriture 
privée; 

Et altendo que, dans l’espèce, la Cour d’assises a décidé, par un arrêt, 
qu’il serait demandé au jury si Muller était coupable d’un faux et de l’usage 
fait sciemment d’une pièce fausse, en écriture de commerce ou en écriture 
privée, au Ken de lui demander, ainsi que le requérait le ministère public, 
si le billet argué de faux avait eu pour cause une opération de commerce , 
ou s’il était revêtu de la signature d’individus commerçants, seules circon¬ 
stances que le jury pût compétemmeut apprécier et résoudre , sauf à la 
Cour d’assises à décider, en droit, d’après la réponse à ces questions, si le 
faux avait été commis en écriture de commerce ou en écriture privée; — 
Attendu que, sur des questions ainsi posées illégalement, et sur la réponse 

___ i 

(î) Cet arrêt ne fait que reproduire celui de la Cour de Paris. Ce n’est 
point ici le lieu de discuter celle grande question de liberté. Nous ferons seu¬ 
lement remarquer que la Cour des Pairs, en déclarant provisoirement main¬ 
tenus les décrets de l’empire qui encliaineutla liberté de l’enseignement, impose 
au gouvernement l’obligation solennelle de présenter immédiatement la loi li¬ 
bérale qui doit les remplacer. 
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du jury portant que Muller t'est renda coupable d’un faux en écriture pri¬ 
vée, la Cour d'assises faisant k Muller application des articles 1 5 o et i 5 1 du 
Code pén., l’a condamné à la peine de la réclusion et peines accessoires ; 
en quoi cette Cour a méconnu et viole loules les règles de la compe'ience, 
et faussement appliqué la loi pénale: «— Par ces motifs, casse l’arrêt inci¬ 
dent par lequel la Cour d’assises du Bas-Rbin maintient les questions po¬ 
tées par le président, les questions soumises au jury, les réponses par lui 
faites et l’arrêt de condamnation du 26 mai dernier. 

— Du 3 o juin i 83 i. — Cour de cas». — M. Gaillard, rapp. 
ART. 718. 

JOURHAL, — C0NTRAVKA1I02V. — COMP^TEHC!. 

Le refus de l'éditeur d'un journal d'insérer , conformément d 
Part . 11 de la loi du 25 mars 1822, une réponse qui lui est adres¬ 
sée , ne constitue point un délit de la presse de la compétence du 
jury 9 mais une simple contravention dont la connaissance appartient 
au tribunal correctionnel . 

Lë sous-préfet de Cambrai avait adressé au sieur Hurez, 
éditeur du journal de cette ville, une réponse à un article de ce 
journal, en le requérant de l’insérer dans un prochain numéro* 
Sur le refus du journaliste, le sous-préfet l’assigne devant le 
tribunal correctionnel, pour le faire condamner à l’insertion de 
la réponse et à l’amende. Le prévenu décline la compétence du 
tribunal, sur le motif qu'il s’agit d’un délit de la presse, et que 
le -jury seul a le droit d’en connaître. Mais le tribunal se déclare 
compétent et ordonne de plaider au fond.—Appel de la part du 
sieur Hurez. — Devant la Cour , il a prétendu que le fait qui 
lui est imputé n’est point une contravention, mais un délit de 
là presse, et pour soutenir son système, il a argumenté de l’art. 11 
de laloi du 25 mars 1822, du titre même dé cette loi; dé l’art. 69, 

§ 1 delà Charte , et de la loi du 8 octobre i 83 o. M. Tailliar, 
conseiller-auditeur, faisant les fonctions d’avocat-général, s’est 
attaché à faire ressortir la différence essentielle qui existe entre 
les délits commis par la voie de la presse et les infractions aux 
lois sur la police de la presse. Si les premiers sont de la com¬ 
pétence exclusive du jury, parce que le jury est mieux à même 
qu’une Cour de justice d’apprécier l’effet que peut produire sur 
les niasses une publication téméraire ou séditieuse,il n’en est 
pas de même des contraventions aux lois de police qui'né pré¬ 
sentent à juger que des questions relatives à l’exécution d’uné 
mesure légale, et où l’intention ne peut servir d’excuse. Ce 
magistrat a cilé à ce sujet l’opinion des rédacteurs de la Juris¬ 
prudence criminelUylom. 2, art. 334 , et l’arrêt delà Cour de Paris 
rapporté dans le même recueil, tom. 3 , art. 54 1. 

ARRÊT. 

LA COUR }— Considérant qu’il ne s’agit pas dans la cause d’un délit 
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commis par la vole de la presse, mais d'un simple refbt de la part «Tint» 
gerant d’un journal de satisfaire h une obligation qui lui est imposée par 
un article formel de loi : — ordonne que le jugement de compétence dont 
est appel sortira effet. 

— Du 12 août i 83 i. — Cour de Douai. —Ch. corr.— 
M. Tailliar, cons. aud., f. f. d’av.-gén. — PI. Danel et 
Du mon, av. 

ART. 719. 

FOHCTIOlVirAIRS. — COMPTAS!.!* — MMR sa füGSWMTT. 

A lors même qu'un prévenu est en fuite , l'instruction criminelle- 
ne doit être close que lorsqu’il ,a été mis , par un mandat quel¬ 
conque , en demeure de comparaître et de se défendre . 
f Lorsqu’un préposé des douanes , prévenu de corruption et de faux , 
f a été destitué , aucune autorisation de l’administration supérieure 
\ des douanes n'est nécessaire pour qu'il soit mis en jugement (1). 

v La chambre de conseil du tribunal de Dunkerque, par or¬ 
donnance du 20 juin i 83 i, avait déclaré qu’il n’y avait pas 
lieu de statuer quant à présent sur la prévention dirigée contre 
le nommé Cheret, ex-préposé des douanes, inculpé de cor¬ 
ruption et de faux, parce que d’une part, il n’avait été ni in¬ 
terrogé, ni mis en demeure de comparaître et de se défendre 
par aucun mandat, et que d’un autre côté l’autorisatioa exigée 
par la constitution du 22 frimaire an 8, pour la mise en juge¬ 
ment de tout agent du gouvernement, n’avait pap été, obtenue. 
— Opposition à cette ordonnance a été faite par le ministère 
public. 

ARRÊT. ; : | . > 

LA COUR; — Vu le réquisitoire du procurepr-général du;ftp*,dont la. 
teneur suit : — « Attendu que s’il est vrai que la tnipe en prévention* ne doit 
» être pronoucée qu’a près que l’inculpé a été entendu ou mis en demeuré 
» de se défendre, rien n’empêche cependant Lachambredu conseil, même 
» en l’absence de l’interrogatoire et du mandat, de décerner l’ordonnance 
)> de prise de corps quand les charges sont suffisantes, et sur-tout quand 
» le prévenu s’est soustrait par la fuite aux poursuites dirigée? cOdtré lui ; 
» — Attendu * en second lieu, que la garantie accordée aux foncfttômi aires 
» publics par l’art. 76 de la constitution de l’an vin (2), a eu poorbutd’ekb- 

(*) Cette décision nefait qu’appliquer l'avis du Conseil-d'État du 16 mars 
1^807, d’après lequel les comptables infidèles et destitués penvenlètre traduits 
devant les tribunaux criminels, sans autorisation préalablo. Un arrêt de eass* 
du 28 septembre 1821 , a reconnu que cet avis avait acquis une force légal* 
d’execution. Un autre arrêt de la même Cour, du 5 juin i 823, l’a étendu aux 
comptables démissionnaires. Cette règle est spéciale pour les comptables; elle 
ne s’applique ni aux maires ni aux agents forestiers. 

(2) L’art. 75 de la constitution de l’an 8, qui forme une exception si exor¬ 
bitante au droit commun, u’est plus en vigueur qu’à titre promoins . L’art. 
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» pécher la désorganisation de radministration , et que es motif ne s’ap- 
» pliquepas ans employés révoqués ou destitues, ainsi que l’adminisiraiiop 
» des douanes l’a reconnu dans l’espèce; — Nous requérons que la Cour, 
» annulant l’ordonnance des premiers juges, décerne, contre Cheret, or- 
» donnance de prise de corps, déclare qu’il y a lieu à accusation, et fe 
» renvoie devant la Cour d’assises,» — Apres en avoir délibéré : — Consi¬ 
dérant que Cheret, ex-employé des douanes, impliqué dans la procédure, 
n’a poinl clé entendu dans ses moyens de défense ; qu’il n’a même point 
été mis en demeure de les faire connaître, puisqu’aucun mandat n’a été dé¬ 
cerné contre lui ; — Considérant que ledit Cheret ayant été révoqué de ses 
fonctions, rien ne s’oppose à ce que la procédure se poursuive à sa charge 
sans autorisation préalable, mesure qui devient inutile puisqu’elle n’est 
point établie dans l’intéréi du préposé, mais bien dans celui de l’adminis» 
tration qui l’employait, et qui, par l’effet de sa révocation, n’a plus aucun 
intérêt : — Ordonne que par un de ses membres par elle délégué, la pro¬ 
cédure sera mise à fin, et que tous mandats qu’il jugera nécessaires seront 
par lui décernés , pour, la procedure terminée, les pièces être remises à 
M. le procureur-général du Roi qui requerra ce qu’il jugera convenir, 

— Du a juillet i 83 i. — Cour de Douai, Ch. d’acc. 

ART. 720. 

LIBERTÉ d’eNSEIGREMBIIT.— DÉCHETS. — PEINES. 

Les dispositions pénales sont du domaine exclusif des lois et np 
peuvent être établies par des décrets. ( 1 ). 

Le décret du i 5 novembre 1811 9 sur T instruction publique, n’est 
pas obligatoire en ce qui concerne les peines qu’il impose ; Il ne 
peut être considéré que comme un réglement d 9 administration pu¬ 
blique. (2) 

Ainsi , le fait d 9 avoir ouvert une école sons autorisation 9 n'est 
point punissable; les tribunaux doivent seulement faire défense de 
tenir l’école jusqu 9 à ch que l 9 autorisation nécessaire soit obtenue de 
Cautorité compétente. 

Celte décision, qui nous paraît remarquable, a été rendue 
par le tribunal de Béziers, dans une poursuite dirigée contre un 
instituteur qui avait ouvert une école ayant d’être muui d'un 
diplômé. Voici le texte du jugement : 

69 de la Charte a placé au nombre des objets auxquels il doit être pourvu r 
par des lois séparées et d»ys le plut coiij't délai possible , la responsabilité des 
ministres • et des autres agents du> pouvoir. On doit donc s'attendre qu'une loi 
sera proposée dans celte session pour restreindre un privilège exorbitant qui 
nuit aux inlérèts des citoyens et compromet l’exercice de leurs droits. 

(1) Cette proposition a fait l'objet d’observations étendues dans notreait.6i^ r 

(2) Voy. les arrêts de la Cour de Paris dt de la Cour des Pairs, rapportés 
ci-dessus, art.677 et 716. Jusqu'à présent on n'avait point proposé la distinction 
établie par ce jugement. Cette distinction concilie peut-être les principes avec 
ce que l’ordre public a le droit d'exiger. 
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LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'il csl lie principe fondamental que 
les dispositions pénales sont du domaine exclusif des lois et ne peuvent 
être établies que par des lois ; — Considérant que toute amende doit, par 
sa nature, être rangée au nombre des peines; —Considérant que celle 
portée en l’art. 56 du décret du i5 novembre 1811, le fut, conséquemment, 
d’une manière illégale et inconstitutionnelle; — Considérant que son ir¬ 
régularité n’a été couverte ni sous le régime impérial, ni sous le régime de 
la restauration, ni sous celui de la Charte de i 83 o ; 

Sous le régime impérial, parce que le Iribunat, dont le silence eût pu % 
seul, valider le décret, aux termes de la constitution de l'an vin, avait 
cessé d’exister dès avant r8ii , et que sa suppression, faisant revivre le 
droit commun, n'avait pas laissé de force obligatoire possible aux disposi¬ 
tions pénales, prononcées autrement’que parles lois ; 

Sous la restauration, parce que la loi des finances du 28 avril 1816, la 
seule qui, avec les autres lois de finances, se soit occupée de la matière, a 
simplement validé, dans son art. 121, la perception des droits de l’Univer¬ 
sité, etque, se bornant à sanctionner la perception d’un impôt, on ne saurait 
en conclure qu’elle a validé, par voie de conséquence, 00e disposition pé¬ 
nale, laquelle ne pouvait l’être que d’une manière précise, alors sur-tout 
qu’elle se trouvait'entièrement étrangère à l’impôt que l’on sanctionnait; 

Sous la Charte de i 83 o, parce que cette Charte ayant, tout au plus, 
maintenu virtuellement l’état des choses qui existait, en ce qui concerne 
l’enseignement, jusqu’à ce que cet état de choses fût remplacé par une lé¬ 
gislation nouvelle, il s’ensuit qu'elle a simplement laissé les choses telles 
qu’elles étaient, et que, s’il est vrai qu'elle n’ait rien annullé de ce qui 
pouvait être légal, elle n’a du moins rien sanctionné de ce qui ne l’était pas ; 

Considérant qu'ainsi les dispositions de l’art. 56 du décret de 1811 ont 
conservé jusqu’à ce jour leur caractère d’irrégularité ; — Considérant que 
ce caractère d’irrégularité n’a pu être efface : — Ni par l’exécution que ce 
décréta obtenu^, c’est-à-dire par la jurisprudence, étant de principe in- 
contestable que la jurisprudence, quelque nombreuses, quelque conslanles 
que soient ses dispositions, ne saurait convertir des actes illégaux en dispo- 
sitions pénales ; ce qui est d’autant plus certain qu’on ne saurait lui açcor- 
der ce’privilège exorbitant, sans lui concéder, par une conséquence né¬ 
cessaire, celui de créer arbitrairement des peines; — Ni par l’usage, ou 
assentiment tacite général, étant encore de principe que l’usage qui, daus 
certains cas, peut amener l’abrogation des lois pénales, fut toujours ioir 
puissant à les créer; — Considérant, dès lors, qu’à défaut de disposition 
pénale régulière, c’est le cas de prononcer le relaxe du prévenu : — Par 
ces motifs, le tribunal relaxe ; — Et néanmoins, attendu la contravention 
du prévenu à des réglements d’administration publique, lui fait défense de 
tenir école, sauf à lui à sc retirer devers l’autorité compétente pour obtenir 
l’autorisation nécessaire, et le condamne aux dépens* 

— Pu 2 x juillet i 83 i. — Tribunal de Béziers. 


Digitized by Google 



- ( âfl9 ) 

ART. 7§1. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.— COMMERÇA HT • 

lorsque l’acte d’accusation et les questions soumises au jury ne 
donnent pas ta qualité de commerçant failli â un accusé de ban - * 
tjueroute frauduleuse , l’arrct qui a condamné cet accusé aux peines 
prononcées contre ce crime est frappé de nullité . 

arrêt (Robin). 

LA COUR 5 —Attendu qne, d’après la combinaison des art. 438 , 586 , 
5 g 3 et 5 g 4 du C.de corn,, et 4 oa du C. pén., nul ne peut être déclaré' ban¬ 
queroutier frauduleux, s’il n’est commerçant failli; que le jury appelé à 
prononcer sur l’existence des faits constitutifs de la banqueronte fraudu¬ 
leuse, doit prononcer aussi sur la qualité du commerçant failli, qui peut 
seule constituer 1 accusé en état de banqueronte frauduleuse ; attendu que, 
dans l’espèce, ni la question posée au jury, ni la réponse du jury ne 
dounent au demandeur la qualité de banquier failli; — Mais, attendu que 
l’arrêt de renvoi déclarait que l’accusé était banquier failli ; que l’acte 
d’accusation aurait dû rappeler celte qualité dans son résumé, ce qu’il n’a 
pas fait; d’où il suit que l’accusation portée par l’arrêt de renvoi n’a pas 
été purgée, et que l’acte d’accusation et tout ce qui s'en est ensuivi doit 
être annullé : — Par ces motifs, casse l’acte d’accusation et tout ce qui a 
suivi, notamment l’arrêt de la Cour d’assises d’Indre-et-Loire, du 22 mars 
,83t (*)• 

■— Du 21 avril i 83 i. — Cour de cass.— M. Ricard, rapp. 

ART. 722. 

PRÉSIDENT DSS ASSISES.— POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

Le président des assises peut 9 en vertu de son pouvoir discrétion¬ 
naire ,, autoriser le ministère public à lire les déclarations écrites de 
deux témoins entendus devant te Juge d’instruction , et dont l’un 
était décédé etT autre n’avait pu être cité (Art 3 i 5 , 4 77 > du Code 
d’inst. crim. ). 

arrêt ( Ribette). 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré d’une prétendue violation des art. 3 i 5 
et 4^7 » du Code d’instr. crim., en ce que l’avocat-général aurait lu aux 
débats les déclarations écrites de J. Tenaillon, qui n’avait pu être assi¬ 
gné , parce qu’ayant quitté Rochecbouart, sa nouvelle résidence n’était 
pas bien connue, et de Marguerite Lacoucbie, tapissière décédéej — At¬ 
tend a, en fait, que si l’avocal-général a lu aux débats la partie du procès- 
verbal d’enquête dressé le 24 août 1 83 o, par le juge d’instruction de Roclîe- 
cliouart , qui contenait les déclarations écrites des deux témoins, J. Teuail- 
lon, uon cité, et de Marguerite Lacoucbie, décédée, il n’a fait celte lecture 
qu’Hvec l’autorisation du président de la cour d’assises, en vertu du pou*% 


(1) Arrêts identiques des 22 juin 1827 el 19 septembre 1828. 
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voir discrétionnaire de celui-ci, et à titre de simples renseignements , ce 
dont le jury a e'té averti par le président; — Attendu, en droit, que le 
pouvoir discrétionnaire dont Part. 268 du Code d’instr. criai, investit le 
président de la Cour d’assises, l’autorise à prendre sur lui tout ce qu’il 
croira utile à découvrir la vérité et à employer tous ses efforts pour en fa¬ 
voriser la manifestation, s’en rapportant uniquement, à cet égard, à son 
honneur et à sa conscience; — Attendu qu’en autorisant, dans l’hypo- 
thcse actuelle, le ministère public à lire les déclarations écrites de deux 
personnes entendues par le juge d’instruction, dont l’une est morte, 
et l’autre n’avait pas été citée, le président de la Cour d’assises n’a point 
excédé les bornes du pouvoir discrétionnaire qui lui était confié par la loi, 
afors surtout qu’il a averti les jurés qu'ils ne devaient considérer ces décla¬ 
rations écrites que comme de simples renseignements; — Qu’en agissant 
ainsi, le président de la Cour d’assises n’a point violé les art. 3 i 5 et 477 
Code d’instr. crim., et a fait une juste application de l’art. 268 : — Par 
ces motifs, rejette. 

— Du 16 juin i 83 i.—Cour de cass.—M.Meyronnet-Saint- 
Marc, rapp. — M* Lanvin, avocat. 

Observations. Cet arrêt ne fait que continuer une jurispru¬ 
dence déjà fort ancienne (arr. des i 5 avril i 8 i 3 , 14 avril 181 5 , 
a 3 février 1816, 3 o mai 1818, etc.). Mais c’est précisément 
parce que cette jurisprudence a été sanctionnée par le temps, 
qn’il importe davantage d’examiner si eüe est en harmonie 
avec la loi, à laquelle elle s’est, en quelque sorte, substituée. 
Le débat doit être oral : tel est le principe sur lequel repose tout 
le système de notre législation criminelle. Les discussions du 
Conseil-d’Etat, dont la publication récente (1) vient de jeter de 
nouvelles lumières sur nos Codes criminels, attestent que cette 
règle fut regardée par le législateur comme la première base de 
l’institution du jury. La loi elle-même l’a établie avec préci¬ 
sion : l’art. 317 prescrit que les témoins déposer ont oralement . Cette 
disposition seule suffirait pour proscrire la lecture des déposi^ 
fions écrites; mais le législateur, pour attester plus fortement 
sa volonté, a pris soin de la répéter encore. L’art. 34 1 défend 
de remettre au jury les dépositions écrites des témoins. Quel 
est le motif de cette prohibition ? C’est que le jury ne puisse 
former son opinion que sur un débat oral ; c’est de conser¬ 
ver sa conviction pure du contact de l’instruction écrite. Eh 
bien • en admettant la faculté de faire lire aux débats les dé¬ 
positions écrites, vous violez ouvertement cet article; La loi 
n’a pas voulu que les jurés lussent ces pièces et vous les leur 
lisez ! 


(1) Locré , législation civile, commerciale et criminelle de la France, t. 24 
et 2D, renfermant la discussion du projet de Code criminel en 1804 et 1808. 
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Ûb oppose cet argument bannal, qu'aucune peine n’a été at¬ 
tachée à l’inobservation de cette formalité. Mais à quoi servent 
donc les prescriptions les plus formelles de la loi, s’il est per¬ 
mis de les violer impunément? La Cour de cassation n’a-t-elle 
pas d’ailleurs consacré par une foule d’arrêts, que l’inobserva¬ 
tion des formalités substantielles entraînait de plein droit une nul¬ 
lité ? C’est ainsi qu’elle a décidé que l’inexécution des formes 
prescrites par ies art. 327, 337 * 365 du Code d’instr. crim., 
emportait la nullité des débats, encore bien que cette peine ne 
fût point exprimée par la loi. Or, quelle disposition est plus 
substantielle à la défense que celle qui rejette la lecture des 
dépositions écrites ? Car ces dépositions, reçues par un seul 
juge, sans contradiction, sans débats, sans publicité, ne pré¬ 
sentent point les garanties de sincérité et d’exactitude qu’offre 
le témoignage oral. Qui me dira que ce sont là les paroles du 
témoin, que ce ne sont pas les expressions du juge ? Qui m’as¬ 
surera qu’elle n’ont pas été obtenues par des suggestions étran¬ 
gères, des moyens captieux ? Si elles sont incomplettes ou am¬ 
biguës, où chercherai-je leur complément? Enfin, peut-on savoir 
si le témoin les eût soutenues aux débats, s’il n’eût point hésité, 
varié en face de l’accusé, si, troublé par la majesté de l’audien¬ 
ce, il eût persévéré dans de 9 déclarations peut-être irréfléchies? 
La défense est donc le plus souvent vivement intéressée à ce que 
la procédure écrite soit écartée du débat. Et puis, s’il est per¬ 
mis de lire la déposition d’un témoin absent, qu’est-ce qui met¬ 
trait obstacle à ce que celles de deux, trois, quatre témoins, 
et même à ce que toutes les dépositions fussent lues ? On répon¬ 
drait comme au cas de la lecture d’une seule : où est la loi qui, 
pour ce cas, a prononcé la nullité (1) ? Un tel système tend à 
dénaturer l’institution du jury. En effet, la Cour de cassation, 
par une autre décision, plus étrange encore, a décidé que la 
Cour d’assises n’est point tenue d’entendre tous les témoins à 
charge et à décharge qui sont produits, et qu’elle peut écarter 
à son gré, des débats, ceux qu’elle juge inutiles (arr . du 19 
avril 1821 ), en sorte que, de la combinaison de ces deux déci¬ 
sions, il résulte qu’une affaire criminelle, au lieu d’être jugée 
exclusivement sur une instruction orale, pourrait l’être seule¬ 
ment sur l’instruction écrite, sans qu’un seul témoin fût en¬ 
tendu, et qu’un tel modë de procéder ne pourrait être néan- 
attaqué avec succès par l’accusé qui en serait victime (2). 
allègue le pouvoir discrétionnaire du président. Il faut 
b entendre sur ce pouvoir. Cette attribution, quoiqu’il soit dif¬ 
ficile de la définir exactement et de tracer le cercle dans lequel 

11 {Q Carnot , a® ed., t. 2, p. 491. 

(1). Lsgraverekd , des lacunes et des besoins de la législation criminelle, t, 
» er , p. i 56 . 
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elle doit se renfermer, a pourtant des limites incontestables - 
« Si Ton accorde, «lit M. Legraverend ( toc . cit. , p. 160) t que 
ce pouvoir s’applique à tout ce qui n'a point été pré?u, et qu’il 
peut autoriser tout ce qui n’a point été défendu par la loi, tout 
ce qui n’est point contraire à ses dispositions, ou aura, sans 
doute , fait la concession la plus large qu’il soit possible d’exi¬ 
ger; et il semble que la raison et la justice doivent se réunir 
pour repousser tout ce qui dépasserait ces bornes (1). » En 
adoptant ce principe, et il paraît difficile de le contester, on doit 
reconnaître que le pouvoir discrétionnaire ne peut aller jusqu’à 
ordonner la lecture des dépositions écrites , puisque cette lec¬ 
ture est formellement défendue par la loi. 

La Cour de cassation elle-même a quelquefois varié dans sa 
doctrine. Ainsi, l’un de ses arrêts a déclaré que la lecture des dé¬ 
clarations écrites, n’était pas permise aux avocats; cet arrêt re¬ 
connaît « aux défenseurs, le droit déliré tout ce qu’ils pourraient 
» dire pour la défense, pourvu (et parce que le débat doit être 
» oral) qu’ils ne lisent pas les déclarations écrites des témoins 
» (arr. du 20 juillet 1826). » Nous citerons un autre arrêt bien 
plus explicite. Un accusé avait demandé la lecture d’une dépo¬ 
sition écrite, et sur le refus du président, il s’était pourvu en 
cassation ; mais ce pourvoi fut rejeté : « Attendu que le refus, 

» fait par le président de la Cour d’a9sises, d’ordonner la lec- 
» ture, demandée par l’accusé, de la déclaration écrite d’un 
» témoin non assigné aux débats, était conforme à l’esprit et à 
» la lettre de l’art. 34 i. » (Arr. du 2a septembre 1827.) Serait- 
ce que la prohibition de ces articles n’existerait que vis-à-vis de 
l’accusé et non vis-à-vis de l’accusation ? 

Ces courtes observations nous semblent suffisantes pour éta¬ 
blir que la jurisprudence s’esttout-à-fait écartée, sur ce point, 
des vues du législateur. C’est aux défenseurs qn’il appartient 
d’en provoquer la réforme, en prenant, dans de9 circonstances 
semblables, des conclusions formelles, à l’effet de s’opposer à la 
lecture des dépositions des témoins absents, et peut-être la Cour 
de cassation, avec cette élévation d’idées qui la distingue, con- 
sentira-t-elle à modifier elle-même cette jurisprudence. 

art. 723. 

TÉMOIN. — SB EM INT. — PRÉSIDENT DBS ASSISES. 

Lorsqu 9 il est constaté qu'un témoin, régulièrement cité, n'a pas 
prêté serment , et que Le procès-verbal ne fait point mention qu’il 
eût été écarté par arrêt de la Cour, les débats sont nuis. 

Il ne peut appartenir au président des assises de dispenser un 
témoin , < qu’il na point appelé en vertu de son pouvoir discrétion¬ 
naire, de prêter serment ( 3 i 7 du Code d’insl. crim.). 

( 1 ) Voy. aussi la législation criminelle de M. Dupin aîné, p. i56. 
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ahêt. (Yictoire Thorel). 

LA COUR : — Vu les art. 317 , 37a et 269 du Code d’inst. crina. —. 
Considérant que l’art. 372, précité, ayant expressément voulu que l’ob¬ 
servation des formalites prescrites par la loi fût constatée par le procès- 
verbal delà séance, il s’ensuit qu’il y a présomption légale que les forma¬ 
lites , sur lesquelles le procès-verbal a gardé le silence, n’ont pas été 
observées; — Attendu que l’art. 317 est général et absolu , et que tout té¬ 
moin cité doit être entendu avec serment, à moins que la Cour d’assises 
n’ait décidé, pour une cause quelconque, que le témoin ne serait pas en¬ 
tendu, sauf toutefois la réserve faite au président d’entendre ce témoin , 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire et par forme de renseignement ; — 
Attendu que, si l’art. 269 du Code d’insl. crim. donne au président de la 
Coor d’assises le droit d’entendre une personne en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, il peut aussi ne pas l’entendre en vertu de ce même droir^ 
mais seulement dans le cas où le témoin aurait été appelé par lui seul ; 
d’où il suit qu’un témoin , légalement cité, ne peut être écarté du débat 
qu’en vertu d’un arrêt de la Cour d’assises, qu’il y ait ou qu’il n’y ait pas 
opposition à l’audition du témoin ; —Attendu qu’il résulte des faits de la 
cause, que le témoin Sophie Harel, femme Hébert, assigné a la requête du 
ministère public, comme cela est établi au procès-verbal, n’a pas prêté le 
serment énoncé dans l’apt. 317 du Code d’inst. crim.; qu’il n’y a aucune 
mention audit procès-verbal que le témoin ait été écarté du débat par ar¬ 
rêt de la Cour d’assises; qu’il ne pouvait appartenir an président seul de 
dispenser un témoin acquis au procès, de prêter serment ; qu’en agissant 
ainsi, il a tout à la fois violé l’art 317 du Code d’inst. crim, et excédé le 
pouvoir discrétionnaire donné par l’art. 269 du Code d’inst. crim.:—Par 
ces motifs, casse les débats et l’arrêt de la Cour d’assises de la Seine-Infé¬ 
rieure, du 23 mai dernier, etc. 

— Du 3 o juin i 83 i.— Cour de cass.—M» Dupaty, rapp. 

ART. 724* 

FAUX.-BILLET A OBDBB. — DÉCLARATION OU JURY. 

Un accusé, déclaré coupable d’avoir commis un faux en écri¬ 
ture, en fabriquant un faux billelà ordre, n*est coupable que £ un 
faux en écriture privée , et n'est pas passible , par suite , des peines 
portées contre le faux en écriture de commerce . (Art. 147 et 148 
du Code pén. ) 

arbât. (Brindejonc )• 

LA COUR ; —Vu les art. 63 1 ,632 et 636 du Code de comm., et 147, 
1^8, i 5 o et i 5 i du Code pén. ; — Attendu que le jury n’a été interrogé 
que sur la questicn de savoir, d’après le dispositif de l’arrêt de renvoi et 
le résumé de l’acte d’accusation, si le demandeur était <r coupable d’avoir 
» commis un faux en écriture en fabriquant un faux billet à ordre de la 
somme de 485 f., en date du 26 mai i 83 o, signé François Bernigen; » — 
Que ce fait ne constitue qu’un faux en écriture privée, et ne peut consti- 

T. III. 18 
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tuer un faux en cciituFc : dé cômmêree, puisque le faux billet dont il s’a¬ 
git n’est déclaré parie jury, ni avoir été souscrit entre négociants, ni 
avoir eu poür cause unacle de; commerce ; d’où il suit qu’en infligeant à 
l'accusé la disposition des art. 1 47 ©t du Code pén., l’arrêt' attaqué en 
a fait une fausse application et a violé les art. 63 1 ,63a , 636 du Code de 
comm., ainsi que les art. i 5 o et i 5 i du Code pén : — En conséquence, 
casse l’arrêt de la Cour d’assises du département d’Ille-el-Villaiue, du n 
mai dernier. 

— Du 18 juin i85i. — Cour de cass. — M. Rires , rapp. 

ART. 725. 

COUR D*ASSISBS. — JURY— DKCL4BATIOX. 

Lorsque le jury déclare , en répondant aux questions posées 9 que 
l’accusé est coupable , î ° d 9 avoir attenté par le poison à la vie de plu¬ 
sieurs personnes , 2® d 9 une tentative d'emprisonnement des mêmes 
personnes , ces réponses , sur deux faits qui sont identiques , ne 
présentent entre elles aucune contradiction, et doivent , dès lors, 
servir de base, isolément ou toutes deux ensemble, d l 9 arrêt de ta 
Cour à 9 assises. 

arrêt. (Bàrbedettc). 

LA COUR ;—Sur le moyen de nullité présenté en plaidoirie;—Attendu 
qu’attenter à la vie d’on autre individu , à Faidfe du poison , ou commettre 
contre lui nue tentative d’empoisonnement, est une seule et mêmefchose ; 
que, par sa réponse à la première question, le jüry a déclare' que le de¬ 
mandeur avait attenté, par le poison, a la vie de son père et de trois au¬ 
tres personnes : 

Que, par sa réponse à la deuxième question, lfe jury a iléclàré que le 
demandeur était coupable d’une tenlative d’etnpoisonnement contre les 
mêmes personnes, avec les caractères* de criminalité légale ; qu’ainsi les 
deux réponses du jury sont identiques et ne présentent aucune contradic¬ 
tion euire elles ; que dès lors chacune Je ces réponses, isolément et toutes 
deux ensemble, ont dû servir de base à Farrêt de la Cour d’assises : - 
Rejette. 

— Du 24 juin i85i. — Coor de cass. ,-4 31.,Brière, râpp. 
— jVl* Crémieux, av. 

art. 726. 

DirritiÂ*ritm.— caractères. 

Y a-t-il diffamation quàni la personne diffamée h*est désignée 
que par des initiales ? 

Est-il nécessaire que le public tout entier ne puisse se méprendre 
sur la personne désignée ? 

La Tribune contenait un article dans lequel on reprochait au 
mimslre de la ^rnr/e de conserver dans les cadres de Farinée 
M.'de G*** y lieutenant-colonel au** de ligne. Eile accusait cet 
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officier, î^d’atoir, en 1814» pris une part active à l’évasion de 
M. de Polîgnac du château de Viricennes, 2 0 d’avoir fait partié, 
en 181 5 , d’une bande de brigands armés, qui avaient commis 
un vol sur une diligence. M. Gobineau, major au 5 i* de ligne , 
a porté plainte en diffamation. Il a avoué la part qu’il avait 
prise à la fuite de M. de Polignac; mais il a soutenu que le vol 
de la diligence était un fait entièrement faux, et qui lui était 
d’ailleurs étranger. Le gérant de la Tribune a prélendü que 
M. Gobineau n’était point suffisamment désigné dans l’article, 
qu’au surplus ce n’était pas cet officier dont il avait voulu parler. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que pour qu’il y ait diffamation publique , 
il ne faut pas seulement que des individus ayant des reuseignemens parti¬ 
culiers s(3r quelqu’un, le désignent, comme dans la cause, par des inifiales, 
mais qu’il faut encore que le public tout entier ne puisse pas se méprendre 
sur la personne désignée; — Que le sieur Gobiueaa n’e'tant pas désigné 
nominativement, le plus grand nombre des lecleurs de la Tribune n’a pas 
dû ni pu le reconnaître ; — Que les rédacteurs de la Tribune déclaren 
d’ailleurs qu’ils n’ont pas entendu désiguer le plaignant:—Renvoie le 
prévenu sans dépens. 

— Du ia octobre 1 83 1.—Trib. cqrr. de la Seine.—M. Por¬ 
talis, prés. — M" Berryer et Moulin } a v. 

Observations . Nous rapportons ce jugement, parce que la 
question qu’il décide nous paraît d’un haut intérêt. Le tribunal 
pose en principe, que la diffamation est à l’abri de toute pour¬ 
suite, toutes les fois que la personne qui en est l’objet, n’est dé¬ 
signée dahs l’article diffamatoire, que par les initiales de son 
nom. Le texte et l’esprit de la loi repoussent une règle aussi 
absolue. L’art i 3 de la Toi du 17 mai 1819, définit ce délit en 
ces termes : « Toute allégation ou imputation d’un fait qui 
» porte atteinte à l’honneur ou à la considération de la per- 
* sonne à laquelle le fait est imputé, est une diffamation. » 
Ainsi, deux circonstances constituent la diffamation : i° l’alléga¬ 
tion d’un fait susceptible de porter atteinte à l’honneur ou à la 
considération; a° l’imputation de ce fait à une persoune quel¬ 
conque. Si vous exigez d’autres circonstances, une condition 
nouvelle, vous ajoutez à la loi, vous allez au-delà de son texte. 
Or, pour imputer un fait à une personne , y a-t-il nécessité ab¬ 
solue de la nommer? Ne peut-on la désigner d’une mauière si 
claire et si précise que le public la reconnaîtra d’abord ? En vé¬ 
rité, il est dérisoire de faire, du nom de la personne diffamée, la 
condition essentielle de l’existence du délit; comme s’il n’y 
avait pas mille moyens d’échapper à cette condition, de nom¬ 
mer une personne par toutes les circonstances de sa vie sans 
préciser son nom, de la nommer par son litre, par ses fonc- 

18, 
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lions, par toutes ses actions! Quoi! j’attribue un fait déshono¬ 
rant à une personne dont je rappelle la profession, les qualités, 
la vie entière; je n’omets aucune des circonstances qui peuvent 
la faire reconnaître, et parce que je n’aurai cependant rapporté 
que la première lettre do son nom, je ne serai pas un diffama¬ 
teur ! Non-seulement un tel système créerait, pour l’existence 
du délit, une condition que le législateur n’a point demandée; 
mais il fournirait au lâche calomniateur un moyen assuré 
de lancer son trait empoisonné, sans être retenu par la 
crainte de la peine; il aurait même alors la facilité de l’enve¬ 
nimer davantage. Est-ce là ce que la loi a voulu? Rapprochons 
ce cas d’un exemple toul-à-fait analogue. La loi du 25 mars 
1822, art. 11, veut que toute personne puisse faire insérer sa ré¬ 
ponse dans un journal qui l’aurait nommée ou désignée. C’cs^un 
moyen de prévenir l’effet de la diffamation, sauf à la poursui¬ 
vre ensuite. Eh bien, ce droit de répondre dans un journal, il 
est donné à toute personne, non-seulement nommée, mais même 
simplement désignée dans le journal. La loi reconnaît donc que, 
dans un cas comme dans l’autre, il peut y avoir injure ou calom¬ 
nie ; le nom n’est donc pas la condition essentielle de la diffa¬ 
mation; la désignation seule peut la constituer. Le tribunal de la 
Seine ajoute encore une condition étrange, c’est qu’il faut, pour 
que la diffamation existe, que le public tout entier ne puisse se mé¬ 
prendre sur la personne désignée. Ainsi, qu’un écrit répandu dans 
une ville, une commune, un hameau, vous impute un fait ca¬ 
lomnieux, il y aura, d’après ce système, diffamation, si les 
habitants de ce hameau , de cette commune vous ont tous re¬ 
connu dans récrit diffamatoire; mais que cette.mêrae diffama¬ 
tion soit insérée dans un journal qui parcourt toute la France,la 
pénétration des habitants de la commune , de la ville où vous 
habitez, ne suffira plus, il faudra que le Fiance entière n’ait pu 
ie méprendre sur vous. Il nous semble qu’un pareil système 
se réfute suffisamment lui-même. Chaque homme a un pu¬ 
blic particulier; c’est sa famille, ce ^ont ses amis, les habi¬ 
tants de la même ville. C'est de ceux-là qu'il lui importe d’être 
avantageusement connu : vis-à-vis des autres, le loin de sa ré¬ 
putation peut même lui être assez indifférent. Or, c’eit préci¬ 
sément aux yeux des premiers que la diffamation, même ca¬ 
chée sous une initiale, se révélera dam toute sa perfidie : elle 
n’aura de voiles que pour ceux auprès de qui elle est sans dan¬ 
ger. Est-ce donc là une excuse qui doive faire disparaître le 
délit? Le mal n’est-il pas le même, le trait n’aura-t-il pas éga¬ 
lement porté, la blessure ne sera-t-elle pas aussi profonde?On 
le répète : on chercherait vainement dans la loi ces arbitraires 
restrictions*. Pour nous, nous croyons qu’il faut bien se garder 
de poser une distinction de droit, là où il ne s’agit que d’une 
question de fût, que mille circonstances peuvent incessamment 
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modifier. II y a diffamation, à nos yeux, toutes le» fois que la 
personne est désignée de manière à la faire reconnaître, ne fût- 
ce que de ses amis, et encore bien que son nom reste à demi 
voilé sâus une initiale. <,e n’est point pour ce délit que le juge 
doit garder son indulgence, et la presse sera plus forte quand 
elle sera plus pure. 

ART. 727 . 

CUMUL DBS PEINES. — ÉVASION. 

Lorsqu’un individu a été condamné au maximum des peines de la 
toi y pour vol qualifié , et qu’il s’est pourvu en cassation , la Cour 
d*assises devant laquelle il est de nouveau traduit pour un deuxième 
crime de la même nature , antérieur au premier , peut prononcer une 
deuxième condamnation , mais cette condamnation est subordonnée 
au sort du pourvoi; et si te premier arrêt devient définitifs \a 
deuxième condamnation est frappée de nullité . ( Art. 365 du Code 
d’inst. crim.) (i). '• 

La peine pour évasion 9 par bris dé prison , est' exceptée du prin- 
cipe do la non cumulation des peines. (a 45 do Code pên.) 

ARRÊt. (Pienne. ) 

LA COUR ; -~Vula deuxième disposition de Part. 365 du Code d’inst. 
crim.; — Attendu qu’il résulte de d’extrait en forme d’un arrêt de la 
Cour d’assises du departement des Ardennes, du ai avril dernier, joint aux 
pièces du procès, que le nomme J. Pienne, âgé de vingt ans, né à Mon- 
tlielon , arrondissement d’Epcrnay, département de la Marne, demeurant 
a Epernay, profession de peigneur de laines, a été condamué en vingt ans 
de travaux forcés-, au carcan et à la surveillance de la.haute police pen r 
dant toute sa vie , par application des art. 384 * 38 1, numéro 4, aa et 
autres du Code pénal, et aux frais du procès, pour crime de vol ayec cir¬ 
constances aggravantes; que ce même extrait porte, quejedit Pjeune s’est 
pourvu en cassation ; que, d’après la vérification faite au greffe de la Cour* 
le pourvoi dudit J. Pienne a été rejeté le 1 3 mai suivant ; d’où il suit, qu’à 
compter dudit jour, l’arrêt dé la Cour d’assises dû département des Ar¬ 
dennes a acquis l’autorité de la chose jugée irrévocablement ; — Que , par 
cette condamnation à la peine du maximum des travaux forcés à temps , 
J. Pienne expiait, d’après les dispositions de l’art. 365 du Code d’inst. 
crim, ci-dessus cité , tous lçs crimes qu’il ayait pu commettre antérieu¬ 
rement n’emportant pas une peine plus forte que celle des travaux, forcé s 
à temps ; 

Que cependant, l’arrêt attaqué de la Cour d’assises du departement de 
]a Marne, rendu le îo mai dernier, postérieur à celui du département des 
Ardennes, condamne J. Pienne, dit cinquante écus, âgé de vingt ans., 
né à Monthelon, arrondissement d’Eperuay (Marne), peigneur de laines, 
demeurant à Epernay, en dix ans de travaux forcés, au carcan, à la sur- 


(0 Voy. nos observations dans les art. i33 et 683 , t .1 et III. 
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veillance de la haute police, et à un emprisonnement de six mois, pour 
crime de vol, commis le 3 o août i 83 o , dans une maison habilc'e, à F aide 
d'escalade et d'effraction, et pour le délit d’évasion par bris de prison , 
commis le i a octobre dç la même année, de la maison d’arrêt de Reims 
où il était détenu, et aux f ais, par application des art. 384 s 38 i, numéro 
4,345 , sa et autres du Code pénal ; 

Qu’il résulte évidemment du rapprochement et de h similitude des 
nom, prénoms, âge, profession, lieu de naissance, demeure, arrondisse¬ 
ment et département, que J. Pienne est le même indiv idu contre lequel se 
cumulent ces condamnations pour des crimes commis antérieurement à la 
première; que ces documeats incontestables sout encore corroborés par 
d’au 1res pièces e'tant an dossier; 

Que dans cet étal, et si, à l’époque du io mai dernier, la Cour d’as¬ 
sises du département de la Marne a pu prononcer contre J. Pienne la 
p^ine des travaux forcés à temps, parce qu’audit jour le sort du pourvoi 
contre l’arrêt de la Cour d’assises du département des .Ardennes était in- 
f certain, cependant l’effet de celle dernière condamnation était subordonné 
à l’évènemenL dudit pourvoi; que, préseulemcnt, le pourvoi étant rejeté, 

■ ladite condamnation ne peut être cumulée avec celle de vingt ans de tra¬ 
vaux forcés, prononcée antérieurement par la Cour d’assises du départe¬ 
ment des Ardennes; qu’il se trouve en fait, au préjudice du demandeur, 
une violation formelle de l’art. 365 du Code d’instr. crim., et que, pour y 
obvier, l’arrôt postérieur de la Cour d’assises du département de la Marne 
doit être annulé quant h la disposition qui prononce la peine de dix an¬ 
nées de travaux forcés, du carcan, de la surveillance de la haute police, 
et maintenu au chef de la condamnation en six mois d'emprisonnement, à 
1 l’expiration de sa peine, pour évasion par bris de prison, l’art. a 45 du Code 
pén., autorisant formellement le cumul pour ce cas exceptionnel, comme 
aussi au chef delà condamnation anx frais :—D’après ces motifs, casse, etc. 

— Du 17 juin i 83 i. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 
ART. 728. 

G AEDE NATIONALE. — CO BPS CONSTITUÉ. —OUTRA CES. 

La garde nationale ne peut être regardée comme un corps consti¬ 
tué, tuais seulement comme une classe de citoyens. 

En conséquence , les outrages dirigés contre la garde nationale d'une 
ville . hors de Vexercice de ses fonctions d 9 agent de la force publique, 
et non d l 9 occasion de cet exercice , peuvent être poursuivis d 1 office 
par le ministère pubtic 9 sans qu'il soit besoin d'une plainte for¬ 
melle de la part de cette garde nationale . 

L'art. 17 de la loi du a5 mars 1822 a été rapporté par tes art 
4 et 5 de la loi du 26 mai 1819, relatifs aux corps constitués et 
d la nécessité de leur plainte pour exercer la poursuite. 

arrêt. (Ragon. ) 

LA COUR; — Vu les art. i* r , 5 et 16 de la loi du 17 mai 1819 »4 
et 5 de la loi du 36 mai de la même année ,9, 10 et 17 de la loi du 


Digitized by Google 



( 279 ) 

a 5 mars i 8 a^ ; —- Attendu que Ja chambre des mise» en accusftiiqp,(Je.b* 
Cour royale de Poitiers, statuant d’après l'instruction faite au tribunal de 
première instance de Parthenay, sur l'ordonnance de la chambre du con¬ 
seil dudit tribunal, rendue le 14 mars dernier, par laquelle L. Bagon, 
charpentier , demeurant au bourg de Secôndiguy , émit renvoyé à la Cour 
d’assbes du départemèrit des'Deux-Sèvres, pour y être jugé correction¬ 
nellement , comraë Suffisamment prévenu d’avôïr ,‘à deux époque^, et no¬ 
tamment Iëa 6 février précédent, dürfsie èttbaret du sieur Behoit, riubùurg 
de Scgondlghÿ, tenu des propos Outrageants corürc la garde nationale de 
Parthenay’et de èerondigny i el des propos séditieux; qu’en ce qui con¬ 
cerne les propos séditieux , la chambre des misés en accusation a déclaré 
qu’il n’existait pas d'indices et charges suffisants, pour motiver la mise en 
prévention'de Bagou; qu’elle a pu‘ordonne?, d ? àprès èelie appréciation , 
la mise en libertéde cet; individu ; que; d’ailleurs, le pourvoi du proeOrénr 
général ne péralfrpas dirigé contre de chef de l’arrêt ; 

Mais qu’en ce qui ë6nt 4 èrne*fes'yr©pos Outrageants contre les gardes faah 
tionales de Parlbenay et Secôndiguy, la chambre des mises en accusation, 
en laissant subsister la prévention suffisante contre Ragon, a cependant 
déclaré n’y avoir lieu «, quant à présent, à faire droit aux poursuites com¬ 
mencées,et ^ ordonné la mise en liberté de ce prévènu y .par; le motif que 
les gardes nationales n’éiaieut pas seulement des classes de citoyens, mais 
des corps constitués, des dépositaires ou agents d<* l’autorité publique, 
d’après les art. 16 et 17 de la loi du 17 mai 1819, 4 et 5 de la loi du &6 
.mai de la mégie année, et 5 de la loi du a 5 mars 18a3, et que la poursuite 
ne pouvait avoir lien que sur la plainte formelle des gardes nationales 
de, Parthenay et de Seconcjigny, disposition de l’arrêt contre laquelle le 
pourvoi du procureur général est spécialement dirigé Attendu que les 
gardes nationales ne sont pas des cOrps constitués et délibérants ; que 
même les délibérations leur sont interdites par les lois de leur organisation; 
qu’elles ne peoyept. être considérées que comme des classes de citoyens 
établie* pour le maintienne l’ordre public; que ceux qui les outragent, 
hors l’exercice de leurs fonctions d’agents de la force publique et non à 
Pocdasion de cet exercice par l’un des moyens énoncés en l’art I er de la 
loi du 17 mai 1819, doivent être poursuivis et jugés en coaformité des 
art. 9 et 10 de la loi dn a 5 mars 1822 et de l’art. i eT de la loi du 8 octo¬ 
bre i 83 o;—Attendu qu’en supposant même que les gardes nationales 
pussent être considérées comme corps constitués, la disposition des art. 4 
et 5 delà loi du 26 mai 1819, relativement aux corps constitués et à la 
nécessité de leur plainte et réquisition, pour autoriser les poursuites d’of¬ 
fice du ministère public, a été rapportée par l’art. 17 de la loi du a 5 mars 
182a ; — D’où il suit que la chambre des mises en accusation de la Cour 
royale de Poitiers a fait, en ce chef de l’arrêt attaqué, une fausse applica¬ 
tion des art. i5 et 16 delà loi du 17 mai 1819, 4 et 5 de celle du 26mai 
de la même année, el violé formellement les art. 10 et 17 de la loi du 
mars 1822:—Eu conséquence, casse l’arrêt rendu, lo 24 mars i 83 i, par la 
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chambre des mises en accusation de la Cour royale de Poitiers, en ce der¬ 
nier chef. 

— Du 29 avril i 85 i. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 
ART* 729. 

AMKI8T1K. — S^GLBMBIfT DB POLIC3. — PaÉFBT. 

Lorsqu'un préfet rappèle, par un arrêté, l'exécution d'un ancien 
réglement de police qui portait 9 en cas de contravention , une amende 
de 100 fr ., cette amende se trouve virtuellement réduite aux peines 
déterminées pour les cas de simple police ; ainsi , le tribunal de police 
ne peut se déclarer incompétent, sous prétexte que l'amende excède 
sa compétence . 

L’amnistie du 26 septembre i 83 o ne portant pas préjudice aux 
communes , d raison des dommages-intérêts qui peuvent leur être 
alloués , elle n'est pas applicable au chef de l'action du ministère 
public , relatif d la démolition de la couverture en paille d'une mai - 
ton. (1). , 

arrêt. (Vasseur.) 

LA COUR; —Vu les art. 4<>8 et 4*3 du C. d’Tnst. crim»; Part. 3 , 
Mire a de la loi du a4 août j 790 ; les art. 600 et 606, duC. du 3 brumaire 
an 4 > et l’ordonnance du a6 septembre i 83 o $—Attendu que le soin de pré¬ 
venir les incendies est confié par la loi à la vigilance et à Fantorité des 
corps municipaux; que, dès lors, l'infraction aux règlements de police 
faits pour lea prévenir est dévolue, pour leur répression, aux tribunaux 
de simple police5 que, si l’ancien parlement de Normandie, qui compre¬ 
nait dans son ressort le département de la Seine-Inférieure, a défendu 
par un arrêt de règlement du 6 août 1765 , sous la peine de 100 fr. d’a¬ 
mende , de couvrir en paille les maisons et bâtiments situés dans Penceinle 


(1) Nous saisirons cette occasion de présenter une réflexion sur le droit 
d’amnistie. L’amnistie diffère de la grâce en ce que l’effet de la grâce est li¬ 
mité à la remise de tout ou partie des peines, taudis que l’amnistie emporte 
abolition des délits, des poursuites et des condamnations. La grâce est la remise 
que le souverain fait au coupable de la peine prononcée par les tribunaux qui 
ont jugé. L’amnistie est un acte qui ne permet aux tribunaux d’exercer au¬ 
cunes poursuites contre ceux qui se sont rendus coupables. Or, que porte l’art. 
67 de la Charte ? Le roi a le droit de faire grâce et celui de commuer les 
peints . C’est donc seulement le droit de grâce que la Charte a attribué au roi; 
c’est donc seulement après les condamnations prononcées et sur les peines 
portées par les tribunaux qu’il peut l’exercer. La Charte lui a refusé le droit 
d’amnistie ; c’est que si le droit de grâce est un attribut nécessaire de la royauté, 
il en est autrement de l’amnistie, qui ne s’exerce jamais que dans des vues 
politiques, et qui, appliquée à des cas particuliers, ferait revivre les lettres 
d’abolition si fécondes en abus dans l’ancieune législation. Nous croyous que 
les diverses amnisties qui ont été successivement proclamées Tout été illégale¬ 
ment. Une amnistie peut être nécessaire, mais il ne peut appartenir qu’au 
pouvoir législatif de la décréter, dès que la Charte n’en a pas conféré le droit 
au souverain seul. 
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des bourgs et faubourgs des villes, ce règlement, «Tailleurs rappelé pour 
son exécution par un arrêté du préfet du département de la Seine-Infié- 
rieuredn aa juin 1819, a été maintenu comme règlement de police par 
Fart. 4 ^ 4 » C. pén , quant à la défense qu’il contient ; mais qu’il a été vir¬ 
tuellement réduit, quant à la peine, à celles de simple police, ou portées 
dans le Code pénal, ou dans le silence dudit Code en cette partie»fixées, 
par les art. 600 et 606 du C.àu 3 brumaire an 4 i 

Et attendu que le maire de la commune et bourg de Bîainviîîiers, Crevoii 
avait constaté le 28 novembre 182g, par un proces-verbal régulier, cjue le 
sieur Vasseur av.ait fait couvrir nouvellement en paille de blé et d’avoine l 
un bâtiment à usage de pressoir, tenant à la maison de son auberge; que 
sur Faction du ministère public , le tribunal de simple police du canton 
de Bucbi, tout en reconnaissant les faits de contravention portés audit 
procès-verbal, s’est déclaré incompétent, par le seul motif que l’amende 
da 100 fr« ? encourue par Vasseur d’après l’arrêt de règlement précité, 
excédait les peines de simple police ; en quoi faisant, le juge de paix du 
canton de Bucbi, tenant le tribunal de police, a méconnu les règles de sa 
compétence, violé le n° 5 de Fart. 3 , tit. 11, de la loi du 24août 1790 , 
les art. 600 et 606 Code du 3 brumaire an 4 » el 1 ^ 1 du C. d’inst. crim. c 
— En ccmséqucnce, casse le jugement de ce Iribuhai, du 4 mai i 83 o; 1 ' 

Et quant an renvoi à ordonner; attendu que, par Fart. >i et de l’ordon- 
nanoe royale du aQ septembre dernier , amnistie pleine et entière est ac¬ 
cordée pour toutes les contraventions de simple | olice commises anté¬ 
rieurement au *7 juillet r 83 o ; d'après l’art. 2 de ladite ordonnance, cette 
amnistie ne porte pas préjudice aux particuliers, communes et établisse¬ 
ments publics, à raison des dommages-intérêts et des dépens qui pourraient 
leur être alloués par les tribunaux; dès-lors cette amnistie n’est pas appli¬ 
cable an chef de l’action du ministère public relatif à la démolition de la 
couverture en paille , dommages et intérêts résultant naturellement de la 
contravention , ni aux dépens ; et qu’à cette fin, il y a lieu à renvoi : — 
Ben voie, etc. 

’— Du 29 ayril * 83 i. — Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

I ART. 730. 

OBDOJVNARCB DB MISE BR FfiéVENTION. —CITATION*— DÉNOSCl ATION DE FAITS. 

Lorsqu'un individu est mis en prévention pour deux délits dis¬ 
tincts, et qu'un seul de ces délits est énoncé aans la citation donnée 
d la requête du procureur du roi, la condamnation intervenue sur 
l'un et sur l'&utre est-elle valable? 

L'article i 83 du Code <finst. crim. , qui veut que la citation 
énonce les faits , ne s'applique-t-il qu'à la partie civile et non point 
nu ministère public? 

Le moyen résultant de ce que la condamnation a porté sur un fait 
nuire que celui qui est énoncé dans la citation 9 peut-il être présenté 
pour la première fois en apjoel ? 
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Le garde de la commune de Suint-Penoit avait été frappé: paé 
plusieurs individus qui s’étaieut trouvés avec Juidaqsua cabaret. 
Le proçurejur du roi ayant requis une information, le tribunal 
de Poitiers, séant en la chambre du conseil, rendit nne ordon¬ 
nance qui renvoya ces individus devant le tribunal de police 
correctionnelle, beux d’entre eux furent, de plus, prévenus 
d’avoir, le même jour et dans les même? circonstances, frappé 
le fils du garde, ainsi que le garde lui-même. Les citations qui 
furent données à la requête du procureur du roi, ne firent,néan¬ 
moins mention que des courts donnés au père. La défpriise ne 
porta également que sur ce chef de prévention. Toutefois , troi$ 
des prévenus ayant été condamnés, il yen eutdeux qui furent en 
même temps déclarés coupables de l’un et de Puutre délit. — 
Appel. — Le défenseur s’est etForeé d’écarter le chef redatif au 
fils du garde. «'Nul,a-t-il dit, ne peut être condamné sans avoir 
été entendu; or, én première instance lé débat n’a pas porté 
sur ce point ; il né pouvait y porter, puisqu’il n*cn était nulle¬ 
ment question dans la citation qu ? âvaît fiiit donner lé ministère 
public. La ciùtîon énoncera les faits \ dif l’art. i $3 du Code 
d’inst. ciim. 9 et> quoiqu’il ne dise pas que'c^esf à peine de 
nullité, la jurisprudence a suppléé cette sanetion A celte dtepxp- 
sition qui puesorit uqe formalité vraimènt substantielle. Ici les 
faits ont bien été i énoncés dans la citation, quant au pretnrer 
délit, et sous ce rapport elle est valable;, màis relativement un 
second chef de prévention , il n’y a eu aucune én on cio lion de 
faits, aucune articulation de délit. » 

ARRÊT. 1 

LA COUR ; — En pe qui Louche la fin de non-recevoir proposée par lés 
prévenus, Jean Foussineau et Pierre Toura*.,* relativement à l’imputa lion 
qui leur est faite d’avoir j orlé des coups et fait des -blessures à J^an-Bap¬ 
tiste Chcmioux (ils , et qu’ils font résulter de ce que la citation à eux don¬ 
née pour comparah,re devant le tribunal correctioiipel de Poilierq, avait 
seulement pour objèt l’imputation qui leur est faite d’avoir, le 17 avril pré¬ 
cédent, porté des coups à Chemioux père, garde champêtre ; — Considé¬ 
rant que, par ordonnance du 17 mai dernier*, renduéen Chataabre du conseil, 
le tribunal a mis en préveiUionlQsdits^PoftSfjnea.u et Tôurat, ét les a ren¬ 
voyés en poljee correctionnelle, pon-seuletoei\t pour avoir, volontairement 
et liqçs.le.ça* de légitûne,dépose,,ppriédes.coups à Cheminoux. père, mais 
encore pour avoir, le même jour, cl déjà même manière reporté dés coups 
q Cheminoux fils ; -r- Caasideranlqu’aux termes de, l’art ida dn Code d’in- 
çtrqctiou criminelle , les lrit}UQ,aux correctionnels $.onl. saisis de la connais^* 
sauce des délits de leur compétence par le renvoi qui leur en est fait d’aprfo 
l’article i 3 o , et que si l’article i 83 porte quçla citation énoncera.les faits 
et tiendra lieu de plainte, il n’est relatif qu’à la çitatiqn donnée à re¬ 
quête de la partie civile qui n’est jamais précédée d’une oedonnance de 
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mise en prévention ; — Considérant qne celle fin de non-recevoir n’ayant 
pas été proposée devant les premiers juges, ne pouvait l'ètre utilement 
en cause d’appel : — Déclare, etc. 

— Du î** août i 85 i. — Cour de Poitiers — M. VinceiU- 
Molinière , prés. — M. Nicias-Gaillard, av. 

Observations, L’art. i 83 du Code d’Inst. est ainsi conçu : « La 
«partie civile fera , par l’acle de citation, élection de domicile 
«dans la ville où siège le trihnnal; ta citation énoncera les 
« faits et tiendra lieu de plainte. » Cet article contient deux dis¬ 
positions qu’il faut se garder de confondre : la première, par¬ 
ticulière à la partie civile , et qui a pour objet d’élire domicile 
dans la ville où siège le tribunal; la seconde.,'générale, portant 
que la citation énoncera les faits, et tiendra lien de plainte. 
Nous disons que cette dernière disposition est générale , et en 
effet, aux termes de l’art. 182, la citation peut être donnée à la 
requête de la partie publique, comme à celle de la partie ci¬ 
vile; et en parlant de la citation, l’art. i 83 ne fait aucune res¬ 
triction. Nous pensons donc que l’arrêt qu’on vient de lire a 
singulièrement méconnu cette disposition de la loi , en décla¬ 
rant qu’elle ne s’appliquait qu’a la citation dônnée par lit partie 
civile. Cette disposition établit un droit de la défense. Qu’im¬ 
porte que ce soit la partie civile ou le ministère public qui 
ait fait lu citation? Dans un cas, comme dans l’autre, lit po¬ 
sition du prévenu n’est-elle pas la même? Ne faut-il pas qu'il 
connaisse de quel fait il «st accusé? Comment pourra-t-il-pré¬ 
parer sa défense, recueillir les éléments dont elle peut se 
composer, amener ses témoins, si on le lui laisse ignorer? Ce 
principe nous semble d'une si haute importance, que nous n’hé¬ 
sitons pas de dire, en empruntant les termes d’un arrêt fort 
remarquable (1), qu’il n’a pas été créé par la loi, mais qu’il a< 
été proclamé par elle, et que lu poursuite cesserait d’être légir 
lime si elle était affranchie de l’obligation d’articuler les faits 
qui la motivent, puisque le droit naturel de la défense*cesserail 
alors d’exister. La Cour de Poitiers a objecté que quand la cita¬ 
tion est précédée par une ordonuauce de la Chambre'du Con¬ 
seil, il était supeiflu de motiver la citation. Mais pourquoi celle 
exception , puisque cette prdonnance n’est point notifiée aux 
prévenus? Qu’on en donne copie en tête de la citation, et par 
ce mpyen le but de lu loi sera atteint. Mais tant qu’elle restera 
secrète, elle ne change rien à la position du prévenu ; il peut 
alors même ignorer quel est le fait qui motive la poursuite; il 
ignorera sur-tout s’il doit répondre sur un seul fait ou sur plu¬ 
sieurs. Cependant la doctrine que nous combattons paraît avoir 
obtenu la sanction de la Cour de cassation. Un arrêt de celle 


(0 v °y- infra, p. 2 S 4 . 
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Cour, du 7 décembre 1822 (i), avait proclamé que l’articula¬ 
tion des faits sur lesquels le* faits sont fondés, est une forma¬ 
lité substantielle, que la citation soit donnée par le ministère 
public ou la partie civile, tellement que son omission emporte 
la nullité du jugement, encore bien que l’art. i 83 ne prononce 
pas cette nullité. Mais depnîs cette décision, la jurisprudence 
a varié, et plusieurs arrêts ont paru consacreF une autre 
doctrine. Ainsi, un arrêt du ao janvier i8afr a jugé qu’une 
citation était valable, quoiqu’elle n’énonçât pas tous les faits sur 
lesquels reposait la prévention , par les motifs qu'on devait sup¬ 
poser que Le prévenu avait eu connaissance du fait à raison du¬ 
quel il était poursuivi par le ministère public, et que d’ailleurs, 
en droit, l’art. i 85 ne parte point du ministère public, et que 
cet article ne contientpointla peine de nullité. Il est néanmoins 
à remarquer quedans cette espèce, l’ordonnance de la Chambre 
du Conseil avait, sans doute, été signifiée, car l’arrêt porte 
qu'elle servait de base d la citation , et cette circonstance a dû in¬ 
fluer sur la décision. Mais par un arrêt de rejet, du 26 octobre 
1826, la Cour de cassation a écarté le moyen tiré de ce que la 
citation donnée au prévenu, à la requête du ministère public, 
n’avait pas été motivée, quoiqu’il ne fût intervenu aucune or¬ 
donnance de renvoi : «Attendu, en droit, quasi le Code a 
« voulu que la citation donnée au prévenu par la>pariie civile 
« énonçât les faits et tînt lieu de plainte,, il n’a pas imposé la 
« même obligation au ministère public; qued^uilleurs l’art, i 83 


(1) Yoici le texte de cet arrêt important ; j 

« Attendu que l'obligation imposée à ta partie poursuivante par l’art. 18Î 
du Code d’inst. crim., d’articuler les faits sur lesquels ses poursuites sout fon¬ 
dées, n’est que l'application d’un principe de raison et de justicecommun à 
toutes les matières civiles et criminelles ; que ce principe n’a pas été créé par 
la loi, mais seulement recounu et proclamé par elle; qu’il est nécessaire» 
l’exercice du droit de defense; qu’il lui est donc substantiel; que la poursuite 
ne peut être légitime que sous la condition du droit de défeuse; que ce qui est 
un droit p*ur la défense-, est donc une obligation pour la poursuite; que cette 
obligation est sur-tout rigoureuse et sacrée dans les procès criminels et correct 
tionuela; que la partie poursuivante n’en pourrait être affranchie que pac une 
disposition claire et formelle d’une loi; qu’aucune disposition forint lie, «u 
même aucune disposition d’induction, dans la loi du u 5 mars 1822, n’a dis¬ 
pensé la arlie qui forme des poursuites sur les délits de l’art. 7 de cette loi, de 
faire connaître au prévenu, lorsqu’elle l’appelle devant la justice, sur qod* 
faits, sur quels discours elle l’inculpe d’inexactitude, de mauvaise foi et d’ifl- 
jures ; que la partie poursuivante est doue demeurée astreinte, à l’égard de 
ces délits, aux énonciations et articulations de faits auxquelles elle est obligée 
par la loi naturelle et la loi positive, relativement à tous les autres délits ; q* 16 
la Cour d’assises de la Seine a donc ouvertement violé l’art. 18 3 du Code 
d’inst. crim. et faussement interprété la loi du 25 mars 1822, en jugeant, pV 
son arrêt du 12 septembre, quedans la poursuite des délits de l’art. 7 
cçtte loi, le ministère public a était obligé à aucune articulation ou notifie*' 
tion antérieure à Vaudience. » 
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• ne porte point de peine de nullité. » On retrouve encore la 
même décision , quoique moiu9 positive et dans des espèces 
moins générales, dans deux arrêts des ai avril 1827 et 7 août 
1839. Au milieu de ce conflit de la jurisprudence, on doit, sans 
doute, moins s’arj êter aux arrêts qu’aux raisons sur lesquelles 
ils s’appuient; oril est facile d’apercevoir que les motifs si so*- 
lides et si clairement déduits qui fondent l’arrêt du 7 décembre 
1822, n’ont point été combattus par les arrêts subséquent; cet 
arrêt, qui seul a été rendu sur une discussion contradictoire, 
consacrait les vrais principes de la matière, principes incontes¬ 
tables, puisqu’ils dérivent du droit sacré de la défense. Cet ar¬ 
rêt doit donc, à notre avis^servir de règle à l’égard des cita¬ 
tions , et les magistrats du ministère public, autant dans l’inté¬ 
rêt de la justice que dans celui des prévenus eux-mêmes, doi¬ 
vent soigneusement articuler, dans les cilalions qu'ils donnent, 
le fai» qui est l’objet de la prévention. Legraverend ( t. a, p. S87 ), 
et Bourguignon {sur l'art. 183 ), énoncent la même opinion, 
sans la motiver. Carnot ( ibid. ) examine et critique les der¬ 
niers arrêts de la Cour de cassation. 

art. 731. 

BÉGLIMBHT DS POL 1 CI. — lIABCHrf. 

Lorsqu 9 un réglement de police porte défense aux revendeurs de 
s’introduire dans un marché et d’y marchander et acheter avant 
telle heure, et qu'il est constaté qu 9 un*revendeur s 9 y est introduit 
avant l 9 heure fixée , le tribunal de police peuUil refuser d 9 appliquer 
les peines de police , par le motif que la contravention ri existe que 
par le concours des deux circonstances de /'introduction et de la 
vente avant l 9 heure fixée ? ce refus constitue-t-U un excès de 
pouvoir ? 

arrêt. (Bourcy). 

LA COUR; — Vu l’art. 3 , no 3 , lit. 11 de la loi du 16-24 août 1790, 
et l’art. 4^» tit. 1 de la loi du 19-22 juillet 1791 ; l’art. 5 , lit. xi de v 
ladite loi du 16-24 août 1790 d'après lequel les contraventions aux 
reglements de police , sont punissables des peines de simple police'; 
les art. 600 et 606, C. 3 br. an iv; l’art. i 3 , tit. 2 delà susdite loi 
de 1790, portant que les fonctions judiciaires sont distinctes, et demeure¬ 
ront toujours séparées des fonctions administratives; la loi du 16 fructidor 
an 111, qui fait itératives défenses aux tribunaux de connaître des actes 
d’administration, de quelque espece qu’ils soient; le réglement du maire 
de Dunkerque sur la police des marchés de celte ville , eu date du 22 jan¬ 
vier i 83 i, ainsi conçu : « Art. 2. Il est également défeudu à tout revendeur 
ou revendeuse de denrées-comestibles, de s’introduire dans les marchés T 
et d’y marchander cl acheter aucune desdites denrées avant dix heures du 
malin; » çt les art. 161, 4 o 8 et 4 * 3 , C. inst. crim.; —Attendu que le ré¬ 
glement précité, du 22 janvier i 83 i, a été fait également dans l'exercice 
du pouvoir qui appartient, en celte matière, a l’autorité municipale; que 
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si ce reglement pent donner lieu à des réclamations fondées, il n’appartient 
qu’au maire dont il émane, ou â l’administration supérieure, d’y faire droit, 
et que le tribunal de police est tenu, tant qu’il subsistera, d’en assurer 
l’exécution ; 

Et attendu qu’il est constant et reconnu, par le jugement attaque', que 
Charles-Marie-Georges Bourcyfils, qui fait la revente et le commerce de 
volailles, concurremment avec son père , s’est introduit, le 7 mai dernier, 
dans le marché aux volailles de la ville de Dunkerque, à neuf heures et 
environ quarante minutes du matin ; — Qu’il avait aidsi encouru les peines 
dont cette contravention entraîne l'application j — D’où il snitqa’enle 
renvoyant de la poursuite dirigée contre lui à ce sujet, par le motif que, 
« en interprétant sainement le réglement dont il s’agit, il faut, pour eons- 
» tituer une coutrîtvenlion, qu’au fait de l'intrusion d’un marchand re- 
» vendeur de denrées-comestibles, dans les marchés, avant l’heure Axée 
» par ce réglement, se joigne celui d’avoir, sinon acheté, au moins mar- 
» chandé de semblables marchandises; » Le tribunal de police de Dun¬ 
kerque a faussement oppliqué Part. i 5 c), duC. d'iost. crim., méconnules 
principes et lei lois de la matière et violé les règles de compétence ainsi 
que l’art. 161 dudit C. d’inst. crim. : — En conséquence, casse le juge¬ 
ment du tribunal de simple police du canton de Dunkerque, du 26 mai 
dernier. (1), 

— Du a 5 juin i 83 i — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 732. 

CODE D’iSSlSBS. —QUESTIONS. — C1BCONSTANCBS.” 

Le président n’est tenu de suivre aucune forme particulière pour 
la division dans la position des questions , lorsque la base en est prise 
dans l’acte d’accusation ; il en est de même pour le plus ou le moins 
de précision ou d’étendue donnés aux faits soumis au jury . (Art. 
33 y du Code d’inst. crim. ) 

Lorsque , dans la réponse d une question , les jurés ont déclaré la 
non existence de circonstances aggravantes , et que , dans une réponse 
d une question subséquente , ils déclarent l’existence de ces mêmes 
circonstances , la première réponse est acquise d l'accusé, et cette 
contradiction ne peut lui porter préjudice. 

arrêt. (Mathieu). 

LÀ COUR; —Yoles art. 337 du Code d’inst. crim. et 3 u duCode 
pén. ; en ce qui touche les deux premiers moyens tirés de la violation de 
l’art. 337 du Code d’inst. crim. ; —Attendu qu’aux termes de l’art. 337 
du Code d'inst. crim. ,^Ie président n’est tenu de suivre aucune forme par¬ 
ticulière pour la division dans la position des questions, lorsque la base 

(1) La rigueur de cette décision est remarquable. A notre avis, le Tribunal 
de police avait interprété d’une manière fort plausible le règlement municipal, 
«t nous ne saurions voir comment cette interprétation naturelle a pu effacer 
la ligne de démarcation qui doit séparer les pouvoirs. 
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en ert p^isè (îaiii Tactè'd'accusatiôii ; attendu qu’ifen est de thème pour 
Je plus ou le moins de précision ou -dVlcndué donnée aux faits"soumis au 
jury:— Rejette ces movens; —Mais sur le troisième moyen, fondé sur la 
fausse application de la loi pénale: — Attendu que la réponse du jury à 
la première question retranchait, du fait de la rébellion , les circonstances, 

10 du concours des rebellés aù nombre de plus dé vingt; 2° de l'existence 
parmi les rebelles de deux ou plusieurs d’entre eux qui portaient des armes 
ostensibles; que la déclaration du jury sur la non-existence de ces deux 
circonstances , celle d’un nombre de rebelles égal ou supérieur à vingt, et 
celle de deux ou plusieurs d’entre eux ostensiblement armes, était acquise 
aux accusés, è$L, à leur egard, irréfragable, laquelle était claire, catégo¬ 
rique, concordante avec la question, et faite à nne majorité exclusive de 
tout recours; que, dès lors, en déclarant* sur les neuvième, onzième et 
douzième questions, que la rébellion de plus de deux et moins de vingt per¬ 
sonnes éiait armée, le jury a affirmé la circonstance aggravante des armes, 
que déjà il avait déniée sur la première question; que cette affirmation 
était nécessairement contredite par la dénégation antérieure, et qu’ellé ne 
pouvait servir de base à l'application de la loi pénale ; que, dès lors, il ne f 
restait qo’un seul fait déclaré à l’égard des accusés, celui de rébellion de 
moins de vingt personnes non armées ; que ce fait n’était passible, d’après 
la dernière partie de l’art, ai li du Code de proc. , que de l’emprisonne¬ 
ment, et qu’en lui appliquant^ pcinedela réclusion portée parla première 
partie du même article, l’arrêt attaqué a fait une fausse application de la 
loi pénale: — Par ces motifs , casse l’arrêt de la Cour d’assises du Bas- 
Rbin, du a 3 mars 1 83 f, etc. 

— Du 29 avril i83i. — Cour do cass. — M. Dupât j, rapp. 

art. 733. 

DÉPÔT DB POCDHB. — VISITES DOMICILIAIRES-DÉCRETS. 

La disposition du décret du 23 pluviôse an i3 , qui punit le recel 
de poudres de guerre dune amende de 5ooo fr ., a-t-il aujourd 9 hui 
encore force de loi ? 

Le procureur du roi a-t-il le droit d 9 effeetuer un transport et de 
faire des visites domiciliaires pour rechercher un amas de poudres 
que dénonce la clameur publique ? Y a t-il , dans ce cas , flagrant 
délit et prévention de crime ? 

Le procès-verbal^ dressé dans cette occasion> peut-il servir de 
base d une simple poursuite correctionnelle contre les détenteurs de 
poudres ? 

Le ministère public a-t-il qualité pour poursuivre d 9 office Us con¬ 
traventions au décret du 23 pluviôse un i 5 ? 

Ces questions d’une haUtè importance se sont présentées dans 
l’espèce suivante. Le substitut du procureur du roi de Segré, 
assisté du lieutenant de gendarmerie et du maire de la commune 
de Loiret, procéda à des perquisitions relatives à des dépôts de 
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poudres ùl d’armes qu’on présumait exister dans cette com¬ 
mune et dans celle de Chazê. On tiouva, en effet, au domicile 
du sièur Gillier, environ quarante livres de poudre, et au do¬ 
micile de la femme Rayer deux barils contenant mille cartouches 
anglaises. tJn seul procès-vecbal fut dressé contre le sieur Gillier 
et la femme Rayer. Ils furent traduits devant le tribunal cor¬ 
rectionnel dcSegréj comme prévenus de contravention à l’art. 4 
du décret du 25 pluviôse an xm, qui punit la détention de pou¬ 
dres de guerre d’une amende de 5 ooo fr. Mais le tribunal de 
Segré jugea que ce décret était inconstitutionnel, et condamna 
seulement les prévenus à une amendé de ioo fr., par applica¬ 
tion de l’art. 28 de la loi du i 3 fructidor an v. La Cour d’An¬ 
gers, saisie par l’appel du .ministère public, réforma ce juge¬ 
ment , et prononça l’amende de 3 ooo fr., conformément au 
décret du 23 pluviôse an xm. Les prévenus se sont pourvus en 
cassation, et ont présenté quatre moyens : 1^. le procureur du 
roi n’avait pas le droit de se transporter et de procéder lui- 
même à des actes d’instruction, relativement A un dépôt de 
poudre;a% le procès-verbal était nul àTégardde la veuve Rayer, 
parce que le maire qui assistait le ministère public n’était pasde 
la commune; 3 °. la régie pouvait seule intenter une action cor¬ 
rectionnelle contre les détenteurs de ces poudres; 4°- le décret 
du a3 pluviôse an xm ife>t plus en vigueur. 

M. Dupin aîné, procureur-général, a répondu, sur le pre¬ 
mier moyen, en ces termes : « C’est pour le ministère public 
un devoir de se transporter, d’après les termes de la loi, dans 
tous les cas de flagrant délit , lorsque le fait est de nature à entraî¬ 
ner une peine afflictive ou infamante . » ( Art. 3 a du Code d’inst. ). 
Mais il ne resuite pas de là que le ministère public doive tou¬ 
jours, à peine d’avoir dépassé ses pouvoirs, découvrir un crime 
de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante. Il suffit 
que le tait qui le met en mouvement se présente avec ces appa¬ 
rences graves. Du reste, il pourra résulter de l’examen lui- 
mémeque le fait n’existe réellement pas, ou qu’il est innocent, 
ou qu’il ne constitue^u’un simple délit. Aussi le Code d’Inst. 
crim., dans ses art. 35 , 36 et 40 » coinprcnd-il textuellement 
les cas de erime et de délit . Remarquez même que l’art. 4 * dit : 
Le délit qui se commet actuellement. Or, qui peut savoir d’avance 
si ce délitsera nn crime, et quelle en sera la gravité. En somme, 
ce n’est point parce que le ministère public a découvert , mais 
parce qu’il a cherché , qu’il faut apprécier son droit. Dans l’es¬ 
pèce , le ministère public n’a évidemment pas cherché une con¬ 
travention aux droits de la régie; des soldats réfractaires, des 
hommes armés infestent les départements de l’Ouest; les pro- 
priétés, les personnes et les autorités y sont attaquées; la cla¬ 
meur publique dénonce an ministère public des dépôts d’armes 
et de poudres. Ces dépôts servent peut-être^ à armer les coupa- 


Digitized by Google 



Mesi il est de ta plus grande urgence de faire toutes le$ Re¬ 
cherches possibles pour découvrir leur existence, et les rap¬ 
ports qui peuvent exister entre eux et les crimes qui se com¬ 
mettent journellement; la population inquiète le réclame. Les 
faits sont flagrants d’après toutes les dispositions de l'art. 4i du 
Code d’Inst. crim., soit parce t]ue les crimes auxquels les dé¬ 
pôts d’armes et de poudres peuvent se rattacher, se commettent 
ou viennent de se Commettre ; soit parce que le dépôt existe 
actuellement, et se trouve dénoncé par la clameur publique ; 
soit parce que parmi les cas de flagrant délit, se trouve énu¬ 
méré celui où le prévenu est trouvé saisi d’effets, armes, instru¬ 
ments ou papiers faisant présumer qu’il est auteur ou complice , 
pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit; et Je dé¬ 
lit est une tentative de guerre criminelle autant qu’insensée, 
commencée dès lors, continuée pendant, ctencore subsistante 
depuis. Le procureur du roi, dans ces circonstances, a donc 
dû se transporter sans aucun retard, sur les lieux, et y procé¬ 
derais actes d’instruction. » 

M. le procureur-général a successivement répondu aux autres 
moyens présentés à l’appui du pourvoi, et a conclu au rejet. 

ABRÊTt 

LA COUR ; — Attendu que le décret du a 3 pluviôse an i 3 a été publié 
et exécuté comme loi de l’État, et que d’ailleurs il a été confirmé par Parti* 
de a 3 i de la loi du 28 avril 1816 (O; — Attendu que l’art. 4 dë ce décret 
dispose que tout individu qui sera trouvé nanti d’une quantité quelconque 
de poudre de guerre, sera dénoncé et puni de la peine y spécifiée, a moins 
qu’il ne prouve l’avoir achetée de marchands domiciliés et patentés, ou 

- _a-:- 

(1) Nul ne petit être puni qu’én vertu d’une loi. La Constitution de l’an 8 
s’accordait au gouvernement que le droit de proposer les lois et de faire les 
règlements nécessaires pour leur exécution. Un décret n'est donc pas une loi; 
il ne peut donc proclamer des peines. S’il a envahi le domaine législatif, il 
est inconstitutionnel, il est inapplicable : soit exécution temporaire ne peut 
effacer le vicè de son origine. M. Dupin àiné à dit, à l'oCcasion du décret dû 
4 mai 181 a : «* Les décrets qui créent des juridictions, ceux qui portent des 
peines d’argent ou de prison, ces décrets ne peuvent, sous aucun prétexte* 
obtenir force de loi. » (Voy. suprà , p. ia 3 ) L’art. 23 1 de la loi du 28 
avril 1816 n’a fait que maintenir en général les dispositions des (ois et dé¬ 
crets qui autorisent la perception des droits sur la navigation, les bacs * 
les bateaux*... la. régie des poudres et salpêtres. Or, comme le décret du a 3 - 
pluviose an 1 3 , ne concerne nullement la perception des droits sur les pou¬ 
dres , il est évident que cette confirmation ne regarde que la loi du 1 3 fructi¬ 
dor an 5 , relative à l’exploitation et à la vente des poudres et salpêtres. Cette 
dernière loi (art. 26) punit d’unë amende de 100 fr. celui qui conserverait 
chez lui plus de 10 kilogrammes de poudre. Nous croyons avec le tribunal' 
de Segré que cette peine pouvait seule être appliquée légalement aujourd’hui à 
ce y. suprà , p. 123 , nos observations sur la force des décrets impériaux 
qui prononcent des peines ). * 

T. ITI. 19 
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qu'il n'en mette le vendeur sous la main des tribunaux;—Que cet article 
n'admet aucune distinction sur l'origine de ces poudres ; 

Attendu que la loi, en faisant une obligation au procureur du roi, dans 
le cas de flagrant délit, et lorsque le fait est de nature à entraîner une 
peine afflictive on infamante, de se transporter sur les lieux et d’y dresser 
des procès-verbaux, ne frappe pas de nullité' ces procès-verbaux dressés 
dans la prévision d'un crime commis, lorsque le fait constaté par le pro¬ 
cureur du roi perd les premiers caractères qu'on lui avait supposés ; — At¬ 
tendu que l'amas d'armes et de poudre dénoncé par la clameur publique 
pouvait être considéré comme une préparation à la guerre civile et un 
moyen de la soutenir ; qu'ainsi le procureur do roi a pu se croire dans le 
cas prévu par les art. 3 a et 4 * du Code d'inst. critn. ; qu'ainsi, dans l'es¬ 
pèce , le procès-verbal du procureur du roi de Segré était régulier et a pu 
servir de base a la poursuite ; 

Attendu que les faits constatés par le procès-verbal ont été reconnus et 
confessés par les prévenus eux*mémes aux débats ; qu'ils ne constituent 
pas seulement une contravention contre les droits fiscaux , mais bien un 
délit contre l’ordre et la sûreté publique, ainsi qu'il est établi par la loi 
du i3 fructidor an 5 ; — Attendu que celte loi, en disposant, par son arti¬ 
cle 26, que celte matière de délits sera renvoyée aux tribunaux qui feront 
la poursuite suivant les lois, s’en est référé au droit commun ; que cette 
disposition n’a pas été rapportée, et que l’art. 22 du Code d'inst. crim. 
impose au procureur du roi le devoir de rechercher et de poursuivre tous 
les délits dont la connaissance appartient aux tribunaux correctionnels (1) ; 
— Qu'ainsi le tribunal de Segré et la Cour d'Angers ont été valablement 
saisis, et qu'il a clé fait par l'arrêt attaqué une juste application des lois de 
la matière : — Rejette le pourvoi. 

— Du i #r septembre i 83 i. — Cour de cass. — M. de Bas- 
tard, prés. — M. Dupin, concl. — M* Dubois, av. 

ART. 734* 

COCa D*A88I8B8. — O 4 FS If SS. — SIGRATUBB. 

Le dé enseur ne peut plue demander la position d 9 une nouvelle 
question, lorsque la réponse du jury a été lue publiquement* 

Un arrêt n 9 est pas nul parccqu'il n'a pas été signé de tous les juges 
qui l 9 ont rendu, sur-tout si cette irrégularité provient du décès de 
l'un (Ceux* 

aei£t. (Dussaud. ) 

LA COUR ; — Attendu que c’est après la réponse du jury faite, signée 
et lue publiquement, et non conformément anx art. 338 et 339 dn Code 

( 3 ) La Cour de cassation a jugé au contraire par arrêt du 18 janvier i828: 
« qu'aux termes de l’art. 90 de la loi du 5 ventôse an 12 et de l'art. 23 du 
décret du 5 germinal suivant, le droit de poursuivre la répression des con- 
tçaveptions aux lois,sur les contributions indirectes , n appartient qu'à 
la régie. *» V. au surplus, les arrêts du 22 thermidor an i 3 , a 5 frimaire 
an 11, et 24 février 1820. — Arr. contr, du 25 août 1817* 
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crtfn. qn’a été formée par le défenseur la demande de la ponliûtt 
d’une nouvelle question, et que, {Tailleurs , la qualité de mendiant , qui 
donnait an crime son caractère 'essentiel dans l’espèce, résultait de l’arrêt 
d’accusation, lequel n'avait point été attaque ; — Attendu que l’art. 370 
qui ordonne que l’arrêt de la Cour d'assises sera signe" de tous les juges, ne 
prescrit point celte formalité à peine de nullité , et que , dans l’espèce , 
c’est un cas de force majeure (le décès de l’un des juges ) qui a empêché 
que l’arrêt ne fût signé par lui :— Rejette. 

— Du i 5 septembre i 83 i. — Cour de cass. M. de Crou- 
seilhes, rapp. 

art. 735. 

SiGLBMBNT DB POLTCI. —BOUCHES. —PR 0 FÈ 88 I 0 !?. 

Le réglement de police qui prescrit à tous les individus qui vou¬ 
dront exercer la profession de boucher dans une commune , de sè 
munir d 9 une patente 9 d peine de saisie des marchandises , excède les 
attributions du pouvoir municipal, et te tribunal de police agit régu¬ 
lièrement en refusant d 9 appliquer des peines (lux contraventions . 

Mais {obligation imposée par le même règlement, aux mêmes in¬ 
dividus , de se faire préalablement inscrire d lu mairie , rentre dans 
les attributions municipales • et le tribunal de police 9 qui déclare 
que cette dernière disposition n 9 est pas obligatoire , commet un excès 
de pouvoir. (ï). 

ARRÊT. (TÎSSOt.) 

LA COtJR ; —» Vu Tart. 38 de la loi du 1** brumaire an 7, et l'art. 1 de 
l’arrêté du gouvernement du i 5 fructidor an 8; l’art. 3 , lit. 11 de la loi du 
16-34 août 1790, l’art. 46, lit. i« r delà loi des iQ-nnjuillet 1791, et l'art. i«* 
du règlement de police concernant l’exercice de la profession de boucher 
dans la commune d’Orgelet, en date du 3 o novembre i 83 o, lequel est ainsi 
conçu ; <r Tont individu, autre que les bouchers patentés, voulant exercer 
» la profession de boucher, sera tenu de se faire inscrire à la mairie* dans 
» les vingt-quatre heures qui suivront la publication des présentes, et de 
» se munir de patente, à peine de saisie et de séquestration de ses mar- 
» chandises > en conformité de l’art. 38 de la loi du 1** brumaire an 7. » 
Vu enfin l'art. 3 de l’ordonnance du 17 novembre 1824 relative à l’abaU 
toir public et commun de ce lieu, dont la teneur suit : <t Les bouchers 

'fi) Nous croyons également que les maires, sans sortir des limites lé¬ 
gales de leurs attributions, peuvent exiger une déclaration préalable de la 
part des personnes qui se proposent d'exercer la profession de boucher 
dans leur commune , la la* du 16 et 24 août 1790, et celle du 22 juil¬ 
let 1791, qui s’y réfèrent, confiant au pouvoir municipal l’ inspection sur 
la fidélité du débit des denrées et sur la salubrité des comestibles exposés 
en 'ventepublique . Or, les établissements de boucherie, sont essentielle-* 
ment soumis à ce droit d’iuspection ; et comme les maires, pour l’exercec 
avec vigilance doivent être informés dé ceux qui se forment, la déclaration 
préalable des bouchers èn est une cooséquence naturelle. Mais il faut bien 
prendre garde que cette déclaration n’est point une demande d'autorisa¬ 
tion. Les pouvoirs de l’autorité municipale se bornent à un simple droit 
de surveillance ; mais elle ne peut gêner en rien la liberté de l’industrie^ 
L’arrêt qxii précède consacre ces deux principes* 
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t nourront également faire u»age dudit abattoir public, mai* cette 

* dilpositten^era sbnplement facultative pour eut , soit qu’ils concourent 

* il approvisionnement de la commune, soit qu’ils approvisionnent sim- 

, PP i Kn tlîpùe ils seront libres de tenir des abattoirs et des étau* 

* tr t:. '“*'*■ 

; d ;" GI „,a.... .rit..... a. «».>».a.....» 

^ U r - i Aire leVale puisque l’autorité municipale n est chargée, en cette 
“ du gouvernement en date du a scp- 

maU hre e 1800 que d’arrêter les tableau* formés par les contrôleur, de. 
tembre 18 . «j _ Que _ dbs lors , l e jugement attaque a réguhere- 

contribulio ^ £ la 8aisie qui avait eu lieu au préjudice du pré- 

n ‘ Xutant que celui-ci étant domicilié k Orgelet, on ne pouvait, , .1 
Ve “ve?oosé la viande en vente sans être pourvu de patente, que dresser 
avait expo gn exe ' culioa de l’art. 38 de la loi du a8 ucto- 

proce,-verte ^ moyen pri$ dc la prétendue violation de 

bre 179 > attendu que la première disposition de 1 art. i ,r 

«.même arU “ “ vertTde laquelle nul habitant d’Orgelet ne peut 

dU SUS ‘J 7a 8 profession de boucher s’il ne s’est fait inscrire à la mairie, 

5 Ljmenl dan. le, attribution, conférée, au pouvoir municipal 

rC “ lr p a e r V l 3 n» 4 du tit. n de la loi du .6-^4 août .790, qu’elle a pour 
P Wet Sécu’tion même de cet article, et que le tribunal de simple police 
fîtelu d “a faire observer, d’oûil suit qu’en décidant que cette parue du 

, , dnnl il sVil n’est pas, obligatoire, le jugement attaqué a commis 

reglemen , oir 6 et vio lé le, lois ci-dessus citées, ainsi que celle du 

U " P 5Attendu, en outre, que ce jugement reconnaît que 

2 septembre i/îPi d’Oriœlet qu’il n*a pu , conséquemment, 

1. im. » ^ r.,- 

le considérer noyembre l8 ,4 lui est applicable, sans violer egalc- 

nance du roi 7 jagement du tribunal de police d’Orgelet, du 

*» b disposition qoi ^ i. 
a5 TdTpoUcS du 3 o novembre . 83 o, n’est pas obligatoire, et qoeF. TiuU 
dZ. PO».’ le fait dont il s’agit, être réputé boucher forain. 

__ Du 2 6 mars i83i. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 736. 

fiAG*. — CORCOSSIOB.— COMPélKNCfc. 

, , f erm i e r des droits de péage d’avoir perçu des droits 

* ^eüe nature sur un autre chemin que celui sur lequel Us sont a- 
bUs ne peut être considéré comme une contravention de police, 
tribunal de police est incompétent pour en connaître. 
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Un péage est établi dans ia commune de Routot, sur une 
place par laquelle passent les personnes qui apportent des den¬ 
rées au marché. Travers était fermier de ce droit. Les habitants 
ayant pris peu à peu Phnbitude de passer par un autre chemin. 
Travers crut qu’il pouvait percevoir, sur ce chemin, le péage 
qui était dû pour le passage sur la place. Cité pour ce fait, de¬ 
vant le tribunal de police, il y fut condamné. Pourvoi. 

ARRÊT. 

IA COUR ;—Vu Part. 169 du Code d’ïnst. crim.;—■ Attendu que le 
demandeur n’a été traduit devant le tribunal de simple police, que pour 
avoir perçu j sans droit ni qualité, des droits de péage ou coutume, de 
plusieurs individus, notamment sur le chemin n° 7 de la commune de 
Routot ; Attendu que ce fait ne peut être légalement considéré comme une 
contravention de police ; d’où il suit qu’en décidant le contraire, et en 
infligeant, par suite, au prévenu , les peines résultant de la combinaison 
de Part. 5 , tit. 11 de la loi du 16-24 août 1790, avec Part. 606 du Code du 
3 brumaire an 4 > le jugement attaque a faussement appliqué ces disposi¬ 
tions, commis un excès de pouvoir et violé Part. 159 du Code d’inst. crim.; 

— Casse le jugement du tribunal de police de Routot, du 4 janvier dernier, 
sans renvoi. 

— Du 5 mars i 83 i. —Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

— M. Ripault, av. 

ART. 737* 

COUR d’a88ISBS. — QUESTIONS. — DÉCLARATION DU JURY. 

Dans le cas d’une accusation de vol avec circonstances aggravantes , 
le président des assises se conforme au vœu de la loi en posant deux 
questions distinctes , l’une sur le fait principal , et l'autre sur les cir+- 
constances aggravantes . (Art. 337 du Code d’inst. crim.) 

Il n’est pas nécessaire que la formule sur mon* honneut et ma 
conscience soit écrite sur la déclaration du jury ; il suffit qu’elle 
ait été prononcée avant la lecture de cette déclaration . ( Art. 548 et 
349 du même Code.) 

La déclaration du jury , <jui porte que deux accusés ont commis 
an vol de concert, n’est point contradictoire si elle impute en 
même temps Le vol d chacun d’eux , successivement et principa¬ 
lement. . 

arrêt. (Elisa Acerbé. ) 

LABOUR j— Sur le picmier moyen consistant dans la violation pré- 
\ tendue des art. 24 1 et 33 ^ du Code d’inst. crim., en ce que, dans l’espèce, 
»u lieu de réunir simultanément, en une seule question, le fait principal 
du vol, avec ses circonstances aggravantes, on les aurait présentées sepa*» 
rément dans deux questions differentes^ en quoi, on aurait, dit*on, violé 
l^s articles ci- dessus ; — Considérant qu’en présentant aux jurés le fait 
principal et ses circonstances, dans des questions distinctes et séparées v 
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au lieu de les présenter dans une seule et même question , loin de violer 
les articles invoqués par le demandeur, on les a sagement exécutés, puis- 
qu’indépendamment ce que ces mêmes articles n'exigeaient pas le con^ 
traire, cette manière d’opérer en usage dans toutes les Cours d’assises, est 
plus rationnelle , plus légale et plus propre à ne laisser aucune confusion 
dans l’esprit des jurés par des questions complexes ; 

Sur le deuxième moyen qui consisterait dans la violation prétendue-des 
art. 348et349duCoded’inst.crim.,en ce que le chef du jury aurait bien, à 
la vérité, prononcé la formule sur mon honneur et ma conscience, quand 
il est venu donner lecture de sa déclaration , mais que celte formule n’é¬ 
tait point écrite sur la déclaration elle-même, avec laquelle elle ne forme- 
qu’un seul et même tout;—Attendu que l’art. 348 du Code d’inst. crim., en 
disant que le chef du jury, lorsqu’il viendra donner à la Cour lecture de 
sa déclaration , la fera précéder de ces mots : a Sur mon honneur et ma 
conscience », n’a joule pus que cette formule ainsi prouoncée, sera écrite- 
sur la déclaration elle-même, et que, dans le fait, le procès-verbal constate 
que l’art. 348 a été observé et que par conséquent, la formule a été ver-? 
balement prononcée ; d’où il suit que cet article ne saurait avoir été violé ÿ 
Sur le troisième moyen de la prétendue contradiction de la déclaration 
du jury, en ce que celte déclaration aurait imputé successivement et prin¬ 
cipalement^ chacun des accusés., la souslraclioa des mêmes objets volés, 
tandis que si c’est l’un d’eux qui est l’auteur du vol, ce ne peut pas être 
l’autre, et vice versd; —Attendu que la déclaration du jury porte expres¬ 
sément que c’est de concert que les deux accusés ont soustrait frauduleu¬ 
sement les objets volés , et qu’il n’y a point, de contradiction à dire qu’ils 
en sont ainsi les co-auteurs Par ces motifs, rejette (1). 

— Du iQ avril i 83 i. —Cour de cas». — M. Chauveau-La-* 
garde 3 ràpp. 

a*t. 738* 

XMSADCHAGB,-FOUBVOf DANS l’iKTÉHÊT SB LA LOI. 

Le fait d’avoir cherché d éloigner des militaires de leurs drapeaux 
pour les faire passer en pays étranger, constitue le crime d’em¬ 
bauchage, encore bien que ce pays étranger ne soit pas en guerre 
avec la France. (Loi du 4 nivôse an 4 )- 

Ce crime est justiciable de la Cour d’assises, quand il est com¬ 
mis par des individus non militaires (2). 

(1 ) Il y a sur le deuxième moyen un arrêt identique du 28 avril 1 83 1, que 
nous avons jugé inutile de rapporter. 

(2) Cette importante décision ne résulte qu’impHcitement de l'arrêt de la 
Cour de Cassation ; et deux arrêts antérieurs de la même Cour (des 2 et 22 
août 1 £32) avaient au contraire décidé que les tribunaux militaires doivent en¬ 
core connaître contre toutes personnes du crime d* embauchage . Nous croyons 
donc utile de jeter un coup d’œil sur la législation et de rappeler les princi¬ 
pes de la matière. Les art. 1 et 2 de la loi du 4 nivôse an 4 sont ainsi conçus : 

* Art. i« r . Tout embaucheur pour l'ennemi, pour l’étranger, ou pour les 

* rebelles, sera puni de mort; 2°, sera réputé embaucheur celui qui, psi; 


Digitized by Google 




( S9 5 ) 

Lorsqu'une décision judiciaire est passée en force de chose jugée 9 
le procureur-général près la Cour de cassation ne peut , sur l'ordre 
d lui donné par le ministre de la justice , requérir le renvoi des par - 

» argent, par des liqueurs enivrantes , ou tout autre moyen, cherchera à 
« éloigner de leurs drapeaux les défenseurs de là patrie pour les faire passer 
« à l’ennemi, à l'étranger, ou aux rebelles. » Voilà le crime défini et les 
peines portées. Mais si Vembaucheur n’est pas militaire , par quels tribunaux 
sera-t-il jugé ? La loi du 3 o septembre 1791 ( art. 6 et 7 ) posait comme un 
principe de droit public, que « tout individu qui 11'appartient pas à l'armée ne 
«. peut être traduit devant les juges militaires. » La loi du 4 nivôse an 4 * déjà 
citée, méconnut ce principe ; son art. 6 portait : « les prévenus des délits çi- 
« dessus énoncés seront jugés par un conseil militaire; » La loi du 22 messi¬ 
dor an 4 fit cesser cette dérogation. Voici le texte de cette loi : « art. i* r . 

« Nul délit n'est militaire s'il n'a été commis par un individu qui fait partie 
« de l'armée : tout autre individu ne peut jamais être traduit comme prévenu 
« devant les juges délégués parla loi militaire. Art. 2. Si parmi deux ou plu- 
•* sieurs prévenus du même délit, il y a un ou plusieurs militaires, et un ou 
« plusieurs individus non militaires, la connaissance en appartient aux juges 
« ordinaires. » On remarquera .que ces dispositions sont générales et posent les 
vrais principes de la matière. Le législateur ne tarda pas à y créer une exception 
à l'égard des embaucheurs. L'art. 9 de la loi du i 3 brumaire an 5 , porte : «nul 
« ne sera traduit en conseil de guerre que les militaires, les individus attachés^ 

« l'armée et à sa suite, les embaucheurs , les espions, etc. ». Ainsi les emJbau - 
cheurs, sans distinction de ceux qui sont militaires et de ceux qui ne le sont 
pas, sont de nouveau déclarés justiciables des conseils de guerre. Mais il esta 
remarquer que, d'après l'art. i er de cette même loi, ses dispositions ne de¬ 
vaient être exécutées que jusqiià la paix . Deux autres lois sont encore inter- 
venues-dans cette matière; i° la loi du 18 pluviôse an 9, qui, par son art. 11, 
attribue à des tribunaux spéciaux le jugement des embaucheurs ; 2 0 le décret 
du 17 messidor an 12 , qui en dépouille les tribunaux spéciaux pour en in¬ 
vestir les commissions militaires . Tel était l'état des choses à cet égard, 
qnand la charte fut promulguée, et proclama le principe, que « nul ne peut 
être distrait de ses juges naturels ». La loi du 1S pluviôse an. 9 cl le décret du 
17 messidor an 12 , qui créaient des juridictions extraordinaires, furent en 
conséquence abrogés. D’un autre côté, la loi du i 3 brumaire an 5 cessait 
d’être applicable à la paix . La seule loi restée debout est donc telle du 22 mes¬ 
sidor an 5 , qui établit cette règle générale que la juridiction militaire se dé¬ 
clare par les personnes et non par les délits. Ai^si, d'après la législation 
actuelle , les embaucheurs non militaires ne sont justiciables que des Cour» 
d'assises. Nous insisterons sur cette proposition qui doit être éclairée du 
jour même de l'évidence. La qualité de citoyen, de sujet français est 
commune à tous, celle de militaire est une exception ; ce ne sont donc que 
tes faits qui se rattachent essentiellement à cette exception, qui peuvent être» 
soumis à une juridiction d'exception : tout le reste appartient nécessairement 
à la juridiction commune. Or, dans l'embauchage, il y a toujours coexis¬ 
tence simultanée du erime d'embauchage et du crime de conspiration ou de 
complicité de conspiration contre la sûreté de l’état ; il y a donc coexistence 
de deux crimes, dont run appartient toujours à la juridiction commune. Dès 
lors la connaissance de l'un et de l'autre doit être dévolue à cette juridiction ; 
tel est le principe de la matière, principe que les lois du 3 o septembre 1791 
et 22 messidor an 4 ont successivement consacré. Une seule objection est 
possible, c’est que la dérogation apportée à cette règle par la législation pos- • 
térieure existerait encore. Mais nous ferons observer d'abord , avec M. Le- 
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fies devant les juges compétents : la cassation n 9 a lieu que uans fin* 
térêt de la loi. (Art, 44 * du Code d’inst. crira.) (1). 

Il en serait autrement si le cours de la justice était arrêté par un 
conflit : dans ce cas , le pourvoi du procureur-général aurait un 
effet relativement aux parties. 

▲bbêt. ( Mazas et Pignol. ) 

LA COURï «*— Vu le réquisitoire, sons la date du 19 mars dernier, 
tendant à la cassation d'un arrêt rendu le >4 février pre'ce'dent, parla 
Chambre des mises en accusation de la Cour royale de Toulouse, et au 
renvoi des sieqrs Mazas et Pignol devant les juges ordinaires qu'il plaira a 
la Cour de désigner; — Vu la lettre de M. le garde-des- sceaux, ministre 
de la justice, sous la date du 16 du même mois, adressée au procureur- 
général, par laquelle il le charge, en conformité de Part. 44 ** Code d’inst. 
criai., de requérir la cassation de l'arrêt susdaté elle renvoi desdits Mazas 
et Pignol, devant la juridiction militaire , sauf à les traduire ultérieure¬ 
ment devant la Cour d'assises, à raison des .autres faits qui leur sont im¬ 
putés ; après en avoir délibéré en la Chambre du conseil. 

Sur la demande en cassation : vu les art. i« r ,3 et 4 de la loi du 4 ni¬ 
vôse an iv ; — Attendu qu’il résulte des faits déclarés dans l'arrêt dénoncé» 
que Mazas fils cl Pignol, ex-abbé, étaient suffisamment prévenus d'avoir, 

graverend , (t. a, p. 661) que l'art. 9 de la loi du i 3 brumaire an 5 , oû se 
trouve cette dérogation , et que la Cour de Cassation avait fait revivre par ses 
arrêts, a été deux fois abrogé, savoir, d'abord par la loi du 18 pluviôse an 9, 
qui avait attribué le jugement des embaucheurs à des tribunaux spéciaux, 
ensuite par le décret du 17 messidor an 12, qui avait depuis porté ce même 
jugement à des commissions militaires. Et cet article eût-il résisté à cette dou¬ 
ble abrogation , sa disposition , comme toutes celles de la loi du 1 3 brumaire , 
n'avait de vigueur que jusqu'à la paix. D’ailleurs, cette disposition , morte 
depuis dix ans, quand la jurisprudence essayait de la maintenir debout, eût-elle 
pu vivre en face delà Charte ? N’est-il pas évident que les conseils de guerre 
permanents, sont à l'égard des citoyens non militaires , des juridictions ex¬ 
traordinaires aussi bien que les commissions militaires ? l)ouc si la Charte a 
eu l’effet de détruire ces commissions , comment n’aurait elle pas eu celui de 
rendre des citoyens à leurs juges naturels ? Admettrait-on encore , conformé¬ 
ment aux art. 9 et 10 de la loi du i 3 brumaire an 5 , que des femmes peu¬ 
vent être traduites devait des juges militaires, et passées, s’il y a lieu , par les 
armes? Nous croyons avoir complètement démontré que l'attribution du crime 
d’embauchage aux assises, quand les coupables ue sont pas militaires, est un 
principe qui n’admet plus de doute. M. le procureur général Dupin, a soutenu 
cette même opinion devant la Cour de Cassation, et deux anciens arrêts des 28 
octobre 181 3 et a i mars 18 a 3 , peuvent même, jusqu’à un certain point, l’appuyer. 

(1) Cette interprétation restrictive de l’art. 44.1 du Code d iustruction crimi¬ 
nelle, est remarquable. Jusqu’à présent, laCouravait paru penser que le droit 
conféré au ministre de la justice parcel article était sans limites, et on n’y voit 
point exprimé, eu effet, que l'annullation doive avoir lieu dans Cintérêt de 
lu loi seulement, comme daus l’article suivant ; au surplus, ce n'est à peu 
près que lorsque la marche d'une affaire est embarassée par des décisions d'in^ 
compétence, que le ministre peut se servir de cette faculté, de manière à 
influer sur les partie^ ; et ce cas est précisément prévu et réservé par l'arrêt* 
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dansce*derniers temps, par les moyens énoncés en l'art, ci-dessas cité, 
cherché k éloigner de leurs drapeaux des militaires français, défenseurs de 
la patrie, en garnison à Castres, pour les faire passer en Espagne, et par 
conséquent à ^étranger ; que dès lors les faits de la prévention suffisante 
devaient constituer, contre ces individus, l'accusation du crime d'embau¬ 
chage; que peu importaient pour la qualification du crime, ces motifs de 
l’arrêt, que la France était en paix avec les puissances de l’Europe ; qu’il 
n’y avait pour elle aucun ennemi à l’extérieur, ni aucun rebelle au dedans^ 
qae rien ne prouvait ni mômè n’annonçait qu’il y eût en Espagne un corps 
de rebelles destiné à agir contre la France, et auquel les soldats embau¬ 
chés pussent se rallier; qj’il s’ensuivait seulement que l’accusation ne de¬ 
vait pas porter sur l’embauchage à l’ennemi ou aux rebelles, mais sur 
1 embauchage a l’étranger; d’où il suit que la chambre des mises en ac¬ 
cusation de la Cour royale de Toulouse , en restreignant, par l’arrêt dé¬ 
noncé, l’accusation an simple engagement proposé à des militaires fran¬ 
çais de quitter leurs drapeaux, a viole L’art, i de la loi du 4 nivôse ân 4 , et 
a fait une fausse application de l’art. 4 de la même loi, et qu’en consé¬ 
quence cet arrêt doit être cassé ; 

Sur la demande en renvoi; — Attendu que si la faculté conférée au 
procureur général près la Cour de cassation par Part. 44 ^du Code d’inst. 
crim., confirmatif en cette partie des art. a 5 de la loi du décembre 1790 

et 8$ de celle du 37 ventôse an 8, de dénoncer à la chambre criminelle 
de cette Cour les arrêts et jugements en dernie* ressort sujets à cassation, 
et contre lesquels aucune des parties n’auraii réclamé dans le délai dé¬ 
terminé, et d’en requérir la cassation nonobstant l’expiration du delai, 
l’arrêt ou le jugement en dernier ressort dénoncé ne peut être cassé, s’il 
J a lieu, que dans l’intérêt de la loi, sans que les parties puissent s’en pré¬ 
valoir pour s'opposer à son exécution ; que si l’art. 44 1 confère au ministre 
de la justice, le pouvoir de donner au procureur général de la Cour de 
cassation l’ordre de former la demande en cassation des actes judiciaires , 
arrêts et jugements contraires à la loi, cet article ne porte pas que les cas*- 
safions qui seraient prononcées, changeraient l’état des parties fixé par 
lesdits arrêts et jugements passés en force de chose jugée; que dès lors, 
elfes ne peuvent /ear porter aacun préjudice; que si le législateur avait eu. 
nue antre intention, il aurait nécessairement, par analogie de l’art. ao5 du 
même. Code, fixé un délai quelconque pour requérir cette cassation, après 
lequel la réquisition ne serait plus recevable, parce qn’il est impossible 
de supposer qu’il eût voulu laisser les parties, pendant un temps in dé ter-, 
miné, même de plusieurs années, dans l’incertitude d’une situation toute 
précûiye ; qu’independamment du délai, il aurait ordouné encore par ana^ 
logie 4e l'art. 418, la notification de ce pourvoi aux individus contré les¬ 
quels il serait dirigé, pour qu’ils pusseot y défendre; que la doctrine 
contraire serait subversive des principes si lumineusement établis et con¬ 
sacrés par l’avis du conseil d’état du 12 novembre 1806 ; qu’il en serais 
autrement si la juridiction compétente n’était pas ijxée, et qu’il s’agit de 
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régler de juges, parce que, en cas de conflit, il n’y a aucun errements eu 
dernier ressort, contracté, dont les parties puissent s’approprier le béné¬ 
fice , et qn’ii importe à l’ordre public, comme à l’administration régulière 
de la justice, dont la haute surveillance est confiée au ministre de ce dé¬ 
partement, que les parties poursuivies pour crimes oii-déiits , soient ju¬ 
gées, et le soient par des juges competents ; 

Attendu que , dans l’espèce, l'arrêt de la chambre des mises en accu¬ 
sation de la Cour royale de Toulouse , non attaqué en temps de droit, ni 
par les accusés, ni parle procureur général près de celle Cour, et n’y 
ayant point de conflit, a formé un errement irréfragable en ce qui les 
concerne; que la cassation ne peut, dès lors, ê;re prononcée que.dans 
l’intérêt de la loi, et que l’airêl doit être exécuté à l'egard des parties, et 
procédé par suite, en conformité de ce qui est prescrit par le Code d’inst. 
crim. ; que, d’après ce qui précède, la Cour n’a point à déterminer devaut 
quelle juridiction , soit ordinaire, soit militaire, un renvoi aurait dû être 
ordonné, le cas échéant, d’autant plus que si les nommés Mazas et Pignol, 
eussent été accusés du crime d’embauchage , d’après les motifs exprimés 
sur le chef de la compétence daos le réquisitoire du procureur général 
que la Cour adopte, le renvoi devrait être pareillement ordonné devant la 
Cour d’assises du département du Tarn : — Casse, dans l’intérêt de la loi, 
l'arrêt, etc. 

—Du a avril i 83 i.—-Cour de cass. — M. Brière, rapp. 

ART. 739. 

VOL DOMESTIQUE. — CAEACTÈSKS, 

Le vol commis par un domestique , au préjudice de son maître , 
constitue le crime prévu et puni par l'art.. 386 du Code pén %9 dans 
le cas même oà les objets volés étaient placés hors de la maison de ce» 
lui-ci 9 et confiés à la surveillance d*un tiers. (î). 

(f) Cette décision peut faire naître quelques doutes. La première partie 
du $ 111, de l’art. 386 du Code pénal, est générale et absolue en ce sens 
qn’elle s’applique à tous les vols cumipis par un domestique dans la maison 
de son maître , soit que les effets volés lui appartiennent ou non. Mais le fait 
de la soustraction dans Vhabitation du maître, est uue condition essentielle 
et constitutive du vol domestique; on en trouve la preuve dans la deuxième 
partie du même §, laquelle est une extension de la première, et qui n’attri¬ 
bue le même caractère de vol qualifié crime , au vol commis hors la maison 
du maître , que dans le seul cas où le domestiqne accompagnait sou maître 
dans uue maison étrangère. La raison adopte cette distinction : le maître est 
obligé de se confier à la foi de ses domestiques ; les personnes qui viennent 
chez lui, celles chez lesquelles il se rend accompagné de ses domestiques, 
sont dans la même position à l’égard de ceux-ci ; et c’est là le motif qui a 
porté le législateur à aggraver dans ces divers cas la peine à leur égard. Mais 
ce motif cesse d’exister lorsque, comme dans l’espèce , la chose , quoique ap¬ 
partenant au maître, n’est pas dans sa maison, lorsqu’elle est dans une mai¬ 
son étrangère , lorsqu’enfin cette chose est confiée à la surveillance d’un tiers. 
Il est évident qu’ici le maître n’a plus besoin de se confier à la fidélité de son 
domestique; cette confiance, seul motif de l’aggravation n’existait donc pas; 
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arrêt. (Garrant. ) 

LA COUR 5 — Va l’art. 386 , n<> 3 do Code pénal Attendu que cette 
disposition se divise en deux parties distinctes, malgré qu’elle ait égale¬ 
ment pour motif, dans tous les cas qui s’y trouvent prévus : « La qualité 
» de l’auteur du vol et la confianee nécessaire qu'a dû avoir en loi la per- 
» sonne volée »; que la seconde partie, toute spéciale pour les vols dont 
peuvent se rendre coupables, soit uu individu travaillant habituellement 
dans l'habitation, soit l’ouvrier, compagnon ou appreoti, soit le dômes* 
tique envers les personnes qu'il ne servait pas, est absolument restric¬ 
tive, puisqu’elle n’est applicable à ces vols que lorsqu’ils onreu lieu dans 
la maison, l’atelier, ou le magasin même du maître, ou dans la maison 
où le domestique l'accompagnait; que celle condition est essentiellement 
constitutive de la criminalité des vols, dans chacune de ces trois hypo¬ 
thèses , parce que la confiance de celui qui eu a été victime, envers leur 
auteur , se trouvait elle-même limitée de pleiu droit aux lieux où elle a 
été trahie, el ne s’étendait pas nécessairement au-delà; j qu’au contraire^ 
la première partie de la disposition précitée est générale et absolue en ce 
qui concerne le domestique ou l’homme de service à ga^cs, relativement 
à leur maître; qu’à leur égard, en elfel, la confiance nécessaire de ce 
dernier est illimitée, et les suit partout où ils peuvent en abuser ; que, 
par cette raison , le législateur n’a voulu , ni dû admettre aucune distinc¬ 
tion , entre le cas où le vol par eux commis , l’a été dans la maison de leur 
maître, et celui où il n'aurait eu lieu qu’aa dehors ; que le vol dont le do¬ 
mestique on le serviteur à gages, se rend coupable au détriment de son 
maître y constitue donc toujours un crime, n’importe en quel lieu se trou¬ 
vassent , lors de sa perpétration, les objets volés ; — Et attendu que, dans 
l’espèce, Pierre Garrant a été déclaré coupable parle jury, d’avoir, étant 
domestique du sieur Ledoux, soustrait frauduleusement, au préjudice de 
celui-ci, dans une grange non dépendante de sa maison, une certaine 
quantité de blé fromenl, et deux sacs en toile; qu’il devait dès lors être 
puni de la peine de la réclusion, conformément à l’art. 386 , n° 3 du Code 
pénal; d’où il suit qu’en se bornant à lui infliger les peines correction¬ 
nelles prononcées par l’art. 4 <>i de ce Code, sous le prélexte que les ob¬ 
jets par lui volés, n’étaient pas dans la maison de son maître, et se trou¬ 
vaient confiés à la survéillance d’un tiers, l’arrêt attaqué a faussement 
appliqué ce dernier article, et violé le premier : —» En conséquence, casse 
l’arrêt de la Cour d’assises de Poitiers, du 2 3 lévrier i 83 i. 

•—Du 14 avril i 83 i. — Gourde cass.—M. Rives, rapp. 

art. 740. 

VAUX AUTHBKTIQÜE. — PJrfJIJDICf. 

Le fait (Tavoir fabriqué une quittance notariée , constitue le crime 

et l’on pense que.la Cour d’assises , en refusant d’appliqüer l’art. 386 , avait 
peut-être saisi le véritable esprit de la loi. Cette opinion peut s’ètayer de deux 
arrêts des 10 janvier i 8 a 3 et a4 septembre i 8 a 5 . 


Digitized by Google 




( 3 oo ) 

ée faux en écriture authentique, encore bien que la somme qui fai¬ 
sait l*objet de cette quittance ait été régulièrement acquittée aupara¬ 
vant. ( Art. 147 du Code pén.) (1). 

arrêt. ( Bonnet et D&nian» ) 

LA COUR ; — Vu les art. 147 et 164 du Code pénal ; — Sur le moyen 
«le cassation tiré de ce que le faux n’est crime qu’autant qu'il peut profiter 
à quelqu’un , et que c’est ce qui résulte des dispositions de l’art. 164 du 
1 ode penal ; — Attendu que l’art. 147 du Code pénal ne fait aucune dis- 
-tinction à cet égard, et qu’il suffit, pour qu’il y ait crime, que le faux ait 
«té commis on écriture authentique et publique, soit par fabrication de 
convention, disposition, obligation ou décharge; que l’art. 164 ne s'ex¬ 
plique nullement sur les cléments qui doivent constituer le crime de faux; 
— Attendu que, par la déclaration du jury, précise , concordante , les 
accusés ont été déciarés coupables de faux, en ayant, sciemment et de 
concert, fait dresser par un notaire un acte, et en faisant insérer dans 
ledit acte, une fabrication de convention, emportant décharge d’une 
somme d’argent au profit de Daniau (cette somme avait été régulièrement 
payée quelque temps auparavant ) par une personne supposée; que dès 
lois, les caractères dialinctifs du crime de faux,énoncés dans l’art. 147 du 
Code pénal, se trouvent justifiés : — Rejette le pourvoi, etc. 

" —Du i3 mai i83 1 . — Cour de cass. — M. Dupaty,rapp. 

ART. 7 41 • 

CODE 0*1881888.-WtCLAEATIOH DU JÜEY. — WtrEWSE. 

La sortie de l'accusé de l'auditoire de la Cour d 9 assises , après l’a¬ 
vertissement donné parle président aux Jurés, et son absence pendant 
la lecture de la déclaration du jury , ne sont point des formalités 
substantielles au droit de défense et prescrites d peine de nullité . (Art. 
34 i 9 35 i et 357 du Code d’inst. crim. ) 

arrêt. (Ernul. ) 

LA COUR ; — Vu les art. 34 1, 345 ,. 35 1 et 357 du Code d'inst. crim. 
—-"Sur l’unique moyen invoqué par le condamné à l’appui de son pour¬ 
voi, et tiré de ce qu’il aurait été présent à la lecture de la déclaration du 
jury avant que le président eût donné l’ordrç de le faire rentrer dans l’au¬ 
ditoire; — Attendu , en fait, qu’il résulte du procès-verbal de la Cour 
d’assises du département d’Eure-et- Loir,, -à la date du i«*mars i 83 i* 
qu’après son résumé et l’avertissement donné par lui aux jurés , le prési¬ 
dent avait fait retirer l’accusé de l’auditoire; que les [jurés étant rentrés 
dans la salle des séances, et ayant repris leurs places, leur chef avait donné 

lecture de leur déclaration, et l’avait- remise au président, qui l’avait si- 

■ . ■ 

-(O Les faits ne sont peut-être pas suffisamment expliqués dans l’arrêt. En 
général, le faux n’est puni qu’eu raison du mal qu’il peut produire ; et l’art. 
j 64 du Code pénal suppose évidemment que le crime n’existe qu’autant que 
ses auteurs ont eu pour but de se procurer un bénéfice illégitime. , 
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%ûèt, ainsi que le greffier ; que «etle déclaration étant rendue à la majorité 
de sept voix contre cinq, le président avait ordonne' qu’il en serait délibéré 
par la Cour ; que, de retour à l’audience publique, le président avait donné 
lecture de l’arrêt par lequel la Cour déclarait se réunir à la majorité du 
Jury ; qu’en cet instant, le président s’était aperçu que l’accusé avait été 
introduit dans la salle, et avait été présent à la lecture qu’il avait faite de 
l’arrêt de la Cour j que M e Caillcaux, conseil de l’accusé , avait demandé 
qu’il tût fait mention de celte circonstance au procès-verbal ; que le prési¬ 
dent avait observé qu’il n’avait pas douné l’ordre de faire rentrer l’accusé 
dans l’auditoire, et qu’il ne s’était aperçu de sa présence qu’au moment où 
il donnait lecture de l’arrêt ; qu’alors il avait ordonne au greffier de don¬ 
ner lecture à l’accusé de la déclaration du jury , ensemble de l’arrêt qui 
était au pied ; — Attendu, en droit, que, d’après les ait. 34 1> 348 et 35 i 
du Code d’inst. crim., la sortie de l’accusé de l’auditoire delà Cour d’as¬ 
sises après l'avertissement donné par le président aux jurés , en suite de 
l’art. 35 1 , et son absence pendant la lecture et la signature de/ la déclara¬ 
tion du jury , et la lecture de la délibération de la Cour , qui déclare se 
réunir à la majorité du jury, non plus que sa comparution à l’instant seule¬ 
ment fixé par l’art. 357 du m ^ Qie Code, ne sont pas prescrites, à peine de 
nullité (i) } que les formalités introduites par ces articles à l’égard de l’ac¬ 
cusé ne sont pas substantielles au droit de défense j que la présence de l’ac¬ 
cusé dans l’auditoire avant l’instant fixé pour sa comparution par l’art. 357, 
n’a pu qu’être favorable à ce droit, loin de lui préjudicier ; — Attendu 
encore que l’accusé a été présent à la lecture de la déclaration du jury , 
donnée par le greffier, après qu’elle lui a été remise par le président, signée 
de lui et du chef du jury , ce qui suffit pour satisfaire pleiuemeut au pres¬ 
crit dudit art. 357 : — -^ ar ces m0 ^ s > rejette. 

— Du $4 mars i85i. —Cour de cass. — M. Meyronnet-St- 
Marc, rapp. 

ABT. 742 * 

POIDS BT UKSCBBS.-BXCU8B. 

Le tribunal de simple police ne peut renvoyer de la poursuite le 
marchand 9 dans la boutique duquel on a trouvé des poids et mesures 
non poinçonnés , sous prétexte qu il était de bonne foi. ( Art. 479 du 
Code péu. ) 


(i) Ce motif, entendu dans un sens trop général, cesserait d’être juste ; il 
est nécessaire de poser une distinction. Nous croyons que c’est avec raison que 
la Cour de cassation a décidé que la présence de l’accusé , même avant l'in¬ 
stant fixé pour sa comparution, n’est pas une cause de nullité, parce que 
cette présence élargit le droit de la défense, loin de le restreindre ; mais il 
ne devrait plus en être ainsi, si l’art. 357 n’avait pas été observé au préjudice 
de l’accusé ; si, par exemple , le greffier ne lui avait pas lu la déclaration du 
jury, car cette omission restreindrait évidemment le droit de la défense. C/est 
ce que la Cour de cassaliou a jugé par arrêt du 4 avril 1829 , et la nouvelle 
décision de cette Cour ne porte aucune atteinte à ce principe tutélaire. 
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Àftftàr. ( Chaulmet-Royer. ) 

ïiÀ COUR; — Vu Fart. 479 » § 5 du Code pén., qui pudit d'une 
«tnende de 11 à i5 fr. ceux qui auront de faux poids ou de fausses mesures 
dans leurs magasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce, ou daos 
les balles, foires ou marchés ; — Vu la loi du i« p vendémiaire an 4 » rela¬ 
tive aux poids et mesures, ainsi que les proclamations et arrêtés du gou¬ 
vernement, faits en exécution de la même loi, en date des 27 pluviôse an 6, 
19 germinal, 11 thermidor an 7, et i 3 brumaire an 9 , portant : «[Les an¬ 
ciennes mesures seront répulées fausses et illégales, quand même elles 
auraient été vérifiées et poinçonnées précédemment;— Sont également 
déclarées fausses les mesures nouvelles , et présentées- comme telles, qui 
n'auraient pas été poinçonnées ; les marchands qui en conserveraient dans 
leurs boutiques et magasins, seront poursuivis comme contrevenant aux lois 
sur les poids et mesures ; »—Vu l’art. i 54 du Code d’insl. criai. 5 attendu 
que d’après les lois et arrêtés ci-dessus rappelés, les poids et mesures non 
poinçonnés qui se trouveraient dans les boutiques ou magasins des mar¬ 
chands, doivent être déclarés faux et illégaux ; — Attendu qu’il est établi 
par un procès-verbal régulier du commissaire de police d’Auxerre, que 
deux poids en fer non revêtus de marque légale, avaient été trouvés dans 
le magasin de Cbaulmct Royer ; — Attendu qu’aucune preuve contraire au 
contenu du procès-verbal n’a été ni alléguée ni admise, et que dès lors 
Chaulmet Royer était passible des peines prononcées par Fart. 4 / 9 » § 5 du 
Code pén. 5 — Attendu qu’en le renvoyant de la plainte, et en admettant 
pour excuse une prétendue bonne foi, le tribunal de police d’Auxerre a 
violé les dispositions de la loi de vendémiaire an 4 et des arrêtés ci-dessus 
rappelés, ainsique les art. i 5 | du Code d‘in$t. crim. et 479 » § 5 du Code 
pén. : — Par ces motifs, casse le jugement du tribunal de police d’Auxerre 
du 17 janvier i 83 i. 

—Du 5 mars i83i.—Cour de cass.— M. de Crouseilhes, rapp. 

ART. 743. 

PUBLICITÉ.-DÉBATS.-BÉ60MÉ. 

L’exception d la règle générale de la publicité doit être restreinte 
d ta durée des débats ; ainsi , le résumé du président des assises doit 
être prononcé en audience publique, à peine de nullité. ( Art. 55 de 
la Charte. ) 

— Du 26 mai i83i.—Cour de cass. — M. Rives, rapp. ( 1 ). 

art. 744- 

v COUR D’ASSISES. — QUESTIONS. — POSITION. 

Le président des assises peut, sans violer l'art. ZZy du Code 
d’ins t. crim., changer , dans la question, la date du jour oà aurait 
été commis le crime, lorsque cette date est résultée des débats, 
pourvu d’ailleurs que le fait principal et ses circonstances soient 
identiques avec ceux indiqués dans l’acte d’accusation. 

(1) Voyez un arrêt identique du 20 août 1829 , v. art. 225 , p. 33 o. 
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A*ftêr. (Delahaix. ) 

LA COUR; — Sur Punique moyen invoqué par le condamné et fondé 
«or la violation de Fart. 337 > en ce < l Qe I e lai* dont Delabaix a .été dé¬ 
claré coupable par le jury, n'était pas le même que celui dont il était 
accusé : — Attendu , en fait, que F. Delabaix était, d'après le dispositif 
de Farrêt de renvoi et le résumé de l’acte d’accusation, accusé d’avoir, le 
7 décembre i 83 o, sur la grande route de Paris à Lyon, au lieu appelé 
la montagne de Ville-Dragon, commune de la Bussière, tenté d’bomici- 
der volontairement le nommé B. Émery, postillon k la Bussière , tenta¬ 
tive réunissant les trois caractères prévus par l'art, a du Code pénal, et 
ayant eu lieu avec préméditation et de guet-apens ; — Que, dans la ques¬ 
tion soumise au jury, ce fait et ses circonstances furent exprimés absolu¬ 
ment dans les mêiaes termes, avec celte seule différence que l’époque da 
crime qui, par erreur, avait été indiquée au 7 décembre , fut reportée à sa 
véritable date, le 11 décembre; 

Attendu, dès lors, que le fait principal était l'assassinat du postillon 
Émery ; que, sor ce fait principal et ses circonstances, le nom de la vic¬ 
time, celui de l'auleur du crime , et le lieu où il avait été commis, il y 
avait identité parfaite entre le résumé de l’acte d’accusation et la question 
soumise au jury ; 

Attendu que, si l’époque du crime a été changée dans la question sou¬ 
mise au jury et reportée à sa véritable date, le 11 décembre, au lieu du 7, 
le président de la Cour d’assises n’a fait en cela qu’user de son droit et 
de la faculté qu’il a de changer la date de l’époque du crime, s’il résulte 
des débats qu’il y a eu , à cet égard , erreur dans l’arrêt de renvoi et dans 
l’acte d’accusation : —Par ces motifs, rejette. 

— Du 19 mai i 83 i. — Courdecass.—Meyronnet-St-Marc, 
rapp. —M. Cotelle , ay. 

art. 745. , 

FORÊTS. ADJUDICATAIRES. — BOIS DES PARTICULIERS. 

Le fait d’abattage et d'enlèvement, par un adjudicataire , damn 
l'étendue de sa coupe , et dans un bois particulier, d'arbres qui ne 
lui appartenaient pas 9 rentre dans l'application des art. 192 et 193 
du Code for ., et doit être puni des peines portées par ces articles. 

Si la dimension des arbres coupés et enlevés en délit ne peut être 
établie , c'est au juge de l'arbitrer ; mais il ne peut se déclarer in¬ 
compétent. 

arrêt. (Choiseul C. Planiet. ) 

LA CQUR; — Attendu que, si en supposant que les faits, objets de la 
poursuite, aient eu lieu depuis la promulgation du Code forestier, ces 
faits ne sont pas susceptibles des peines spéciales et plus fortes , pronon- 
cées â tantpar l’ordonnance de 1669 que par l’art. 34 du nouveau Code, 
contre".!es adjudicataires qui, dans l’étendue de leurs coupes et dans les 
bois des particulier s , commettent des malversations de la même nature, 
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fl en est autrement à l’égard des peines ordinaires prononcées parle titfe H 
du Code forestier, pour tous les bois c.t forêts en général, et contre tous 
individus.coupables des délits communs y énoncés; 

Que , dans l’espèce, il ne s’agit pas de l’une de ces infractions qui, sui¬ 
vant le susdit Code, ne peuvent donner lieu qu’à une action civile, mais 
de faits de dévastation forestière, qui,d’après ces disposilioifr mêmes, ont 
le caractère de délits, quels qu’en soient les auteurs ; et qu’il n’a clé ni pu 
être dans l’intention du législateur, d’accorder l’impunité à des adjudi¬ 
cataires qui, abusant de la faculté qu’ils avaient de commettre ces dévasta¬ 
tions, auraient abattu et enlevé des arbres qu’ils ne savaient pas leur appar¬ 
tenir ; que l’essence de ces arbres enlevés avec leurs soucbcs, a été suffi¬ 
samment constatée par le rapport de l’inspectear forestier, nommé par le 
tribunal, et que , dans l'impossibilité où l’oq a été de reconnaître leurs 
exactes dimensions, le tribunal correctionnel, d’après l*art. 198 du Code 
forestier, pouvait et devait en arbitrer la grosseur, à l’effet de déterminer 
la quotité de l’amende encourue ; 

Qu'ainsi, le tribunal d’Épinal, en déclarant son incompétence el en la 
motivant sur ce que les malversations commises par les adjudicataires des 
coupes dans les- bois des particuliers , lors même qu’elles consisteraient 
dans l’abattis et l’enlèvement frauduleux d’arbres réserves, ne sont plus 
délits forestiers ; et sur ce que l’essence et la dimension des arbres man¬ 
quants n’élaient pas connus, a violé, tant l’art. 179 du Coded’inst. criai., 
que les art. 19a et 198 du Code forestier, et commis un excès de pouvoir, 
en créant une exception qui n’est pas daus la loi: — Par ces motifs, et 
sans qu’il sor. besoin de s'occuper des autres moyens présentés par le de¬ 
mandeur , casse le jugement rendu en dernier ressort, le 33 mars 18 3 o, 
par le tribunal correctionnel d’Épinal. 

Du 14 niai i 83 i.—Courdecass.—M. Chantereyne, rapp* 
— M. Rochelle, av. 

A HT. 746. 

LOI. — PROMULGATION* — EXÉCUTION. 

Une loi ne peut être exécutée avant Cinstant oà elle est devenue 
légalement obligatoire , par l’expiration des délais fixés pour sa pro~ 
mulgalion . Les juges ne peuvent en hâter ni en retarder l'exécution. 

En conséquence , il y a nullité dans le cas oàune Cour d’assises, 
qu : une loi nouvelle compose de trois juges seulement , a siégé au 
nombre de cinq juges , après la promulgation légale de cette loi aU 
lieu oà siège cette cour . 

Il y a encore nullité , lorsque cette Cour a jugé au nombre de trois 
juges avunt que la loi àit été obligatoire . 

i # * arrêt. (Boutillier. ) 

1 .A COUR ;— Yu l’art. j er du Code civil, et les art. 3 et S de l’ordon¬ 
nance du 37 novembre 1816, —- Attendu qu’aux termes de l’art, précité 
du Code civil, les lois spnl exécutoires dans tout le territoire français en 
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Wilde la promulgation qui en est faite par le roi ; que celle promulgation 
est réputée connue dans lé departement de la résidence royale, un jour 
après,cèlui de la promulgation , et dans chacun des autres départements 
après l'expiration du même délai, augmenté d'autant de jours qu'il y a de 
fois dix myriamèires entre la ville où la promulgation a été faite et le chef- 
lieu de chaque département;—Attendu que l'ordonnance royale précitée 
dispose que la promulgation des lois aura lieu par l’insertion an Bulletin , 
et à dater de la réception dé ce Bulletin à la chancellerie ; 

Et aitendo, en fait, que le Bulletin contenant la loi du 4 mars i 83 r , 
relative à la composition des Cours d'assises et aux déclarations du jury, a 
été reçu à le chancellerie le 5 mars , d'où il suit qu’elle était exécutoire 
dans Je département de la Seine, le 7 du même mois, et, par conséquent, 
le 8 à Beauvais,.puisque la distance entre Paris et celte ville est de moins 
de 10 myriamètres; 

Attendu , en droit, que la composition des Cours et Tribunaux est 
d’ordre public; qu'ils ne doivent être formés que du nombre de magis¬ 
trats déterminé par la loi ; que l'infraction de cette règle donnerait aux 
justiciables des juges qui ne leur appartiendraient pas, et introduirait dans 
In distribution de la justice une confusion et un arbitraire qui eû doivent 
être exclus; ’ . . 

Attendu que tous jugements et arrêts rendus par un tribunal ou une, 
Cour illégalement composés, doivent être annulés, puisque ce qui est nul 
dans son principe ne peut produire aucun effet; 

Attendu que, d’après les dispositions de l’art, 2 de la loi du 4 mars 1 831, 
exécutoire à Beauvais le 8 du même mois, la Conr d'assises du départe¬ 
ment de l’Oise, siégeant ce même jour 8 mars, né devait être composée 
que de trois magistrats, outre le ministère public; que, néanmoins , lé 
procès-verbal de la séance constate que cinq juges ont concouru à l’arrêt 
de ladite Conr d'assises cônire lequel le pourvoi est dirigé ; d’où résulte 
une violation formelle de l'art.* a de la loi du 4 mars 1 83 1 ; 

Vu aussi l'art. 3 de la loi du 4 mars i 83 i ; et attendu qü’il n’est pointé 
établi par la minute de la déclaration du jury, qué cette déclaration ait 
été formée à une majorité de plus de sept voix, et que le procès-verbal de 
la séance ne porle pas que le président de la Cour d’assises ait rappelé 
cette disposition de la loi au jury ; d’où résulte la violation dudit art. *3 de 
la loi précitée ; — Attendu que ces foimalilés sont* prescrites à peine de' 
nullité : — Par ces motifs, casse l’arrêt de la Cour d*assises de l’Oise, dn ' 
8 mars dernier. 

— Du 3i mars i83i.— Cour de cass. — M. Choppin , rapp. 
— M. Dalloz, ar. 

a e arrêt. (Perruque. ) 

LA COUR;—Vu les art. 1du. Code Civil, 1, 2 et 3 de l’ordon « 
nancedu 27 novembre 1816; et attendu, en droit, que les lois ne doivent 
être exécutées qu’au jour d*è leur promulgation légale ; qu’il ne peut dç-> 0 
pendre dés Cours ou Tribûilàux dc’bater ou retarder celte exécution ; que 

T. III. 
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ce principe est d’ordre public, et que sa violation introduirait, dans l'ad¬ 
ministration de la justice, une confusion et un arbitraire qui doivent en 
être exclus ; — Attendu, eu fait , que le Bulletin contenant la loi du 4 
mars i 83 i , relative à la composition des Cours d'assises et aux déclara¬ 
tions de jury, a été reçu à la chancellerie le 5 mars, d’où il suit que cette 
loi n’clait exécutoire dans le département de la Seine que le 7, et ne pou¬ 
vait l’être, en raison de la distance, que le 8, du même mois dans le de¬ 
partement de la Manche ; — Attendu que la Cour d’assises siégeant à 
Coutances, et qui a prononcé l’arrêt contre lequel le pourvoi est dirigé, 
n’a été composée que de trois juges, ce qui constitue une violation mani¬ 
feste de l’art. a 53 du Code d’inst. crim., et une fausse application des 
articles précités du Code civ. et de l’ordonnance du 117 novembre 1816 . 
— Par ccs motifs, casse l’arrêt de la Cour d’assises du département de la 
Manche, du 8 mars 1 83 1, etc. 

— Du i5 avril i83i* — Cour de cas*. — M. Choppio, rapp. 

ART. 747* 

coca d'assises. — président. — d£fbnsb» 

Tj 9 obligation imposée au président des assises, de rendre compte à 
un accusé y hors la présence duquel un autre accusé ou un témoin 
ont été examinés , de ce qui s 9 est fait en son absence , est substan¬ 
tielle au droit de la défense , et Le procès-verbal doit constater son 
exécution, à peine de nullité . ( Art, 327 du Code d’inst.) 

arrêt. ( Dcfenle. ) 

LA COUR; — Vu l’art. 327 du Code d’inst. edm. ; — Attendu que 
l’obligation imposée par cet article, au président de la Cour d’assises, de 
rendre compte à un accusé, hors la présence duquel un autre accusé ou 
un témoin auront été examines, de ce qui se sera fait en son absence 9 et 
de ce qui en sera résulté, est, à l’égard de oet accusé, substantielle à 
l’exercice de sa légitime défense et à la publicité des débats^d’où il suit 
que son inexécution opère une nullité radicale ; 

Et attendu que, dans l'espèce, il résulte du procès-verbal de la séance, 
que le président a fait retirer de l’auditoire tous les accusés, les a fait ren¬ 
trer successivement et les a interrogés hors la présence l’un de Pautre, 
sans avoir rendu compte à chacun d’eux de ce qui s’était fait en son ab- 
sep.ee } que, par cette omissioq , les accuses ont été privés de la connais* 
sauce de ce qui s’était passe en leur absence; ce qui constitue une viola¬ 
tion de l’article 327 précité: — Par ces motifs, casse l’arrêt de la Cour 
d’assises de l’Aisne, du 3 février i 83 i. 

— Du 10 mars i83i. —Cour de cass. — M. Choppiu, rapp. 

ART. 748. 

JUGE. — ARRÊT. —SIGNATURE. — PROTESTATION. 

L'addition qu ïin magistrat fuit à sa signature au bas d'un arrêt, 
d x UH ou de plusieurs mots indiquant qu'il est d'une opinion contraire 
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à la décision de cet arrêt , est illégale et doit être annulée . ( Art» 
*34 9 369 et Zyo du Code d’inst. crim. ) 

M. Bezane de Mazière, conseiller à laCour royale de Bourges 9 
en signant 9 comme membre de la Chambre d’accusation, un 
arrêt qui statuait sur une prévention de banqueroute fraudu¬ 
leuse, avait exprimé qu’il était d’une opinion contraire à l’ar¬ 
rêt , en ajoutant à sa signature le mot dissident, —Cet arrêt, par 
ordre de M. legarde-des-sceaux, a été déféré à la Cour de cas¬ 
sation, qui, sur le réquisitoire de M. le procureur-générai 
Dupin , a annulé le mot additionnel par lequel M. le conseiller 
Bezane avait manifesté son opinion, par le motif que ce mot 
violait le secret de la délibération sur laquelle l’arrêt a été rendu» 

arrêt. 

LA COUR; — Vu l’art. 44 1 du Code d’inst. crim., et statuant sur le 
pourvoi du procureur-général en la Cour j — Attendu qu’en ajoutant à sa 
signature, au bas de l’arrêt de la Cour royale de Bourges, cliambre d’ac¬ 
cusation, du mai dernier, le mot dissident , M. Bézane a exprimé une 
opinion contraire à la décision de cet arrêt} que , par là, il a violé les dis¬ 
positions des art. 234 » 369 et 370 du Code d’inst. crim.: —Par ces mo¬ 
tifs , annule le mol dissident et en ordonne la radiation sur l’arrêt rendu 
par la chambre d’accusation de la Cour royale de Bourges, le 24 mai 
dernier. 

— Du 18 août i83i — Cour de cass. — M. Ollivier, rapp, 

ART. 749. 

MARAUDAGE. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

De quelle peine est passible le vol de récoltes sur pied , lorsqu'il 
est commis avec les circonstances de nuit , de complicité et de port 
d'armes? (Art. 385, du Code peu.* i3 de la loi du 25 juin 
1824 .) 

Le jury avait déclaré Prosper Defenle coupable d’avoir, pen¬ 
dant la nuit, étant porteur d’un fusil dont il a fait usage, volé 
d'ins un champ, et conjointement avec plusieurs personnes, des 
pois pendants par racines. £11 vertu de cette déclaration, et at¬ 
tendu son état de récidive, il a été condamné à la peine des 
travaux forcés à perpétuité, par application des art. 56 et 385 
du Code pénal. IJ s’est pourvu en cassation ( 1 ). 


(1) On a dit à l’appui du pourvoi : « Evidemment l’art. 385 était inappli¬ 
cable au fait déclaré constant par *e jury. Eu effet, les dispositions du Code 
pénal relatives au vol, ne s’appliquent, en tant qu'il s’agit des biens de la 
terre, qu’aux produits détachés de leur tige et exposés à la foi publique. A 
l’égard des fruits encore pendants par racines , leur eulèvement ne peut con¬ 
stituer que le délit de maraudage que prévoient les art. ‘i.% et 35 du tit. II du 
Code rural du 6 octobre 179». Cette distinction a été formellement consacrée 
par la jurisprudence ( Arr, des 17 février 1&09 , .6 novembre 181a, i3ya«- 

20 . 
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ARRÊT. 

LA COÜK ; — Attendu que la loi du a 5 juin 1 8^4 » qui qualifie de vol. 
l'enlèvement de récoltes sur pied, ne punit ce fait des peines portées par 
l’art. 4°i duGodepcn., que dans les cas spéciûés par l’art. 1 3 de celte 
loi; — Attendu que, lorsque ce vol est accompagné de circonstances dif¬ 
férentes et d’une nature plus grave, il reste régi par le droit commun et 
rentre dans les dispositions générales du Code peu. ;— Attendu, en fait, 
que le demandeur a été reconnu coupable de vol commis par plusieurs et 
avec emploi d’armes ; que l’arrêt attaqué lui a fait une juste application de 


vier i 6 i 5 , 22 mars 1816 et 19 décembre 182a). Les circonstances dans 
lesquelles un délit de maraudage a été commis , ne peuvent changer la nature 
d’un fait » et de maraudage qu’il est par lui-mème , en faire un délit différent; 
ellespeuvent seulement déterminer l'application d’une peine plus forte , lors¬ 
que ia loi a attaché une aggravation de peine au concours de ces circonstan¬ 
ces. Or, aucune loi, avant celle du 25 juin 1824 » n’avait aggravé les peines 
du maraudage, à raison des circonstances qui pouvaient l’accompaguer ; la 
loi du 6 octobre 1791 était donc la seule qui fût applicable, quels que 
fussent le nombre et la nature de ces circonstances; aussi les arrêts cités ont- 
ils tous proclamé qu’il y avait sur ce point lacune dans la législation. C’est 
alors que la loi de 1824 est venue et a prononcé des peines plus fortes en 
raison de certaines circonstances ; d’où l’on doit conclure que les circonstances 
spéciiiées dans celte loi sont les seules qui puissent autoriser une aggravation 
de peine , et que la lacune signalée dans la législation antérieure continue 
d’exister pour tout ce qui n’a pas été réglé parla loi nouvelle. Or , 1 a déclara¬ 
tion du jury constate que te maraudage commis par Défente a été accompagné 
de trois circonstances aggravantes, savoir: 1 0 la nuit ; 2 0 la complicité ; 3 * 
le port et Vusage d’armes apparentes . De ces trois circonstances, les deux 
premières sont énoncées dans l'art. i 3 de la loi du 25 juin 1824 , qui pro¬ 
nonce contre les coupables les peines de l’art. 401 du Code pénal. Ces peines 
étaient donc les seules qui pussent être prouoncées. A l’égard de la troisième 
circonstance, celle de port et d’usage d’armes apparentes , elle n’est pas pré¬ 
vue par l’art. i 3 , seule loi de la matière; elle est donc lout-à-fait indiffé¬ 
rente». A ces considérations qui ne sont point dénuées de force, nous ajouterons 
une observation. Un vol ordinaire commis avec les circonstances de nuit et 
de complicité est puni de la peine de la réclusion ( art: 386 du Code pénal ). 
Ce même vol, appliqué aux récoltes sur pied, n’est puni que d’une peine 
correctionnelle ( i 3 delà loi du 25 juin 1824). La raison de cette différence 
est que le vol des récoltes sur pied se commet avéc une grande facilité et cause 
ordinairement peu de dommages. Or, il est évident que cette différence doit 
suivre les deux délits dans leurs aggravations diverses. Ainsi, qu’ils soient l’un 
et l’autre accompagnés d’une troisième circonstance aggravante, celle du port 
d’armes apparentes ou cachées, le premier sera puni des travaux forcés à temps. 
Le deuxième , le vol de fruits , pour obéir à l’intention du législateur ne devra 
donc être puni que d’une peine inférieure, de celle de la réclusion. .N’est-il 
pas, en effet, évident qu’en appliquant à ce vol la peine des travaux forcés, 011 
l’assimilerait aux vols ordinaires , tandis que le vœu manifeste de la loi a été 
de l'en distinguer, pour le ranger dans une classe plus favorable de délils ? 
La peine de la réclusion est donc celle qui, dans le système du Code pénal, 
devrait être prononcée: mais comme il y a ici lacune dans la loi, l’art. i 3 du 
la loi du 25 juin 1824 peut seul être appliqué. 
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Fart du Code pén. ci u'a point violé l'art. 1 3 delà loi du a 5 juiu-tSaq** 
•— Rejette. 


-—Du 17 juin i83i.—Cour de cass. — M. Rocher, rapp.— 
M* Fichet, av. 


art. 750. 


COUR D*ASSI8KS.— DÉLIT DR LA PRESSE.—CITATION DIIBCTR. 


Lorsque le prévenu d’un délit de la presse est traduit directe¬ 
ment , par une citation du ministère public, devant une Cour d'as¬ 
sises, cette Cour est compétente pour statuer sur les questions pré¬ 
judicielles qui peuvent s'élever, telles que la nullité de la saisie . 

Mais elle commet un excès de pouvoir, en statuant surces mêmes 
questions , lorsqu’elle est saisie par arrêt de la chambre d'accusa¬ 
tion ; le prévenu peut alors se pourvoir , qu'il soit ou non détenu , 
contre cet arrêt . (Arl. a5i.et 296 du Code d’inst. crim., 1 el 4 
de la loi du 8 octobre i83o. ) 

arrêt. ( Journal du comm. de Lyon. ) 

LÀ COUR 5 — Sur les premier et deuxième moyens présentes dans le 
mémoire, en ce qui concerne la compétence: — Vu les art. 4 08 et 4 1 R du 
Codedinst. crim. , d'après lesquels la Cour de cassation doit annuler les 
arrêts qui lui sont dénoncés et qui contiennent une violation des règles de 
la compétence; — Vu les art. a 5 i, 296, 297 et 399 du même Code; les 
art. 1er et 4 de la loi do 8 octobre i 83 ü, sur l'application du jury aux dé¬ 
lits de la presse et aux délits politiques; 

Attendu que, si le prévenu d’un délit de la presse est traduit directement, 
par une citation du ministère public, devant la Cour d'assises, cette Cour 
est competente pour statuer sur les questions préjudicielles qui sont élevées 
par le prévenu, telles que la nullité de la saisie, l’irrégularité des pour¬ 
suites ; mais qu’il en est autrement lorsque la Cour d’assises est saisie cîe la 
connaissance du délit, par un arrêt de la chambre des mises en accusation 
qui a statué sur ces questions préjudicielles, et qui, dès lors n’a laissé 
entière que la question du délit meme , objet duf pourvoi ; que la Cour 
d'assises y même dans son ancienne composition au nombre de cinq juges, 
et à pbus forte raison dans sa composition actuelle de trois magistrats, 
dont deux sont ie plus souvient juges de première instance, ne peut 
réformer les décisions de la chambre des mises en accusation d'une Cour 
royale, qui ne rend ses arrêts qu’au nombre de cinq juges au moins . et 
dont la juridiction est, soustaus les rapports, indépendante de la Cour 
d’assises ; que c’est au ministère public et au prévenu qu’il appartient de 
se pourvoir, et à la Cour de cassation de statuer sur les nullités que peu¬ 
vent présenter les arrêts des chambres des mises en accusation ; qu’en 
matière de délits de la presse, le prévenu peut se pourvoir d'après la noti¬ 
fication qui lui est faite de l’arrêt de renvoi, et que, même en supposant 
qoe non détenu, et par conséquent non interrogé en ^conformité de l’art*. 
396 do Code d’inst. crim., ce prévenu pût argumenter du défaut d’aver- 
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tîsement prescrit par ledit article, il résulterait seulement du 297', que 
la nullité'ne serait pas couverte par son silence, que ses droits seraient 
conservés, et qu’il pourrait les faire valoir après l’arrêt définitif; 

Et.attendu que dans l’espèce, la chambre des mises en accusation de 1 » 
Cour royale de Lyon, en confirmant l’ordonnance de la chambre du con¬ 
seil du tribunal de 1” instance de la même ville, et en renvoyant le sieur 
Gallois, gérant do journal du Commerce de Lyon , devant la Cour d’as¬ 
sises du département du Rhône, avait déclaré explicitement la saisie eoles 
poursuites régulières; que cependant la Cour d'assises, et sur les exceptions, 
préjudicielles du prévenu, sans s'arrêter à l’arrêt de renvoi rendu par la 
chambre des mises en accusation de la Cour royale de Lyon du 18 mars 
dernier, a renvoyé le sieur Gallois de la prévention portée contre lui ; en 
quoi faisant, la Cour d’as^isçs a commis un excès de pouvoir, violé les, 
règles de la compétence : — Casse, etc. 

— Du 4 août i85i.—Cour de cass.—M. Brière, rapp. 

, ART. 751. 

COUR o’àSSISRSi— JÜRT. — DECLARATION. 

Le jury doit répondre sur chacune des circonstances constitutives 
des crimes dont la connaissance lui est déférée . 

Ainsi , lorsque dans une accusation de vol avec fausses clés dans 
un hôtel garni où. I 9 accusé était reçu , le jury omet de répondre sur 
cette dernière circonstance , l 9 accusation n 9 est pas purgée et l 9 arrêt 
est frappé de nullité. (Arl. 544 el $4^ du Code d’inst. crim. ) 
arrêt. ( Jacqttin. ) 

LA COUR; — Vu les art. 344 et 345 dtiCode d’inst. crim., desquels 
il résulte que le jury doit répondre sur les questions qui lui sont soumises, 
et sur chacune j es circonstances constitutives des crimes dont la connais¬ 
sance lui a été légalement déférée; — Attendu que, dans l’espèce, E. Jac- 
quin avait été renvoyé devant la Cour d’assises du département dè la 
Sjeine-Inférieure, pour y être jugé sur la soustraction frauduleuse à lui im¬ 
putée , avec la double circonstance qu’il s’était servi d'une faussse clef, et 
qp’il avait commis le vol dans on hôtel garni où il était reçu et où il lo¬ 
geait; que le jury, dans sa réponse, a écarté définitivement la circonstance 
relative à l’emploi d’une fausse clef, mais n’a pas répondu sur la question 
de savoir si l’accusé était, ou non., reçu dans l’hôtel où il a Commis le vol; 
que, sous ce rapport, l'accusation n’a pas été purgée ;.— Par ces motifs , 
casse la déclaration du jury en ce qui concerne l’omission ci-dessus, et, 
par suite, l’arrêt de la Cour d’assises de la Seine-Inférieure, du i 5 février 
dernier. 

— Du 19 mars i83i.—Cour de cass.—M. Isambertyrapp. 

ART. 752. 

JUCB. —CAPACITÉ.—AUDIENCE. 

Il n 9 est pas permis de contester la capacité légale cCun magistrat 
qui a reçu l’institution royale et a été admis d prêter serment . 
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( sir) 

Cetie institution établit en sa faveur une présomption légale de çà *-■ 
pacité qui le dispense de toute autre preuve. 

Les Cours et tribunaux qui sont investis par la loi du droit de 
réprimer Cinfidélité et la mauvaise foi dans les comptes rendus de 
leurs audiences , ont ta faculté d'entendre des témoins pour constater 
ce délit ; mais cette audition n’est point une obligation , et elle ne 
doit, avoir lieu qu 9 autant que les juges n’ont pas un soutenir assez 
précis des faits qni sont infidèlement rapportés . (Loi du 25 mars 
182 a, art. 16 . ) 

Le sieur Valentin de la Pelouze, gérant do Courrier Fran¬ 
çais, s’est pourvu contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine, 
du 18 juin dernier, que nousavonsraj>poFté ci-dessus ,art. 666 , 
p. 194 . Il a présenté trois moyens de cassation. Le premier 
était fondé sur l'incapacité alléguée des jnges qui avaient con¬ 
couru à J'arrêt, et résultant, soit de ce qu'ils n’auraiènt pas ob¬ 
tenu ie diplôme de licencié, soit de ce qu'ils (/auraient pas 
fait les années de stage exigées par la loi. Le deuxième moyeu 
était tiré du refus fait par la Cour d’assises d’entendre les té¬ 
moins cités parle prévenu. Le troisième se fendait sur ce que 
les juges avaient dressé un procès-verbal huit jours aprèp F au¬ 
dience, cl avaient prononce sur ce procès-verbal sans qu’il eût 
été soumis à aucune discussion. 

M. Dupin, procureur - généra! a combattu ces différents 
moyens. A l’égard du premier, il a établi que lorsqu’un juge a 
été nommé par le Roi, il a caractère public et juridiction ; q.ue 
s’il.existe en sa personne une cause , soit d’incapacité , soit d’in* 
dignité, la: compagnie a laquelle H appartient peut surseoir à sa 
réception ; mais qu’après l’installation et la réception , il est juge 
par le Roi et par arrêt ; qu’on est obligé de l'accepter comme 
tel j qu’il existe une, présomption, juriset de jure, qu’il réunît les 
conditions voulues. Il a prouvé ensuite, en fait, que les trois 
magistrats, dont la capacité légale avait été suspectée, réunis¬ 
saient toutes les conditions exigées lors de leur nomination. 

§ur le deuxième moyen, ce magistrat a soutenu que, même en matière 
ordinaire, l'obligation d’entendre les témoins n'est pas absolue : les témoins 
seront entendus , s’il y a lieu, porte l’art. i 53 du Gode d’inst. crim.; «mais, 
dans la cause, a-t-il ajouté , on est sons l’empire d’une loi spéciale , celle 
du a 5 mars 1822. Cette ldi Rappliqué également au compte infidèle d’qrie 
séance de* chambres on d’une audience d^s tribunaux. L’art. >5 dit que 
la, chambre prononcera après que le prévenu aura été entendu où (C$n%ènt 
appelé ^ etl’aft. 16 étend positivement celte règle aux tribunaux, en ‘di¬ 
sant qu’ils prononceront conformément à f article précédent. Ainsi, nulle 
obligation ni pour les chambres, ni pour les Cours ou tribunaux d\»nten- 
dre des témoins. S’il en était autrement, les chambres se verraient donc 
contraintes d'entendre les tribunes qui auraient troublé l’ordre W 
séance ? Les tribunaux devraient donc entendre nécessairement l'auditoire 
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qui aurait envahi l 1 enceinte cl mcnarc ou insulte les témoin* , les jurés on 
les magistrats ? Si une telle nécessité était imposée aux chambres où aux 
tribunaux, je ne crains pas de l'affirmer, il est tel cas Où l'enquête serait 
plus scandaleuse que le fait qu’elle aurait poui objet de constater. Loin de 
trouver dans la loi un moyen de venger,leur dignité outragée , ces corps 
.«c trouveraient livrés à la merci des mêmes hommes dont ils sont chargés 
de réprimer les excès ! Sans doute, l'enquête n’est pas défendue parla 
loi :'si les juges n’ont pas vu, s’ils ont besoin de preuves nécessaires, Üs 
pourront ordonner une audition de témoins ; mais cette audition est 
abandonnée à leur prudence et ne leur est point imposée comme sue né¬ 
cessité. » 

M. le procureur-général a également repoussé le troisième 
moyen » e# s’appuyant &or ce que la défense avait élé complète ; 
que le procès-verbal c’avait point été un élément nécessaire de 
conviction; que l’absence de ce procès-verbal ou sa 'nullité 
n’aurait point vicié l’arrêt; qu’enfui ce n’était point uhë‘pièce 
probante, mîiis une partie «les motifs de l’arrêt avec Feqnef II 
faisait corps. Par tous Ces motifs, il a conciu au rejèt du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le premier moyen : — Attendu qVil n’appartient à 
aucun citoyen nia la Cour eile-mêrae de contrôler la nominatiou royal© 
d’un magistrat reçu dans le corps où il a été appelé, qui, en cette qualité, 
y a prêté serment et y a exercé ses fonctions - Attendu que ce magistrat: 
a', en sa faveur, la présomption légale qui dispense de toute preuve 5 
Sur le deuxième moyen; — Attendu que le droit conféré aux chambres 
legislatives , comme aux Cours et Tribunaux par «les art. 1 5 et 16 de lalot 
du a 5 mars^T8aa , de réprimer le compte infidèle ©t';#etidd : de nhanvâise 
foi, de leurs séances, leur donne nécessairement celui de prononcer/sêns 
audition de témoins, Sur les faits qui se sont passés Sous leurs yeux /dont 
ils pqnnaissfinfc la matérialité, et dont ils peuvent apprécier la moralité ^ar 
eux opémes- et.indépendamment de tout témoignage 5 

Sur \p troisième moyen : — Attendu que le procès-verbal qui précède 
l’arrêt attaqué n’a été dressé par les juges que pour'constater les fÙiti îjui 
s’élnjçpjt .passés à l’audience , mais que l'arrêt * attaqué renferme les motifs 
qui (ui opt $crvi de base, et qui n’avaient pas besoin* de l’appui du prbbès- 
yerbal ,* iT — Attendu, d’ailleurs, la régularité de là procédure et'la jàsten'p^ 
plicafion de la loi pénale r- Rejette le pourvoi dé Valentin de la Pfelôuxè / 
Et.vu l’art. 23 de la loi du lÿ mai 1819 ; — Attendu que le tiiémOiré h 
consulter, signé Valentin de, la Pelouz #, et commençant par cés mots : ( le 
i a , j uin dernier) et finissant par ceux-ci : (et de prendre mes juges à partie), 
est injurieux pour les magistrats de labour royale de Paris, dansson titt’è, 
cl notamment aux pages 21 > ?3 et : —En ordonne la suppression (1). 

l ' X 1 ) ‘Cet*arrêt nous parait avoir fait une juste application delà législation 
eéisfwité'. Ih'jà ’a Cour de cassation avait, par un arrêt du 7 décembre i8aa. 
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— Du 2 Ô nofi! j83i.' — Cour de ciss. — AL Gjlbect-de- 
Voisin, rapp. -— AJ. Dupin, proc.-gèn., cuncl. couf. ■— Ai, Cré- 
mieux, av. 

' ’ A HT, 753. ’ 

■DIFFAMATION,— FONCtlORNAlRK.—COM nItkÎICB. 

La diffamation contre un agent de Vautorité n’est de la compé¬ 
tence de la, Cour d x assises , qu* autant que lés faits imputés se rat¬ 
tachent d la qualité d’agent de l’autorité. 

S’ils sont étranger^ d Cette qualité, l’imputation qui en a été faite 
constitue une diffamation contre un particulier, laquelle reste dans 
les attributions des tribunaux de police correctionnelle. (Art. 2 de 
ia loi du 8 octobre i85o, 14 de la loi du 26 itiai 1819 . ) 

Le sieur Gara pin fit imprimer et distribuer* à^Nevers, un 
écrit intitulé : Mémoire tendant d dévoiler quelques-unes des intri¬ 
gues et supercheries du sieur Pot. Dans cet écrit, il disait que si 
de mauvais ouvrages avaient été faits à l’église de Saint-Gyr de 
Nevers soufc la direction du sieur Pot, architecte, on ne pou¬ 
vait Tnt tribu er qu’à sôn ignorance absolue ou à sa connivence 
avec les ouvriers. Plus loin il lui reprochait' devoir cherché à ( 
s'emparer de la fourniture des papiers peints pour le bâtiment 
de ia préfecture* afin d’y: faire un bénéfice, ne cherchant que 
son intérêt au. risque de ruiner les mitres. Assignation , de la. 
part<dx( sieur Pot, au sieur Garopin, devant le tribunal dé po¬ 
lice correctionnelle de Nevers. Jugement de ce tribunal par le¬ 
quel il se déclare incompétent. Appel. 

■ ARRÊT. 

LA COUR ; — Si le tribunal de Nevers a dû se déclarer incompétent 
pour connaître du délit de diffamation dont Pot-Seurat a porté plainte 
contre Gârapin ?—Considérant que le tribunal de Nevers , en se cjécla- 
rant incompétent pour connaître de la cause, par son jugement 3 mars 

reconnu aux tribunaux le droit de prononcer, sans audition de témoins, sur 
les faits qu* se sont passés' sous leurs yeux. Cettè doètrine se fonde sur 
nature des, choses. £n effet, et nous emprunterons ici les éxpressiofis dc M. Mes- 
Dard { De l* ad min. de la just. crim , 9 p. 4 3 j, dans tout jugement criminel, 
il n’y a de rigoureusement nécessaire qu’/m Jait et deux personnes * c’cstà- 
dire, le clé lit, le juge et le délinquant. Si le délit était commis devant le juge, 
et qu’à l'instant celui-ci pût statuer , il n’y aurait besoin ni d'information, ni 
de témoins ; la fonction de témoin se confondrait avec celle déjugé; l’évidence 
tiendrait lieu d’information, et lfe délinquant Serait frappé par la loi, au mo¬ 
ment même oiril vient de la violet : ce serait une admirable,justice et pleine 
d'efficacité. Mais , comme le d;t très bien Bentham, la { distance détache la 
fonction de têthoin de celle de juge ; alors, il faut combler cet intervalle, et 
s’efforcer de recomposer, devant le juge, le fait dont il n’a pas été témoiu.. De 
là, les informations, les enquêtes, les expertises, et tous ces moyens supplér 
ni en ta ire s qui ue tendent qu’à mettre sous les yeux du juge, ce que ses yeux 
n’ont pas pu voir. On veut en quelque sorte, à force de témoins, rendre le juge 
témoin lui-même du fait qui lui est soumis. Il suit de laque lorsqu’il l’a vu, 
les témoins sont superflus. 
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dernier, s’est fondit sur ce qne la diffamation dont se plaint Pbt, et ré¬ 
sultant de la publication d’un écrit de Garapin, imprimé et distribué, 
aurait été dirigé contre Pot, en sa qualité cTarcliitecte-voyer-niunicipalà 
Nevers ; que celte qualité lui confère un caractère public , et qu’il peut 
faire des procès-verbaux et doit être considère comme agent de l'autorité; 
que dans l’état actuel de la législation, la diffama taon contre an tel agent 
rend celui à qui elle est imputée justiciable cje U Cour d’assises; 

Mais considérant que celle décision renferme nne erreur évidente, qne 
sans examiner si un cqmmissaire-vojrer est uq agent de l’autorité, U diffa¬ 
mation contre le sieur Pot est étrangère a cette qualité} qu'elle porte, 
dans l’écrit incriminé, sur scs. travaux 09 mm e architecte, soit pour le* 
particuliers qui l’emploient, soit à raison .de ses travaux pour la préfécture 
de Nevers, ou^ponr la cathédrale de Saint-Cyr ; quq même soi* çes déni 
derniers rapports il n’avait pas plus de caractère public que tous cm 
qui, sans être fonctionnaires ou agents reconnus, travaillent pour le compte 
du gouvernement ; que lu diffamation, dont il était l’objet à raison de ces 
travaux, était donc de la compétence des tribunaux correctionnels, aux 
termes de l’art. 14 de la loi du 26 mai 1817, dqnt la disposition est main¬ 
tenue par l’art. 2 de la lof du 8 octobre 1880 : — Dit qu'il a été maljagé 
par le jugement dont est appel; émendanjt, déclare la police correction¬ 
nelle compétente ; ordonne que les parties plaideront au fond , etc, 

— Du 5 mai i83i. —Cour de Bourges, Ch. cofr. — M. 
ïïottier, prés. .— M. Corbio, av.-gén. —MM. Michel et Fra- 
'atou, av. 

A BT. 754- 

ÀFPEL IKCIDEITT. — P A ET 1B CIV IM. — DOMMAGES-UCT 1&BÊTS. 

Vappel incident de la partie civile, en matière correctionnelle, 
est non-recevable lorsque cette partie , dans une assignation donnée 
pour faire statuer sur l’appel principal 9 a conclu d la eonfirmalion 
pure et simple du jugement (1). ( Art. 202 du Code d’inst, crim.j 
L'appel du ministère public , interjeté après Les délais fixés 
loi pour son exercice , est nul et ne peut être soutenu comme appd 
incident d L’appel principal interjeté par la partie condamnée. En 
aucun cas 9 le ministère public ne peut appeler incidemme n t apYès Ins¬ 
piration du délai d’appel . ( Art. 2o3 et 2o5 du Code d*inât. crim ) 
Lorsque le tribunal correctionnel renvoie l’inculpé de la pourstdlt 
dirigée contre lui par l’action publique, il ne peut prononcer , 4 titf* 
de dommages-intérêts 9 aucune condamnation en faveur de la porto 
civile (Art. 212 du Code d’inst. crira. ) (2). 

(1 ) Par arrêt dii 18 mars 1809 , la Cour de cassation a jugé que, l’art. $ 
du Code de procédure civile, qui autorise l’appel incident en tout état de 
cause, n’est pas applicable eu matière correctionnelle, ou l’appel incident 
n’est pas recevable, quand il n’a pas été interjeté dans le délais V , aussi I e * 
arrêts des 2 décembre i8a5, et 26 mai 1827. 

(2) Ce point est constant en matière correctionnelle; arrêts des, 3 novembre 
1826, 12 mai 1827, etc. 
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arrêt ( Fosses C. de Brogfie. ) 

T.A COUR ; — Considérant, sur la première qaestion , que, sans qui? 
suit besoin d'examiner si l'appel incident de la partie civile peut être 
admis en tout étal de cause, il ne pourrait être reçu dans la cause sou- 
mise à la Cour , les heritiers de Broglie, dans l'assignation du 19 janvier 
dernier, postérieure de près de cinq mois au jugement et à l'appel prin¬ 
cipal, ayant conclu formellement à la confirmation da jugement correc¬ 
tionnel qu’ils prétendraient aujourd’hui frapper d’appel incident ; 

Considérant, sur la deuxième question, quant à l’appel dd ministère ptri 
Mic, qu’il a etc' émis bien après l’expiration des deux mois, terme fixé à 
l’exercice de son droit d’appeler en matière correctionnelle; qu’a près ce 
delai, le jugement qui acquitte les prévenus de l’action publique, est de¬ 
venu inattaquable : qu’on ne peut soutenir cet appel comme appel incident, 
puisque, lors même que le droit d'appeler incidemment pourrait être re¬ 
connu quant à l’action civile, on ne pourrait i’e'tcndre à l’actio^publique, 
qui ne subsiste plus après le renvoi du prévenu et l’expiration du délai 
d’appel accordé au ministère public; que la contestation qui peut conti¬ 
nuer d’exister entre la partie civile et le prévenu, n’a plus pour objet qu’un, 
intérêt privé et pécuniaire, et n’intéresse plus la partie publique dont 
lorgane n'est plus dans la cause comme partie , et n’exerce plus son mi¬ 
nistère que comme il le fait dans les causes qui concernent les mineurs 
les absents, les établissements publics; d’ôù il suit qii’U est sans qualité 
dans cet eut de la cause, pour interjeter appel ; 

Considérant, sur la troisième question , que les appelants ont été renv 
voyés, purement et simplement, de la poursuite dirigée contre e*ix;que 
cependant ils ont été condamnés en tous les dépens; que cette condam¬ 
nation ne peut se soutenir; qu’en toutes affaires entre parties privées , la 
condamnation de dépens est nécessairement mise à la charge de la partie 
qui succombe dans sa demande ; que lorsqu’on voudrait, dans la came 
présente, cousidérer les de'pçns comme tenant lieu de dommages-intérêts» 
h condamnation prononcée ne serait pas plus légale, soit parce qne ce motif 
n est pas exprimé par les premiers juges, soit parce que les appelants ne sont 
pas déclarés auteurs ou complices d’un fait reconnu punissable; qu’aucune 
peine, pas même pécuniaire , n’est prononcée contre eux, et qu’il est d’une 
jurisprudence constante que toutes les fois que le juge correctionnel rpn* 
*oie l’inculpé de la poursuite dirigée contre lui par l’action publique . il, 
ne peut prononcer, à titre de dommages et intérêts, aucune condamnation 
«a faveur de la partie civile ; jurisprudence qa’il est d\intâht'plus néces¬ 
saire dé maintenir, qu’elle téneià réprimer l’àbus trop fréquent du Irreours 
aux tribunaux correctionnels dans des contestations évidemment de la. 
compétence de la justice civile ;— Par ces motifs, déclare non recevable 
tant l’appel du ministère public , que l’appel incident émis parles parties 
civiles par les conclusions prises à l’audience du 5 de ce mois ; faisant 
droit sur l’appel principal, décharge les appelants de la condamnation 
de dépens prononcée contre eux par le jugement dont est appel; ordonne; 
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que les faits de première instance et d'appel demeureront à la charge de* 
heritiers de Broglie , parties civiles, etc. 

— Du 7 mai i83u —Cour de Bourges — Ch. corr. — 
M. Trotlier, prés, — M. Cofbiu, qv.-géu. — MM. Uaynal, 
Gonsollin et .Michel, av. 

art. 755* 

t octbagb.—in juan .—action pobi.iqitk. 

Le ministère public ne pept poursuivre d'effic* la répression d<s 
injures verbales , que sur la plainte de celui qui en a été l'objet 
( Ait. 17 de. la loi du a5 mars 1822 . ), 

arrêt (Lebossé. ) 

LA COUR ; — Attendu que l v art. 17 de la loi dd a 5 mars 1822 n’anio- 
risele ministère public â poursuivre d’office la répression des injures ver¬ 
bales, que sut* la plainte ou à ta requête de celui qui en a été l’objet j—Que, 
dans l’esplfbe, il n’y à eù ni plainte, ni réquisition de poursuite de la part 
de la personne injuriée :—Rejette (1). 

™ Du i3 mai i83i. — Cour de cass. ^— M. Rives, rapj>. 
t . art. 756 . 

• f ?L 41 NTB. —: ACTION CIVILS. PHAftUACIB. 

Un particulier n'est recevable à se pourvoir devant les tribunaux 
correctionnels , que lorsque le fait dont il se plaint , caractérisé délit 
par la lot , lui fait éprouver un préjudice appréciable. (Art. 1 el 65 

Code d’iost. criin. ) ( 2 ). 

Un pharmacien ne peut être admis àpoursuivre , correctionnelle- 
trient , des religieuses pour exercice illégal de la pharmacie. ( Loi 
du 21 germinal an li ) 

Le sieur Dolbcrt, pharmacien à Vaîcnçay, a fait assigner, 
devant le tribunal de Chdteauroux, des religieuses établies dan* 
la ville fie Valençay, pour les faire condamner h des domma¬ 
ges-intérêts, en raison du préjudice qu’il éprouve du débt 


(1) arrêt identique t du 1 er ; juillet ) 83 o, art, 483 , t. 2, pi 320 . 

(2) Nous croyons que cet arrêt a bien jugé. Le dro^l de, rendre plainte n’ap- 
parlieut qu’à la partie qui a et h lésée parle délit (art tf 3 , du Code d’iu>i. 
crlm. ), et l’on doit, eu conséquence, considérer encore aujourd'hui, cornu* 
lin principe applicable , la disposition dé l’art. 74'du Code du 3 brumaire au 
4 , qui portait que «pour être admis à rendre plainte, il faut avoir à la fois u® 
i/Uerét, direct et mu droit formée, de constater le délit lorsqu’il existe, et d’en 
poursuivre la réparation contre-,le délinquant.» Or, quel élajî l’intérêt do 
plaignant dans l’espèce? Ce n’était qu’un intérêt indirect et é f oigné y c’était 
l’éspéiance , la chance fort douteuse de fournir lui-même les drogues que te 
stators de la Charité débitaient. De même',* il n’existé de droit forme, qu’au* 
tant qu’il ÿ a préjudice actuel , réel et appréciable. Or, peut on apprécier l’es* 
poifcJ>ien ou mal fondé de remplacer tel marchand dans son débit ? Il est donc 
vrai de d‘ re fi ue * e plaignant n’était point actuellement lésé, et, qu’en couse- 
quence, il n’avait poiut le droit de se porter partie civile. F. I.egoavers^d» 
t. i ,p. il’art. 122 de la Jurispr. crimin ., 1829, p. I 2 9 ^* 
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qu'elles, ; fai*aiçut de remèdes et de médicaments. Jugement, du 
tribunal, qui renvoie les religieuses de l’action dirigée contre 
t*//e$, par le motif que la prohibition de vendre des médicaments 
est d’ordre public, et que l’infraction à cette prohibition ne 
peut cire poursuivie que par le ministère public. Appel par le 
neur Dalbert. On a soutenu, devant la Cour, qu’il était sans 
intérêt et san** qualité pour poursuivi e la répression d’un délit 
qui ne lui occasionait aucun dommage appréciable. 

AR&ÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu’un particulier n’est recevable à se pour¬ 
voir devant les tribunaux correctionnels, que lorsque le fait dont il se plaint, 
caractérise délit par la loi, Ini fait éprouver un préjudice appréciable; que 
des esjiéraRccs trompeuses ne peuvent être un motif de se pourvoir en jus¬ 
tice; qu’aucun droit acquis ne serait lésé par la concurrence doçt se plaint 
Je sieur Dalbert ;—Sans qu’il soit besoin d’examiner si le fait, objet de la 
plainte, est défendu par la loi, et adoptant, au surplus, les motifs des 
premiers juges :— Dit bien jugé, mal appelé, etc. (i). 

— Du 17 mnrs i 83 i. — Cour de Bourges. — Ch. des app. 
corr. — M. Trottier, prés.—ML Corbin, av-gén.— MM. Thiot- 
Varenne et Gaulinier, av. 

ART. 757. 

COUR d’aSSISKS. — ARRÊT. — PROCÊS-VKRBAL. 

L'énonciation contenue dans le procès-verbal des débats , qu’une 
audience était composée des mêmes magistrats qu’à la séance précé¬ 
dente , suffit pour la régularité de la procédure à cet égard . 

Les w'rêts incidents, rendus pendant le cours des débats , sur 
les réquisitions du ministère public 9 ne doivent être signés que du 
président et du greffier . (Art. 277 du Code d’inst. crim. ) 

Il est suffisamment constaté qu'un arrêt incident a été rendu pu¬ 
bliquement , lorsque le procès-verbal de la séance où U u été rendu 
énonce que les débats ont été repris publiquement. 

Un procès-verbal de vérification d’écriture est une pièce delà pro¬ 
cédure , et doit , en conséquence , être remis au jury. 

Le juge d’instruction qui fait faire un corps d'écriture au plai¬ 
gnant , et le remet aux experts , n'excède point en cela le pouvoir 
qui lai est attribué par la loi. (Art. 464 du Code d’inst. ) 

arrêt. (Cornier. ) 

LA COUR; — "Vu les art. 16 de la loi du 20 avril 1810; 370 et, 277 du 
Code d’inst. crim. ; 1 4 9 lit. 2, de la loi du 24 août 1790; 7 de la loi du 
20 avril 1810: 44 1 9 456 et 461 du Codn d’inst. crim.;—En ce qui louche 
l’arrêt incident, rendu par la Cour d'assises du Gard, le 11 février der- 

( i ) TNions avons publié «n arièt contraire, rendu sur la mèqie question , par 
Jp Cour de ROrdeaux, le a 3 janvier iî> 3 o (i 83 o, p. 71, art. 295). 
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nier t—S ar le premier moyen dejforme tiré de rénonciation vicieuse de la 
composition de ladite Cour d'assises au procès-verbal de la séance du soir 
dudit jour 11 février, en ce qu'il y a été dit seulement que la composi¬ 
tion de la Cour d'assises à ladite séance, a été la même qu’à la séance 
précédente, d'où résulterait la violation de Fart. 16 de la loMu no avril 
1810, qui veut que la Cour d’assises soit composée de cinq juges : — At¬ 
tendu que le procès-verbal des séances de la Cour dvtssises du Gard , ré¬ 
gulier en la forme, et signé par le président et le greffier, énonce formel¬ 
lement, pour la séance du matin du 11 février, la présence de MM. de 
Sévin, président, Vigno II es, Lapierre , Garilhe, conseillers, et Corre- 
mon, conseiller-auditeur; que le même procès-verbal, pour la séance da 
soir du même jour, énonce que la Cour était composée comme à la précé¬ 
dente séance;— Attendu qu'il résulte évidemment de l’ensemble de ce 
procès-verbal, que la Cour d’assises , à la séance du soir 11 février î 83 i , 
était composée comme à la séance du matin ; qu’elle était donc composée, 
comme alors, de cinq magistrats ; que, par là, il a été pleinement satisfait 
à l’art. 16 de la loi du 30 avril 1810; 

Sur le deuxième moyen de forme tiré de la violation de l’arL 3 ^o du Code 
criai., qui veut que les arrêts soient signés par les juges qui les ont rendus : 
— Attendu que les arrêts incidents rendus pendaut le cours des débats, 
sur les réquisitions du procureur général, sont régis, non par l’art. 370, 
qui /applique seulement aux arrêts définitifs, mais par l’art. 377 qui 
veut que, dans ce cas, les décisions auxquelles ont donné lieu ces réqui¬ 
sitions, soient signées par le juge qui aura présidé et par le greffier; — 
Attendu, en fait, qu'il est ici question d'un arrêt incident, et que toutes 
les formalités prescrites par ledit art. 377 , ont été remplies; que dès lors 
il y a eu juste application de cet article, et nulle violation de Fart. 370 ; 

Sur le troisième moyen de forme, tiré d’une prétendue violation de 
l’art. i 4 , lit. 3 , de la loi du 34 août 1790, et de Fart. 7 de la loi du 30 
avril 1810, en ce qu’il n’est pas déclaré que l'arrêt incident a été rendu 
eu séance publique : — Attendu que le procès-verbal de la séance du soir 
11 février, où l’arrêt incident a été rendu , énonce que les débats ont été 
repris publiquement ; que , de cette formule , résulte suffisamment la pu¬ 
blicité de cette audience, et qu’il a été dès lors satisfait aux articles des 
lois cités; + 

Sur les deux moyens de nullité au fond,tirés, le premier,de la fausse appli¬ 
cation de l'art. 44 ici de la fausse application de l'art. 456 duC. d’I. c.,eu ce 
qu’il acté décidé, contre les conclusions précises de l'accusé, que le procès- 
verbaides experts (du 7 août), lesquels avaient opéré principalement sur un 
corps d'écriture forme par le plaignant, serait émisaux jurés; le deuxième, 
tiré de la violation de l'art. 4*>i et de, la fausse interprétation de l’ai t. 4^4» 
en ce qu’il a été jugé que cet article investit le juge d'instruction d’un pou¬ 
voir discrétionnaire en vertu duquel il peut ordonner toutes les opérations 
qo'il jugera convenables; — Attendu, sur le premier de ces moyens, quela 
Cour du Gard, en statuant que le procès-verbal de vérification d’écriture. 


Digitized by Google 



( 3>9 ) 

«estime des pièces de la procédure, et qu’à ce titre il doit être remis aux 
jurés, loin d'avoir Violé aucune loi, a l'ait, au contraire, une juste appli¬ 
cation de l'art. 34 1 du Code d'inst. crim. ;—Attendu, sur le deuxième 
moyen , que la Cour u'a pareillement violé aucune loi, en décidant que le 
juge d'instruction a pu employer tous les moyens qu'il a jugés convenu** 
blés, pour parvenir à Isr découverte de la vérité, et que ce pouvoir, btegn 
loin de lui être interdit par la loi, lui était, au contraire, formellement 
attribué par l'art. 464 ; — Attendu , d'ailleurs, sur ce deuxième moyen , 
qu'aucune disposition de loi, ne défend au juge d'instruction de faire 
faire un corps d'écriture au plaignant, et de le remettre, soit aux experts, 
soit au jury 9 en les prévenant, comme cela a été fait, de qui il émane ; 

En ce qui concerne l’arrêt définitif de condamnation du même jour 
ii février; sur les trois moyens de forme invoqués contre cet arrêt, et qui 
sont les mêmes que ceux proposés contre l'arrêt incident: — Attendu que 
les motifs déjà présentés contre ces trois moyens déformé dans l'arrêt 
incident, doivent, recevoir également leur application en ce qui concerne 
l'arrêt définitif ; — Attendu encore que la publicité de cet arrêt et le nom¬ 
bre de juges compétent qui l’ont reudu se trouvent de plus matériellement 
et complètement constatés par l'extrait de cet arrêt joint aux pièces, et qui 
se termine par ces mots : « Fait et prononcé à Nismcs en audience publi¬ 
que de la Cour d'assises du département du Gard, le u février 1 83 1. 
Présents : MM. de Sévin, président; Vignotles, Lapiefre, Gârilhe, con¬ 
seillers , et Correnson conseiller-auditeur, qui tous les cinq ont signé le 
présent arrêt. De Sévin , président ; Vignolles, Lapiérre, Garilhe et Cor¬ 
renson. » * * 

Sur le premier moyen au fond, tiré tant de la violation des art. 436 et 
46 i du Code d'iust. crim., que des art. uoo et ao 5 du Code pénal: — 
Attendu que les deux derniers articles cités, ne sont nullement applicables 
en matière criminelle; que ce moyen n’est d'ailleurs que la répétition du 
deuxième moyen au fond allégué contre l'arrêt incident, et auquel il A été 
déjà répondu; 

Sur le deuxieme moyen au fond, tiré de ce que le président de la Cour 
d'assises aurait remis aux jures des pièces inutiles et irrégulières , et dont 
la confection et la production étaient prohibées, telles que le corps d'é¬ 
criture formé par le plaignant, et ne leur aurait pas remis les registres pu¬ 
blics , pouvant servir à la comparaison des signatures apposées avec celles 
arguées de faux; —Attendu, en fait, qu’il résulte du procès-verbal de la 
séance de la Cour d'assises du Gard, procès-verbal régulier et non argué 
de faux, que le président a remis aux jurés l'acte d'accusation , les procès- 
verbaux constatant le délit, et les pièces du procès, autres que les décla¬ 
rations écrites des témoins ;— Attendu que, par le fait de cette remise , 
ainsi constaté, il a etc pleinement satisfait aux disposition de l'art. 34 i 
vé* Code d’inst. crim. : — Rejette. 

— Du 5 i mars i 83 i.—Cour de cass.—M. Meyronnet-St.- 
Marc, rapp. — M° Jousselin* av. 
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, art. 758. 

DÉLIT RURAL. — PRESCRIPTION. — ARRÊTÉ OB PRÉFECTURE. 

la contravention résultant d'un fait d'entreprise et de dégrada¬ 
tion sur an chemin public , doit être déclarée prescrite, si la citation 
n été donnée plus d'un mois après un arrêté du conseil de pré feciut'e, 
yui s’est déclaré incompétent pour en connaître . 

arbêt (Coquerel). 

LÀ COUR ; — Vu les art» 8 , lit. i er , secl. 7 et 4o, lit. 2 de la loi du 
36 octobre 1791, et 643 du Code d’iust. crim< ; —Attendu que le fait, 
matière de la poursuite, tel qu’il était spécifié dans le procès-verbal du 
13 novembre i8a5, constituait un fait d'entreprise et de dégradation sur 
un chemin,public, délit prévu par Fart. 4o, tit. a de la loi du 6 octobre 
17915—Attendu qu’aux termes de l’art. 8, tit. i* r # *ect. 7 de la iùéme 
loi, ces sortes de de'lits sont prescrits, si des poursuites n’ont pas été exer¬ 
cées dans le de'lai d’un mQis 5 

Attendu que, dans l’espèce, le procès-verbal qui constate le délit est 
du i 3 novembre i8i5; que l’arrêté du conseil de préfecture de l’Eare , 
qui $’est déclaré incompétent, est du 22 septembre 1829, et que la cita¬ 
tion est du 22 avril i83o; que, dès lors, la prescription prononcée par 
la disposition ci-dessus rappelée était acquise dans l’espèce; — Attendu 
neanmoins que le Tribunal de police d’Atnfreville-la-Campagne, par son 
jugement du 29 avril dernier, s’est déclaré compétent pour connaître du 
fait dont il s’agit, et a renvoyé à un jour prochain le jugement de l'affaire 
au fend , en quoi il a violé les dispositions , ci-dessus rappelées, de la 
loi du 6 octobre 1791 , et l’art. 643 du Gode d’inst. crim. : — Far ces 
motifs, casse le jugement du Tribunal de police du canton d’Amfreville- 
la-Carupagne, du 29 avril i83o. 

— Du a5 novembre i83o. —Cour de cass. — M. de Crou- 
seilhes, rapp. 

art. 759* 

IMPRUDENCE. COMPLICITÉ. 

Un accusé peut être déclaré complice de l’imprudence qui a oc¬ 
casions un homicide involontaire. 

ABRÊT ( Ott). 

LA COUR ; — Attendu que rien n’impliqtie contradiction à dé¬ 
clarer un accusé complice par promesse, menaces, instructions, aide ou 
assistrnee , de l’imprudence ou de la négligence qui ont occasionc un 
homicide involontaire, et que, dans l’espèce sur la déclaration légale de 
cette complicité, la loi pénale a été justement appliqué : — ïlejette. 

— Du 8 septembre ï83 1 . — Cour de cass. — M. Ollivier, 
rapp.—M. Parrot, av. 
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PüM8 — ACCUSÉ ABSOUS. 

L’accusé gui est déclaré coupable d’un fait qui n’est pas défendu 
par la loi pénale et qui , par conséquent, est absous, doit-il néces¬ 
sairement être condamné aux frais? (Art. 368 du Code d’inst. 
crim. ) 

Le nommé Alexandre était accusé d’attentat à la pudeur, 
avec violence , sur une fille âgée de moins de seize ans; le jury 
« déclaré l’ac cusé coupable d’attentat à la pudeur, mais sam vio* 
lence. Cette circonstance constitutive du crime étant écartée, le 
ministère public a requis que l’accusé fût absous et condamné 
aux frais. La Cour d’assises, après délibéré, a rendu l’arrêt 
suirant : 

* ARRÊT. 

LA COUR 5 —Vn la déclaration du jury, de laquelle il résulte qu’Alexan- 
dre s'est rendu coupable d’attentat à la pudeur sor une jeune fille âgée 
de. moins de seize ans , mais sans violence; —^ Attendu que le fait dont 
Alexandre est déclaré coupable, n’est' défendu par aucune loi pénale; que 
dès lors l'accuse doit être absous ; 

Attendu, quant aux frais, qu'aux termes de l'art, 368 du Code d’inst. 
crim., la Cour d’assises ne doit condamner L'accuse aux frais envers l’Etat 
que lorsqu II succombe; — Attendu que l'accusé ne succombe pas lors¬ 
qu’il n’est déclaré coupable que d’un fait qui n’esi défendu par aucune loi 
pénale, puisque cë fait, quelque immoral qu’il puisse être d’aiileius, ne 
pouvait donner lieu àr l'exercice de Faction publique contre lui; 

Attendu que, dans l’espèce, cette vérité est manifeste; qu’en effet, le 
ministère public avait fondé ses poursuites sur un attentat à la pudeur 
commis arec violence , parce que c’est la violence seule qui donne à 
l’attentat un caractère criminel, suivant Fart. 33 j du Code peu. ; que les 
jurés qui sont les véritables juges de l’accusation, en déclarant que l’ac¬ 
cusé n’avait pas employé la violence, ont, par cela même, décidé que 
l’accusation était dénuée de fondement; d'où il suit que ce n’est pas l’ac¬ 
cusé, mais le ministère public 'qui succombe par l’événement du procès ; 

Attendu que la condamnation de l’accusé absous aux frais du procès 
ne serait pas même justifiée par les art. 366 duCodc d’inst. crim. et 1 38 a du 
Code civil ; en effet, l’art. 366 dit bien que la Cour d’assises statuera sur 
les dommages-intérêts prétendus par la partie civile ou par l’accusé, soit 
que celui-ci ait été condamné, absous, ou même acquitté, parce que dans 
le cas d ’acquittement comme dans celui d?absolution , il peut rester un fait 
arrivé par la faute de l’accusé, qui ait occasioné un dommage au plaignant; 
et la loi a autorisé la Conr d’assises à statuer immédiatement sur la ques¬ 
tion purement civile qui résulte de ce fait, pour ne pas obliger les parties à 
recourir aux formes lentes et dispendieuses de la juridiction ordinaire; 
mais on u’a jamais prétendu que l’accusé acquiltdqui serait condamné à des 
dommages-intérêts envers la partie civile, dût être condamne aux frais en- 

T.JII. 21 
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vers l'Ètal ; or, il n’y à pas plus de raison d« meure ces frais à la charge 
de l’accuse' absous qu’à la charge de l’accusé acquitté; l’art i38a du Code 
civil, qui peut être invoque' à juste titre par le plaignant, soit contre l’un, 
soit contre l’autre, ne peut jamais l’être par l’Elat pour obtenir les resti¬ 
tutions des frais; car, soit qu’il y ait absolution, suit qu’il y ait acquitte¬ 
ment , on ne peut pas dire que les poursuites aient eu lieu par la Jaute 
de l’accusé, puisqu’en définitive il est jugé qu’elles sont dénuées de 
fondement, et que si le ministère public les a faites, ce ne pent être que 
par suite d’une erreur dont on ne saurait rendre l’accusé victime; qu’il est 
déjà assez malheureux d’avoir été privé de sa liberté pendant un temps 
plus ou moins long, et qu’il serait contraire à toute idée de justice de 
mettre encore à sa charge des fiais pins on moins considérables qui.pour¬ 
raient consommer sa ruine : — Par ces motifs, sans avoir egard ;aux con¬ 
clusions du ministère public, relativement aux frais, déclare Alexandre 
absous de l’accusation intentée contre lui, et ordonne qu*il sera sur de- 
champ mis en liberté, s’il n’est retenu pour autre cause. 

—Du 5oclobre’i83i.—Cour d’assises de laSeine.—M. Lassis, 
prés. —M. Tarbé, av.-gén. (i). 

art. 761. 

VOL. .-E8CALADB. — MA ISO» HABITÉS. 

Lorsque le jury a déclaré qu'un accusé est coupable de vol com~ 
mis à l'aide d’escalade , mais non dans un lieu dépendant d’une 
maison habitée, celte déclaj'ation suppose-t-elle nécessairement 
que le vol a eu lieu dans des édifices quelconques , parcs ou enclos ? 

Ainsi, le vol commis la nuitj avec la seule circonstance de l'esca¬ 
lade , doit-il être puni des travaux forcés , que le lieu ou il a étécom - 
mis soit ou non dépendant d'une maison habitée ? 

Nous avons rapporté plus haut, p. 1 ta, un premier àrrêt de 
la Cour de cassation qui, jugeant celle question dans tvn sens 
opposé , cassait un arrêt de là Cour d’assises de l’Orne. Sur le 
renvoi qui lui fut fait de celte affaire., la Cour d’assises de la 
Manche a jugé comme celle de l’Orne. Nouveau pourvoi. La 


(i) Jusqu’à présent, et par une invariable jurisprudence, la «Cour d'assises 
delà Seiue avait juge cette question grave dans un seus défavorable au* accu¬ 
sés. CVst donc avec une véritable satisfaction que nous reproduisons cet arrêt 
important, puisque les principes qu’il consacre sout ceux que nous avons nous- 
inème soutenus avec persévérance , en combattant la jurisprudence rigoureuse 
de la Cour de cassation (Voy. nos art. 629 et 714, supra , p. 14s et 269). 
Nous devons même ajouter que l’argumentation sur laquelle il s’appuie est 
précisément celle sur laquelle nous* avous insisté pour établir notre opinion. 
Nous aimons à croire que cette décision, qui émane de l’une des Cours les plus 
éclairées du royaume, ne sera point stérile, et que la Cour de cassation elle- 
mèrae, entraînée par cette tendance des'Cours d'assises à écouter les inspirations 
d’une bienveillante humanité, répudiera une interprétation fiscale qui n’est 
point daus l’esprit de la loi. 
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Cour de cassation a abandonné 8a première iuri^pÿndcncp et 
adopté celle de ces deux Cour? (l’assises par l’arrêt dont lu te¬ 
neur suit : 

arrêt ( Barré ). 

tiA COUR ; — Vu les art. 3 Si, § 4 > 384 et 397 du C.Pén.;*— At¬ 
tendu qu’il résulte de la combinaison des deux premiers articles que, pour 
qu’un vol commis à l’aide d’escalade soit puni delà peine des travaux forcés 
à temps, il n’est pas nécessaire que le vol ait été commis dans une maison 
ou un logement habité ou servant à l'habitation , ou leurs dépendances ; 
qu’il suffit que le vol à l’aide d’escalade ait eu lieu dans des édifices, parés 
ou enclos non servant à l’habitation et non dépendant des maisons habi¬ 
tées; — Attendu qn’il suit {de ces articles et de la définition de l’escalade 
(art. 397), que la déclaration d'un jury, qu’un iel est coupablé d’un vol 
avec escalade, suppose nécessairement l’existence d’un lieu qui a pu être 
escaladé, tel que maisons, cours» bassesrçours, édifices quelconques, jar¬ 
din? p parcs et enclos ; • 

Attendu qu/e la réponse,d’un jqry. q^i déclarerait qu’un tel est coupable 
de y pi ayec escalade, mais que ce^te ejscftladp ,p’a pas eu beu dans un édifice 
quelconque^pon plu? que dans un jardin,parc „ou enclos, serait une réponse 
absurde et contradictoire; puisqu’il &n résuUeraU- à la, fois que l’escalade a 
eu lieu et qu’eDc n’a pas en lieu; »qçic,d^*¥ cas ; la non. existence 
<Je l'édifice habité ou.qon,habité,:et du lieu, qftel qu’il soit, ne poujraît 
résu) ter quei d’une déclaration prédise et explicite do j ury à cet egard, et 
non :d’uüe déclaration purement implicite ^ ’i-h Que la déclaration précise 
et explicite du jury sur >1 a dçq/ existence tin lieu .qui aurait été ou qui n?aii;- 
#ait pas été euc&ladé yquaad il a rendu -une déclaration affirmative sur la 
ciretmutancte dë resicalade, eft d'autairt/^plnS ttécéssaire et indispensable* 
que daàis l’dsâÿe^ lè jury èu-ikitérlregé séparément et successivement sur le 
faifcprincipal et* sur les printîp&les éi^cdnstaneeS, telles que l’escalade, la 
ftmtÿ ia’maisofû'babitéè,‘etc., sans qtte la circonstance d'Cscalade se trouve 
joirite danfc ce icas âfcclles du lieu qui a été eScalàdé; 

” Attendu, en fait, qbe le jury de la Cour d’assises du département de 
l’Ôrné, en déclarant dans troistéponses distinctes et successives, Barré 
coupable i° d’une tentative de vol de farines, commise avec les trois cir¬ 
constances qui la caractérisent, au préjudice de F. Duet, meunier , de¬ 
meurant à Saint-Frambault-Sur-Pisse; a° d'avoir commis cette tentative la 
nuit et à l’aide d’escalade ; 3 ° mais non dans un endroit dépendant d’une 
maison habitée, n'a pas dit ni voulu dire que cette tentative de vol avec 
escalade n’eût pas eu lieu dans un moulin ni édifice quelconque, mais 
seulement que le moulin dans lequel elle avait eu lieu ne dépendait pas de 
la paaûon habitée de Duet, dont effectivement il était séparé de quelques 
pas ; — Attendu qu’en entendant dans ce sens , le seul raisonnable çt le 
seul naturel, la déclaration du jury du département de l’Orne et qu'en ap¬ 
pliquant à Barré, en conséquence de cette déclaration .du jury, la peine des 
travaux forcés à temps, la Cour d’assises du département de la Manche n’a, 

21 . 
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pn aucune manie; e, violé Ica art. 38 1 , § 4 > 384 ct ^97 du G. péo.;* 
mais qu'au contraire elle en a fait une juste et sage application : — Par ces 
motifs» rejette. 

— Du 7 juin i83t. —Cour de enss. —- M. Meyronnet-St.- 
Marc» rapp. — M. Dupin, pr.-gém; concl. conf. 

Observations . L’arrêt du 18 novembre i83o ( p. lia), que 
la Gourde cassation avait rendu dans la même espèce, mais 
dans un seps contraire, nous semblait plus conforme à la loi. 
L’arrêt qu’on vient de lire pose, en effet, en principe , que 
toutes les fois que le jury déclare un accusé coupable de vol 
avec escalade, sans définir le lieu où l'escalade a été commise, 
il y a présomption qu’elle a été commise dans un lieu clos. Or, 
cette sorte de présomption légale nous paraît tout-à-fait arbi¬ 
traire. Il résulte d’abord de la combinaison des art. 384 et 
38 1 , n* 4 du Gode pénal ( et nous citons ici les expressions du 
premier arrêt )« que le vol commis à l’aide d’escaladë n’en- 
» traîne la peine des travaux forcés à temps , que lorsqu’il a été 
» commis, sinon daris une maison habitée ou dans la dépen- 
» dance d'une maison servant d’habitation, du moins dans un 
» édifice, parc ou enclos quelconque, dans lequel l’escalade 
» puisse aVoir lieu. » Et en effet, comme le remarque très bien 
Carnot, sur l'art. 397 du C. pén., pour quoi y ait escalade, 
il faut que l’on franchisse une clôture fjuekanque pour s’intro¬ 
duire dans un édifice ou dans un enclos. La clôture est donc un 
fait constitutif de l’cscalàde, en tant que celle-ci est nne.cir¬ 
constance aggravante dû vol; si le lieu n’élaitpas entièrement 
clos, il n’y a plus légalement d’escalade;., Et,la raison explique 
facilement cette distinction. C’est, que l’accusé qui n’a pas été 
arrêté par l’obstacle d’une clôture,,,qui a Qsé la frauchir pour 
consommer son crime, doit être présumé avoir plus de réso¬ 
lution, plus d’habitude dans le crime que celui qui a pénétré 
dans un lieu ouvert etdout la moindre clôture eût peut-être ar¬ 
rêté les pas. Or, le jury avait déclaré l’accusé coupable de vol avec 
escalade dans un lieu non dépendant d’une maison habitée. Selon 
nous, on ne doit point voir, dans l’escalade ainsi définie, une 
circonstance aggravante; car l’escalade n’est punissable qu’au- 
tant qu’elle a été commise soit dans une maison habitée, soit dans 
un enclos; et la première de ces circonstances étant résolue né¬ 
gativement, et la deuxième n’étant pas exprimée, l’escalade 
cessait donc d’être, dans ce cas, un motif d’aggravation. La Cour 
de cassation a pensé, au contraire, qu’il résultait de cette dé¬ 
claration, que l’accusé était coupable de vol avec escalade dans un 
lieu clos. Mais cette Cour a-t-elle vu qu’elle décidait parlé une 
véritable question de fait, la circonstance de la clôture, le fait 
de savoir si le lieu où l’escalade avait été commise était clos? 
Celte question de fait, qui renfermait un élément du crime. 
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on principe d'aggravation, pouvait-elle donc être décidée soit* 
par la Cour de cassation , soit par la Cour d'assises elle-même ?. 
N'appartenait-il pas au jury seul de l'apprécier, delà résoudre? 
Mais, dit la Cour de cassation, daus son dernier arrêt, il serait 
absurde et contradictoire de supposerque l'escalade eût pu avoir., 
lieu dans un lieu non clos. Nous répondrons qu'il est au contraire 
facile de supposer, ainsi qu'un auteur Ta déjà remarqué, un 
jardin , un parc ouvert de tous les côtés à l’exception d’un seul 
qu’un mur peu élevé environne. L'accusé, au lieu d’entrer dans 
ce parc par les côtés ouverts, a escaladé ce mur. Eh bien, si le 
jury déclare que le vol a eu lieu avec escalade dans un tel parc, 
appliquerez - yous une aggravation de peine, qui, toute¬ 
fois, d’après le texte formel de la loi, n’est applicable qu’à l’es- 
oaladc dans un enclos? La distinction établie par la loi entre 
les lieux ouverts et les lieux clos, doit donc être détruite. La 
peine, dans l'un et l'autre de ces deux cas, doit donc être la 
même? Mais ensuite si^ la déclaration du jury était contradic-' 
toire, le devoir de la Cour d'assises n'était-il pas de lui deman¬ 
der une déclaration nouvelle, une réponse plus explicite? 
Pouvait-elle, en l’iulerprétanidéclarer l’existence d'une cir¬ 
constance qui n’y était au moins qu’implicitement exprimée,, 
sur-tout quand cette circonstance devait être la base d’une ag¬ 
gravation de la peine? La Gour de cassation semble justifier cette 
interprétation en l’appuyant.sur une sorte de présomption lé¬ 
gale, comme si en matière criminelle, on pouvait, par voie 
de présomption, supposer l’existence d’un fait qui sert d’élé¬ 
ment à uno peine. Nous regrettons que cette Cour n’ait pas 
maintenujsa première jurisprudence et n’ait pas repoussé cett 
interprétation nouvelle qui aggrave la.disposition de la ici. 
pénale au préjudice des accusés. 

ART. 76& 

VOIRIE. — ALIGNEMENT. — DÉMOLITION* 

Les contrevenants aux règlements de police municipale, relatifs 
d la voirie , doivent être condamnés non-seulement d l’amende , 
mais encore d la démolition des constructions faites en contraven¬ 
tion à ces réglements . 

arrêt (Garaud). 

LA COUR; — Vu l’art. 161 du Code d’inst. crim. ; — Attendu qu’en 
matière d’alignement, la réparation du dommage est dans la démolition 
des travaux faits en contravention; — Attendu que l’obligation de détruire 
ce qui a été construit au mépris des réglements de police municipale, est 
une conséquence nécessaire de l’obligation de se conformer à ces régle¬ 
ments ; — Attendu que le devoir des tribunanx de simple police n’est pa« 
moins de faire cesser les contraventions que d’en punir les auteurs, ctqu’un 
jugement qui prononce une amende à raison d’un fait dont il laisse subsis- , 
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ter les traces, présente la contradiction de maintenir la con'ravenlkm 
qu’il reprime ; — Attendu, en fait, que le jugement attaqué déclare Gr- 
ratid convaincu de contravention anx réglements sur la voirie, et toutefois 
le renvoie de la partie de l’action, à lui intentée, relative à la démoHtioft 
des ouvrages indûment construits ; en quoi ont etc violés les dispositions 
de l’art. i6i du Code d’inst. crins, et les prinoipes sur la matière : —Casse 
le jugement du tribunal de police du 8* arr. delà ville de Rouen, du 16. 
juin i 83 i. 


— Du io septembre i83i. — Cour de casa. — M. Rocher, 
rapp * (•>• 

ART. /bd. 


MAUDIT d’aMBNBI. - SIGNIFICATION. rr“. WlJLLlTé. 

Tout mandat d’amener doit être notifié au prévenu d personne ou 
d domicile , et s’il ne peut être trouvé , il doit être exhibé au maire 
ou commissaire de police de la commune de sa résidence et visé par 
l’un de ces fonctionnaires , d peine de nullité . 

En conséquence , lorsqu en Üabsence du prévenu^ le mandat d’a¬ 
mener est remis , sanè autre formalité , 6 ta gendarmerie du lieu 
où le prévenu est prèsitmé s’être réfugié , les poursuites faites en sui¬ 
te de ce mandat sont irrégulières ( Art. 97 et io5 du Code d’inst. 
critn. ). 

Noël Vancenat était prévenu d’un vol accompagné de cir¬ 
constances aggravantes. Un mandat d’amener fut décerné : le 
prévenu n’ayant pas été trouvé à 9on domicile , le mandat fut 
remis à la gendarmerie du lieu où l’on pensait qu*il s’était ré¬ 
fugié, sans que la notification prescrite par l’art. io5 du Code 
tTirist. crim. eût été faite; un procès-verbal mis ab bas du 
mandat constata les recherches infructueuses de la gendarmerie. 
En cet état, une ordonnance de prise de corps a été décernée 
contre Vancenat, et la flaire portée devant la chambre des mises 
en accusation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il résulte des art. 97 et io 5 du Code d’inst. 
crim., que tout mandat d’amener doit être notifié au prévenu en persohne 


(1) On doit supposer que dans cette espèce l’alignement avait été donné dans 
les formes légales (Y. Jurisp. cnm. % T i* r , p. 54 et 134 et suprà , p, a 18 ); 
car si l’arrêté municipal ne se fût pas appuyé, soit sur la loi du 16 septembre 
1807, relative aux alignements auxquels on peut Soumettre les propriétaires, 
soit sur la loi du 16-H août 1790 ( art. 3 , t. 11 ), applicable à la démolition 
des édifices qui menacent la sûreté du passage dans les rues, le devoir du tri¬ 
bunal de police eût été de refuser d’appliquer une peine, parce que eet arrêté 
eut renfermé un excès de pouvoir. Quant à la démolition, considérée comme 
dommages-intérêts et réparation civile, elle parait hors de proportion avec la 
gravité delà contravention, et il semble étrange que les tribunaux de police qui 
ne peuvent prononcer une amende qui excède 1 5 fr , puissent ordonner uue 
démolition de bàtitneus ômA lu \alcnr peut s’élever à des sommes considérables.. 
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. aji à domicile, et que si le provenu ne peut être trouvé, le mandat doit 
tire exhibé au maire, ou à l’adjoint, ou au commissaire de police de la 
commune de la résidence du prévenu, lesquels doivent apposer leur visa 
sur l’original de l’acte de notification ; — Attendu que le mandat d’ame- 
ner décerné le 20 février dernier par le juge d’instruction de l’arrondisse¬ 
ment de Grenoble contre Noël Yauccnat n’a.pa& été notifié a ce dernier 
conformément aux articles précités ; que dès lors les poursuites faites en 
suite dudit mandat font irrégulières': — Annulle l’ordonnance de prise 
de corps décernée contre Noël Vancenat, et évoquant à elle l’affaire dont 
11 Vagit, en conformitéde l’arL. u 35 du Code d’inst. criru., ordonne qu’il 
sera fait de nouvelles poursuites, etc. 

* — Du 5 avril i83i. — Cour de Grenoble. — Ch. d’acc. — 
Boonot, prés.—M. Rolland, subst. ( 1 ). 

ART. 764* 

C0UM1S8AIH1 DB PQL1CB. — PROCfcS-VKBB4L. -PBKOVB. 

Le prévenu (Tune contravention de police peut être admis d prou¬ 
ver , contre le procès-verbal d 9 un commissaire de police , que la qua¬ 
lité de revendeur sur laquelle s 9 appuyait la poursuite ne doit pas lui 
être attribuée . ( Arl. i54 du Code d’inst. criin. ) 
arrêt ( Duts. ) 

LA COUR 5 — Alteudu que les procès-verbaux des officiers de police 
judiciaire , hors certains cas déterminés par la loi, ne font pas foi jusqu’à 
inscription de faux, et que tout prévenu peut les débattre par la preuve tes¬ 
timoniale, dont l’admission ou le rejet sont abandonnés à la sagesse discré¬ 
tionnaire des tribunaux; — Attendu que, dans l’espèce, le tribunal de sim¬ 
ple police de Wissembourg, en autorisant le sieqr Duts à prouver par 
témoins, que la qualité de revendeur qui seule pouvait imprimer à l'achat 
des denrées, constaté par le procès-verbal du commissaire de police de la¬ 
dite ville , le caractère d’une contravention, ne devait pas lui être attri¬ 
buée, n’a Êiit que se conformer à la loi; — Yu l’état des laits constatés 
par le jugement : — Rejette, 

— Du 10 septembre. iS3x. ; — Cour de»cag§. — M. Rocher, 
rapp. (a). 


(1) La même Cour avait jugé, par arrêt du 26 mai 1823, qu’outre les forma¬ 
lités tracées par les art. 97 et io 5 du Code d’inst. crim., il fallait se conformer 
pour la notification des mandats, dans le cas d’absence du prévenu, aux règles 
prescrites par les art 68 et 69 du Code de procédure civile. M. Carnot , sur 
llart. io 5 , paraît partager cette opinion. 

(2) Cette décision eût saus doute été la même, si le procès-verbal avait fait 
foi jusqu’à inscription de faux. Le principe, en effet, est que les procès-verbaux 
que la loi a reyêtus de cetteautorité, ne font foi en justice que des faits matériels 
qui y sont rapportés, et qu’on doit admettre la preuve contraire à l’égard des 
énouciations qui ne sont que l’opinion personnelle des officiers qui les ont dres¬ 
ses ( A prêt du 3 avril i 83 o rapporté dans notre apu 402), Or, l’attribution . 
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art. 765. •* 

t 

CHASSE. — PIBM1S DK FORT D*ARMBS. — PERSCBIFTlOlf. — CITATIOK- 

En matièrê correctionnelle , /fl citation est nulle lorsqu’il n'ett 
pas constaté qu'elle a été remise à personne ou d domicile . (Art. 18 a 
du Code d’inst. crim. ) 

Le défaut de permis de port d’armes ne constitue un délit qu'au- 
tant qu'il est joint à un fait de chasse . (Décret du 4 mai 181 a.) 
Le délit de port d’armes de chasse sans permis , se prescrit par le laps 
d*un mois écoulé sans poursuites depuis la constatation du délit. 
(Art. 12 , loi du 3o avril 1790 .) 

arrêt ( Àubrj Billaudelle ). 9 

LA COUR; — Attendu que la citation donnée à Aubry-Billaiidelle le 
8 mars dernier, n'avait été remise ni à sa personne ; ni à son domicile; 
que par conséquent, elle n'avait point satisfait aux dispositions de Fart. 

18a du Code d’inst. crim.; et qu'en prononçant la nullité de cette citation, 
le tribunal de Cbarleville a fait une juste application de la loi ; — Attendu 
que le décret du 4 mai 1812 n'établit pas de prescription particulière pour 
le délit contre lequel il prononce des peines ; mais attendu que le défaut 
<»e permis déport d’armes ne constitue un délit qu’autant qu’il est joint 
au fait de cbasse, et que les faits de chasse qualifiés délits par la loida 3o 
avril 1790, sont soumis, par l'art. 12 de cette loi, à la prescription d’on 
mois, d'où il suit que le délit de défaut de permis de port d'armes de 
chasse est prescrit apres le laps d'un mois ; — Et attendu que, dans l'es¬ 
pece, plus d’un mois s'étant écoulé depuis le 11 février, jour où le délit 
mirait été commis et constaté , sans que le prévenu eût été valablement 
cité, les deux délits qui lui étaient imputés, se trouvaient prescrits; — At¬ 
tendu que la citation , dont la nullité a été justement prononcée par le 
tribunal de Cbarleville, s'appliquant an délit de chasse sans permis de 
port d'armes, et au délil de chasse dans une forôt royale sans autorisa¬ 
tion , le tribunal de Cbarleville , lorsqu’il en prononçait la nullité , éva- 
cuait la cause tout entière et n'était plus obligé de statuer sur les conclu¬ 
sions subsidiaires du ministère public : — Rejette. 

— Du 10 septembre 1 83 1 . — Cour de cas 9 .—M. de Crou- 
seilhes, rapp. ( 1 ). 


d’une qualité au prévenu n’est point une circonstance matérielle d’un délit, et 
c’est aux juges qu’il appartient d’apprécier les faits desquels on induit cette 
qualité. 

(1) Voy. deux arrêts identiques des a6*novembre 1829 et 29 avril iS 3 o, 
rapportés dans nos art. 289 et 394. T. 11, et nos observations contre cet(e ju¬ 
risprudence , art. 68, t. 1 er . p. 112. — Sur la question relative à la force lé¬ 
gislative du décret du 4 mai 1812, on peut se reporter à nos art. 61 3 , 647 
701, dans lesquels cette question a été examinée. 
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art. 766. 

CHASSE. — TRIPLE D^LIT. — CUMUL DF8 PRIMES. 

LorsquCun individu est convaincu d’avoir *chassé sur le terrain 
d’autrui sans son consentement , avant l’ouverture de la chasse et 
sans permis de port d’armes , les différentes peines portées par les 
lois 9 pour chacun de ces faits , doivent lui être simultanément in¬ 
fligées : l’art . 365 du Code d’inst. crim, qui défend le cumul des 
peines n'est point applicable dee cas (i). 

Le 29 août 1 83 1 , six jours avant l’ouverture de la chasse, 
Philippe Hainaut, garde-champêtre de la commune de la Lon¬ 
gueville, fut trouvé chassant, sans le consentement du pro¬ 
priétaire et sang permis de port d’armes, sur une pièce de 
terre cultivée, appartenant à Christophe Michel, qui porta 
plainte. Hainaut. étant officier de police judiciaire en qualité 
de garde-champêtre, fut , conformément à l’art. du 
Code d’inst. crim., traduit directement devant la première 
chambre civile de Douai, représentée par la chambre des 
vacations. Le procureur - général requit contre lui la tri¬ 
ple peine portée par la loi du 3o avril 1790 et le décret du 4 
mai 1812 , comme ayant chassé, i° sur le terrain d’autrui sans 
son consentement; 2 0 avant l’ouverture de la chasse; 3* sans 
permis de port d’armes. Le défenseur du prévenu invoqua l’art. 
365 du Code d’instr. crim., et prétendit que la peine la plus 
forte devait seule être prononcée. Mais le ministère public sou¬ 
tint, d’abord, qu’en général les peines, lorsqu’elles sont pure¬ 
ment pécuniaires, doivent être cumulées; ensuite, qu’en 
aucun cas l’art. 365 du Code d’inst. crim. ne peut s’appliquer 
à des contraventions ou à des délits prévus par des lois spé¬ 
ciales; enfiq , que dans la cause, chacune des peines avait un 
motif et un objet différent; que le fait de chasse sur le terrain 
d autrui sans son consentement n’était poursuivi que sur la 
plainte et dans l’intérêt du propriétaire, tandis que le même 
fait, en temps prohibé, était une atteinte à l’intérêt de l’agricul¬ 
ture en général, atteinte dont le ministère public pouvait d’of¬ 
fice provoquer la répression, comme il avait également le droit 
de poursuivre pour défautde permis de port d’armes, parce que 
c’était là une contravention à une mesure de police et de sûreté. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il est établi par l’instruction et les débats, 
que le prévenu Philippe Hainaut s’est rendu coupable d’un délit de chasse 
sur le terrain d’autrui sans son consentement, en temps prohibé, sur une 
terre non dépouillée de sa récolte, et sans permis de port d’armes ; — De- 

( 1) Voy. Legravcrcnd, t. 2, ch. 1 o, et les arrêts de la Cour de cassation des 
26 mai 1825,14 octobre 1826, 11 octobre 1827, etc.,où le même principe est 
appjiqné dans des espèces analogues. 
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clarc ledit Hainaut convaincu du délit qui lui est imputé, pour réparation, 
de quoi le condamne et par corps :— A 20 liv. d'amende envers U com¬ 
mune de la Longueville, et à io liv. d'indemnité envers Christophe Mi¬ 
chel propriétaire des fruits , pour fait de chasse sur le terrain d'autrui sans 
son consentement ; — A ao autres liv. d'amende pour le même fait de 
, chasse en temps prohibé sur une terre non dépouillée de sa récolté ; - • 
Et enfin à 3 o fr. d'amende pour avoir chassé sans permis de port d'ar¬ 
mes; — Le condamne en outre à la confiscation du fusil double dont il 
était porteuret à le rapporter au greffe, sinon à en payer la valeur fixée à 
5 o fr. et aux frais. 

— Du 3 octobre i83i. — Cour de Douai. — Ch. des Vaca¬ 
tions. — M. Tailliar, cons.-aud., faisant fonctions d’av.-gén. 
— PI. M* Honoré. 

abt. 767. 

VAGABONDAGE. -DÉLIT CONTINU. - COMPÉTENCE. 

Le délit de vagabondage n’est point an fait matériel , spéciale¬ 
ment commis dans tel ou tel lieu, mais bien un élat inhérent d la 7 
personne de l'inculpé, et qui le suivant partout , permet de le pour¬ 
suivre Id où il est rencontré . 

L'individu arrêté comme déserteur parla gendarmerie, et conduit 
par suite de ses déclarations mensongères 9 dans un arrondissement 
auquel il est étranger , devient néanmoins , s’il est ensuite constaté 
qu'il n’est qu'un vagabond, justiciable du tribunal de cet arrondis - 
sement , dans lequel il est trouvé par sa faute. 

Le 4 mai i83i, la gendarmerie de Châtelaudren ( Côtes du. 
Nord ) arrêta un individu sans passe-port, qui dit se nommer 
Auguste Gaucher et être déserteur du 22* régiment de ligne. 
Par suite de cette déclaration il est conduit de brigade en bri¬ 
gade à St.-Omer ( Pas-de-Calais ), lieu de garnison du 2Si* ré¬ 
giment; là, on s’aperçoit qu’il n’appartient point à ce corps et 
qu’il n’est en réalité qu’un vagabond, nommé Poinsot, déjà 
condamné pour crime. — Livré à la justice, Poinsot est pour-^ 
suivi pour délit de vagabondage, et le juge d'instruction de 
St.-Omer décerne contre lui des mandats d’amener et de dépôt 
qui sont successivement exécutés. — On le traduit en police 
correctionnelle ; mais le 23 septembre i83i, le tribunal de St.- 
Omer se déclare incompétent, par le motif que le prévenu est 
étranger à l’arrondissement de St.-Omer, pour le fait de vaga¬ 
bondage à raison duquel il est poursuivi devant ce tribunal. — 
Appel du procureur du Roi. «Aux termes des art. 23, 63 et 69 
du Code d’inst. crirn., a dit le ministère public devant la Cour 
de Douai, il suffit pour qu’un tribunal soit compétent, qu’il 
soit celui du lieu où le délit est commis , ou bien encore celui 
du lieu où le prévenu est trouvé. — Or, sous ce double rapport, 
le tribunal de St.-Omer était compétent : — D’abord, le vaga- 
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bondage n’est point un fait qui soit activement commis dans 
tel ou tel endroit, c’est un état inhérent à celui qui n’a ni asile, 
ni moyens de vivre, et il y a de la part de celui qui est en état 
de vagabondage, un délit continu et toujours présent; de telle 
sorte que l’inculpé peut être poursuivi devant tout tribunal dans 
le ressort duquel il est rencontré. — An surplus, Poinsot a été 
trouve dans l’arrondissement de St.-Omer, où il a été amené 
par suite de ses déclarations mensongères. A la vérité il avait 
été arrêté précédemment à Châtelaudren, mais c’était pour 
désertion et nullement pour le délit de vagabondage, qui n’a 
clé reconnu et poursuivi qu’à St.-Omer. » 

arrêt. 

LA COUR ; —En ce qui touche la compétence; — Attendu que le dé¬ 
lit de vagabondage n’est pas un fait materiel spécialement commis dans tel 
ou tel lien, mais bien un état inhérent à la personne de l’inculpé et qui 
le suivant partout où il se trouve, le rend justiciable des juges dans l’arron- 
dissemeut desquels il est rencontré : — Se déclare compétente ; 

En ce qui touche la culpabilité du prévenu : — Attendu que Mathieu 
Poinsot, arrêté le 4 niai dernier à Chatelaudren ( Côtes-du-Nord ) sans pa¬ 
piers, et sous les faux noms qu’il s’était donnés, Auguste Gaucher, dé¬ 
serteur, a été, par sa faute et par suite de ses déclarations mensongères, 
conduit à Saint-Omer; qu’il y a été successivement frappé de mandat 
d’amener et de mandat de dépôt, comme prévenu de vagabondage; et qoe 
des nombreux documents de la cause, il résulte qu’il n’a ni domicile cer¬ 
tain , ni moyens d’existence, ni métier ou profession ; ce qui le constitue 
en étal de vagabondage : — Met le jugement dont est appel au néant, et 
condamne Poinsot k six mois d’emprisonnement, etc. 

— Du i4oclobre i83i. —Gourde Douai. — Ch. correct.— 
Prés. M. Delaitre. —M Tailliar, cens.-aud., faisant fonctions 
d’av.-gén. 

art. 768. 

TÉMOIN.— DÉPOSITION ÉCRITS.— LKCTÜRK. 

Le président d'une Cour d assises peut-il, en vertu du pouvoir dis¬ 
crétionnaire dont il est investi , ordonner la lecture de la déposition 
écrite du fils de l 9 accusé ? 

arrêt (Gilbert Dupont ). 

UACOUR ; — Attendu que si l’art. 3 uq du Code d’inst. crim. défend 
d'entendre, en qualité de témoins, les individus qui y sont désignés, cette 
défense se borne aux témoignages reçus sous la foi du serment, et par con¬ 
séquent nè peut enlever au président des assises l’exercice du pouvoir dis¬ 
crétionnaire qui lui est confié par l’art. 268 du Code précité; — Et at¬ 
tendu , dans l’espèce , qu’en ordonnant la lecture de la déposition écrite 
du fils de L’accuse , président n’a fait qu’user d’un droit que la loi lui ac- 
çorde : — Rejette. 

1 
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—Du 26 mai i 83 i.—Cour de Cass.—M. Choppin, rapp(i): 

art. 769* 

COüa D*ASSISES. — TÉMOINS. — OPPOSITION. 

L’accusé peut s’opposer d l'audition des témoins légalement 
reprochables, jusqu'au moment oà ces témoins vont commencer leurs 
dépositions , alors même qu’ils auraient déjà prêté sei'ment, et que 
l'accusé aurait consenti d leur audition (Art. 322 du Code d’inst, 
critn. ) 

arrêt ( Y* Agaud). 

LA COUR; — Attendu que Tari. 322 du Code d’inst. crim. autorisant, 
les accusés à s’opposer à ce que les personnes comprises dans sa prohibition, 
soient entendues comme témoins, ils peuvent user de ce droit jusqu’au 
moment où elles vont commencer leur déposition; que la prestation do ser¬ 
ment ne forme pas obstacle à ce que le président des assises puisse user de 
son pouvoir discrétionnaire , à l’égard des témoins écartés , lesquels, dé¬ 
pouillés de la qualité légale de témoins , restent à la disposition dû prési¬ 
dent qui peut, s’il le juge nécessaire , prendre leurs simples déclarations à 
titre de renseigeraents ; — Attendu que le consentement réitéré de la de¬ 
manderesse , à ce que sa belle-fille fût entendue comme témoin , ne pou¬ 
vait lui faire perdre le droit que lui donnait l’art. 3*12 précité, de s’opposer 
à son audition , avant qu’elle eût commencé sa déposition ; d’où il suit que 
l’arrêt attaqué, en ordonnant que ce témoin serait entendu sous la foi do 
serment qu’elle avait prêté, a violé ledit art. 322 : — Par ces motifs, casse 
l’arrêt de la Cour d’assises des Bouches-du-Rhône du 19 août dernier. 

—Du ^ septembre i 83 i.—Cour de Cass.—M. Ricard, rapp.. 
— M. Béguin, av. (2). 

(1) Nous nous sommes élevé dans notre art. 722 ( P. cir-dessus^p. 270), 
contre la lecture des dépositions écrites des témoins. L’arrêt qu'on vient de lire 
donne une force nouvelle à nos observations. Maison doit remarquer que cet 
arrêt consacre une double infraction à la loi, puisque, d’un côté* l’art. 3 a2 du 
Code ’d’inst. crim. défend d’entendre le témoignage d’un fils contre son père, 
et que, de Vautré, les art. 317 et 34 1 repoussent la lecture aux débats de 
toutes dépositions écrites.C’est ainsi que la jurisprudence, soit en étendant le pou-, 
voir du président au delà de ses limites légales, soit en tolérant l’infraction des 
dispositions les plus impératives, sous prétexte qu’aucune nullité n’est pro¬ 
noncée , s’est insensiblement écartée (de l’esprit véritable du Code; et il est 
digne de remarque que la plupart des décisions, qui, comme celle-ci, s’éloignent 
du texte de la loi, tendent à aggraver le sort des accusés; c’est cette tendance de 
la jurisprudence, autant que les vices de la loi elle-même, qui a fait ressentir 
le besoin d’une révision législative. Plus conforme au principe d’humanité qui 
doit dominer les lois criminelles , elle eût rendu cette révision sinon^ inutile, 
du moins moins urgente. 

(2) Cet arrêt paraît contraire à celui du 2 avril i 83 i, que nous avons rap¬ 
porté ci-dessus, p. 225 . A la vérité, l’espèce n’est pas entièrement identique; ici 
il s’agissait d’un témoin reprocbable, là d’un témoin ordinaire dont seulemeut 
le nom n’avait pas été porté sur la liste notifiée. Mais dans l’un etl’aptre cas, 
le po ut était de savoir si l’opposition de l’accusé à l’audition du témoin était en * 
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A HT. 770. 

lKJtntS.— rOKCTlORWAlûE PUBLIC.— PLAIISTB. 

Sous l'empire de la loi du 8 octobre i83o, les in jures envers les 
agents de ïautorité publique ne peuvent être poursuivies que sur la 
plainte de la partie lésée (Lois des 26 mai 1819 , art. 4 et 5; 25 mars 
1822 , art. 7 : et 8 octobre i83o, art. 5. ) 

Cette plainte doit être rendue dans les formes déterminées par la 
loi: une simple lettre adressée au procureur du roi ne suffirait pas : 
(Art. 63 du Code d’inst. crim.j. 1 

arrêt (Vaillant). 

LA COUR ; —Considérant que, par l’art. 5 de la loi da 8 octobre i 83 o, 
la disposition de l’art. 17 de celle du q 5 mars 1822, qui autorisait la pour¬ 
suite d'office , pour les injures publiques envers les dépositaires ou agents 
de l’autorité publique , a été abrogée ; qu’ainsi ont été remis en vigueur 
les art. 4 et 5 de la loi du 26 mai 1819 , d’après lesquels la poursuite , en 
ce cas , ne peut avoir lieu que sur la plainte de la partie qui se prétend 
lésée ; 

Considérant que l'on ne peut entendre par le mot de plainte , que l’acte 
legal et authentique que la loi désigne par cette dénomination ; que cet 
acte n’existe pas dans la cause , ^ue des lettres écrites, soit au *Qus-préfet, 
«oit même au procureur du roi, ne peuvent en tenir lieu ; 

Quedans le fait particulier de la cause, l’adjoint de la commune de Saiut- 
Germain-dcs-Bois, qui aurait été, sinon le seul, au moins le principal offensé, 
parce que lui seul était présent lorsqu’auraient été proférées des paroles 
grossières contre le maire et l’adjoint, s’est refusé à signer le procès ver¬ 
bal que le maire avait rédigé sur son rapport, et ainsi n’a point porté plainte, 
et que même le maire, dans sa lettre au procureur du roi, paraît moins se 
plaindre d’une injure personnelle, ce qu’exigeait la loi du 26 mai 1819, art! 

6,à peine de nullité , que céder à une impulsion étrangère :_Par ces 

motifs, déclare nuis et de nul effet la poursuite exercée et le jugement 
tendu contre Vaillant; en conséquence le renvoie de l’action dirigée contre 
lui par le ministère public. 

— Du 22 avril 1 83 1 . —Gourde Bourges.— Ch. corr. — M. 
Trotlier , pré». — ML Coibin , av.-gén. — M. Michel, av. (i).- 

core admissible après la prestation < ! e serment. La Gourde cassation avait dé¬ 
cidé cette question négativement. Nous avons essayé d’établir qu'une telle dé¬ 
chéance n’était point dans la loi et que l'opposition pouvait utilement être 
formée jusqu’au moment où le témoin commeuce sa déposition. L’arrêt qu’on 
v, ent de lire semble adopter cette opinion, quoiqu’il ne l’ait pas formulée en 
principe. 

(0 La première question jugée par cet arrêt a été résolue dans un sens con¬ 
fire par la Cour de cassation qui, par son arrêt du 29 avril i 82 r ( y. suprà y 
P 1 ), a reconnu que les art. 4 et 5 de la loi du 26 mai 1819, n’avaient 
point été remis en vigueur par l’art. 5 de la loi tyi 8 octobre i 83 o. Mais dé- 
puis, la même Cour revenant sur cette jurisprudence, a maintenu le principe 
adopté parla Cour de Bourges, dans un arrêt du 5 août dernier. V. infrà } p. 342. 
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ART. 771. 

COtJR s’iSSI^BS. - dAFBNSB. —SIGNATURE. 

Le défenseur ne peut plus demander la position d 9 unc nouulle 
question lorsque la réponse du ju)'y a été lue publiquement, 

CJn arrêt n'est pas nul parce qu'il n'a pas été signé de tous les 
juges qui l’ont rendu, sur-tout si cetie irrégularité provient du dieu < 
de l’un dé eux. 

arrêt ( Dussnud}. 

LA COUR ; — Attendu que c’ait après la réponse clu jury, faite, signée 
et lue publiquement, et non conformément aux art. 338 et 33 g du Code 
d’inst. crim., qu’a etc formée par le défenseur la demande de la position 
d’une nouvelle question, et que d’ailleurs, la qualité de mendiant qui fan- 
pait au crime sou caractère essentiel dans l’espèce, résultait de l’arrêt d’accu¬ 
sation, lequel n'avait point été attaqué ; — Attendu que l’art. 370, qui 
ordonne que l’arrêt de la Cour d’assises sera signé de tous les juges, ne 
prescrit point cette formalité à peine de nullité, et que, dans l’espècç, c’en 
un cas de force majeure ( le décès de Pun des juges) qm a empêché «pt 
l’arrêt ne fût signé par Jul : — Rejette. , , 

— Du i5 septembre tl)5i. —■ Cour de cas». — de Crou- 
seilhes, rapp. 

ART. 772- 

DÀLIT DÛ CHASSE.-RENVOI. — NON BIS IN IDEM. 

Lorsqu'un jugement correctionnel , après avoir annulé un procès- 
verbal contenant un délit de chasse , a renvoyé les prévenus des fins 
de ce procès-verbal, et délaissé le ministère public d se pourvoir 
ainsi qu’il aviserait, cetie réserve l'autorise d citer des témoins à 
Vappui de la même poursuiie et rien i\e fait obstacle d ce que le 
meme tribunal ne connaisse alors du fond de C’a/faire, (Art, i54 et 
i$o ïlu Code d’in&t. crim. ). 

arrêt ( Beffroy ). 

LA COUR; — Vu Jet art. i 54 *§ i tf > él 189 du Code d’inst. crim.; — 
Attendu que le tribunal de Vouzicrs, par ton jugement du ag mars, n'a- 
vait, en aucune façon , statué sur le fond de l’affaire, et que , loin de là , 
en annulant le procès-verbal du garde Dchcppe, du 11 mars i 83 i,ei 
renvoyant les prévenus des fins dudit procès-verbal, ce jugement délais 
au ministère public à sc pourvoir ainsi qu’il avisera, pour constater le 
délit de chasse imputé aux prévenus ; — Attendu que ce jugement ne fri¬ 
sait donc point obstacle à ce que le tribunal correctionnel de Vouiieii 
connût du fond de l’affaire, alors que le ministère public, usant de la ré¬ 
serve contenue au jugement du 39 mars et du droit que loi donnait l’ar¬ 
ticle 1 54 du Code d’inst. crim.avait cité des témoins à l’appui de sa 
poursuite ; — Attendu que le tribunal correctionnel de Charleville, j ugeaot 
snr l’appel de celui de Yooziers , du 19 avril i 83 i , a néanmoins réformé 
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ce jugement et décide que ce dernier tribunal n’avait pu statuer sur le fait 
de chasse imputé à Beffroy etGelu, sans violer la maxime non bis in idem , 
en quoi il a mal à propos appliqué cette maxime, et violé l'art. 1 54 du Code 
d’inst. crim. :— Parces motifs , casse le jugement du tribunal de Char- 
leville du i 3 juillet dernier. 

— Du 11 août i83i. — Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. 

ART. 773. 


FAUX. - BBCHCTBMENT. - ÉCHJTORB3 PDBLIQÜES. 

Le fait de s'être présenté sous un faux nom devant un conseil de 
révision et d 9 avoir procuré une exemption pur cette fràudf 9 consti¬ 
tue un faux en écriture authentique. (Art. 147 du Coder pén. ) 

arrêt ( Ladurantie ). 

LA COUR ;—Attendu que, d’après le dernier paragraphe de l’art. 147 
du Code pénal, le faux en écriture authentique et publique dont peuvent 
se rendre coupables les personnes qui ne sont pas fonctionnaires ou offi¬ 
ciers publies, se commet par l’altération des déclarations ou des faits que 
les actes émanés de ces fonctionnaires ont pour objet de recevoir et de 
constater ; — Attendu qu’il résulte de cette disposition de la loi que tout 
moyen;employé pour substituer un autre fait à celui que devait constater 
l’acte, est un véritable faux; — Attendu que, dans l’espèce, A. Laclu^ 
rantie a été déclaré coupable de s’être présenté, sous un faux nom, devant 
un conseil de révision, investi par la loi d’une portion de l’autorité publi¬ 
que, et d’avoir altéré, par ceUe fraude, la déclaration que ce conseil était 
appelé à «eçernir, et les faits de capacité et d’exemption qu’il était chargé 
de coaxiale** ; Attendu que , dès lors, A. Ladurantie a commis un faux 
en écriture authentique et publique, et qu’en prononçant son absolution, 

la Cour d’assises de. la Haute^Vicnne a violé l’art. 147 du Code peu. :_ 

Cassfc l’arrèt de celite^Cour du 3 mai i8$r. 


-—Du 
rapp. 


2 septembre 1 85 1 . — Cour 

- : ART.' 774* 


de cass. ■*— M. Rocher, 


* 1 €OÜH ! D*ASSiSKS. — ACTH D^A^C^ATiOW.— QUESTION. 

Le résumé de l 9 acte d 9 accusation n'est autre chose que le résumé 
des faits sur lesquels la chambre dû accusation a ordonné le renvoi 
devant la Cour d 9 assises. 


En conséquence, èi dans uhe accusation de coups et blessures 
qui ont produit une incapacité de travail de plus de vingt jours , ce 
résumé a omis de mentionner le mot volontairement, le président 
des assises doit néanmoins poser ta question de la volonté , dès 
qu 9 elle existe dans l'arrêt de renvoi . ( Art. 537 du Code d’inst. 
crim.;) 

ARRÊT. (Dubuc). 

LÀ COUR j — Attendu que le mot volontairement était compris dans 
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l'arrêt de mue eu accusation, et donnait aux coups que Duboc était accosé 
d’aroir portes au sieur Foutrel et qui ont produit une incapacité de travail 
de plus de vingt jours, le caractère de crime prévu par l'art. 309 du Code 
pénal, d’après la rubrique de la section à laquelle cet article appartient; 
que, si la circonstance de la volonté ne se trouve pas écrite dans le résumé 
de l’acte d’accusation, clic se trouve rappelée clairement dans le court 
narré de cct acte; que, dès lors, le devoir du président des assises clailde 
la rétablir dans la position de la question soumise au jury; que, loin de 
violer en cela les dispositions de l’art. 33 ? du Code d’inst. criai., il s’y 
est conformé , le résumé de l’acte d’accusation n’étant et ne pouvant être 
que le résumé des faits sur lesquels la chambre d’accusation a ordonné le 
renvoi devant la Cour d’assises: — Rejette. 


— Du 29 avril i83i. — Cour de cass.— M. Isambert, rapp. 
— Béguin, av. 


ART. 775. 


DÉCLABATION OU JURY. — NULLITÉ. 

La déclaration du jury est nulle lorsqu 9 elle constate quelle a 
été rendue à Vunanimité . ( Loi du 4 tuais i 85 t. ) 

arrêt ( Fortin ). 

LA COUR ;—Attendu, en ce qui concerne la veuve Fortin etEdme 
Turpin, que ces deux accusés ont été déclarés coupables par le jury du 
meurtre avec prémédita lien et guet-à-pens de Jean Fortin , à V unanimité; 
— Attendu que l’art 3 de la loi du 4 mars i 83 i exige, non seulement 
qu’il soit constaté que la déclaration du jury a été rendue & la majorité de 
plus de sept voix, mais qu’il exige encore que , dans aucun cas , le nombre 
des voix ne soit exprimé , et que la peine de nullité portée dans cet article, 
embrasse, dans sa généralité , tant le cas où la déclaration du jury n’ex¬ 
primerait pas que la déclaration de culpabilité a été rendue à la majorité 
de plus de sept voix , que celui où le nombre de voix qui ont déclaré l’ac- 
çusé coupable, serait exprimé ; et attendu que déclarer l’accusé coupable 
à Vunanimité^ c’est évidemment exprimer que cette déclaration a été rendue 
par douze jurés, puisque, d’après la loi, tout jury est composé de ce nom¬ 
bre , et par suite faire connaître le nombre de voix qui a prononcé la cul¬ 
pabilité de l’accusé ; A • 

Attendu, en ce qui concerne C. Bègue, dite Victoire, qqe, sur la ques¬ 
tion , si cette fille était coupable d’avoir fourni l y arme qui a servi à assas¬ 
siner Jean Fortin , sachant quelle devait servir à cette action , le' jury l’a 
déclarée coupable à Vunanimité , circonstance qui, aux termes de l’art. 3 
de la loi du 4 mars i83i , doit faire prononcer la nullité de cette déclara¬ 
tion ; — Mais que sur la question de savoir si ladite Bègue était coupable 
d*avoir aidé et assisté , avec connaissance , les auteurs de /’assassinat de 
Jean Fortin , son maître , dans les faits qui ont préparé ou facilité ce crime 
ou dans ceux qui Vont consommé , le jury l’a déclarée coupable, et à k 
majorité déplus dç sept voix , d’avoir seulement aidé, avec connaissance*. 
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ies auteurs de l'assassinat dans les faits qui ont préparé ou facilité ce crime; 
et que'cette.déclaration affirmative sur .ce caractère et ce fait de compli¬ 
cité , rendue en conformité de l’aru 3 de la loi da 4 mars i 83 i, suffit 
pour justifier l’application à la fille Bègue des dispositions des art.' - ug 5 , 
296, 297, 498 ,. 3 oa , 5 g et 60 du Code pén.: — Far oes motifs, rejette le 
pourvoi de Cécile Bègue. — Et à l'égard de Marie Rose Roâx, veuve de 
J. Fortier, et d'Ed. Turpin, casse la réponse du jury etee qui a suivi; etc. 

— Du 22 septembre i83i. Cour de cass. — M. Mèÿron- 
net-Saint-Marc, rapp. 

art. 776. 

LOIS SUA LA PBBSSB.— ÇIBCQBfTAIIÇE* ATTillUAPiTFS —ABT. 4^3 DU CODBPÜW. 

Les tribunaua pxuxwt-ils y m matière de presse , déclarer qu'il 
existe des circonstance# atténuantes et appliquer l'art. 4^3 du Code 
pén. , Mors des cas spécialement désignés par l'art. 14 de la loi du 
a5 mars 1822 ? > 

Le sieur Àmédée Miigney, était poursuivi pour avoir publié, 
§aos avoir rempli les formalités voulues par La loi du 18 juillet 
1828 , un écrit périodique intitulé le Mayeus. Le tribunal correc- 
lionncl de lrf Seine, apercevant daite lu procèsd*s circonstan¬ 
ces atténuantes, ne prononça contre le prévenu qufe htfjt jours 
d’emprisonnement et 100 fr. d’amehde, par application de l'art. 
463 du C5odd pénal. Appel de ce ÿugeweut. Le prévenu a fait 
défautl ■ * * > * 1 1 ■ \ * - . .> , T-; 

* * ■ ARRÂT. . 1 - 

* LA COUR ) — 1 Donne defaut Contre Mugney, non comparant,’ qüoiqute 
dûment cité, let pour le profit, en ce qui touebe l’appel de Mugnéy ^adop¬ 
tant* les motifs des premiers juges ; — En ce tfui touche l’appel duprocu- 
rjpur !du roi j — Cohsidçcant qu’il est établi par l'Instruction que Mugnéjr 
jest éditeur d'un pamphlet intitulé : le Mayeubc ,♦ qu’il est constant que cçt 
écrit a paru périodiquement quatre fois par mois, pendant’les in‘ois,de 
juillet, août et septembre. 1 83 1 ; qu’il est également établi que cet écrit 
jïériqdique traite d]e matières politiques, et que néanmoins l’éditeur n J a 
j^ps fourni de cautionnement i — Adoptant les motifs des premiers juger; 
-r- Mais cojpsidéran^ même temps, qqe L’appel du ministère publie 
•sopiève la quçsdpn çb* savoir, s’il y a lieu à appliquer l’art. 463 d u Ç. pén.; 
y-- Cqnsidéraptque çe|artiste Palpas susceptible de modifier l’art..g de 
in loi du 9 juin auçune des dispositions de la loidu j 8 juilZet 18 aj ; 

que c’est mal àptof Qs^que les première juges en ont fait applkatiop daus 
J*, cause, et recpnofi;qu’il existait des'circonstances attenantes:: — Met, 
quant à ce. au néant U jugement doutât appel, procédant,supce popjt 
à nouvelle applkcationîtfa la .peine , a6o4*q*Ae Amédéç* Magney en un 
ni<riê>dlemprisobnemfeiit * fet 600 fr-. <F amende # et le condamne- en tops Jps 
; frais du procès; * <• : , jjj 

— Du 23 novembre i83i. — Cotir Je'TofiL — Cb. èorr. -i- 
M. Debaussy, prés. 

T. III. 22 
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Observations. Cette décision, conforme d’ailleurs à U juris¬ 
prudence de 4 a Cour de cassation ( arr. des 19 janvier 1817 et 
5 juin 1829, t. i e % p. 285 ), se fonde i° sur les termes du Code 
pénal qui autorise la réduction , si les circonstances paraissent 
atténuantes, et si le préjudice n’excède pas 25 fr., dans tous les 
cas où la peine d 9 emprisonnement est portée par le présent Code ; d’où 
l’on tire la conséquence que la réduction n’est permise qu’à 
l’égard des délits prévus par le Code pénal; 2 0 sur l’art. 14 de 
la loi du 25 mars 1822, qui déclare que les tribunaux pourront, 
dans certains cas qu’il spécifie, appliquer la disposition de Part. 
463; d’où l’on induit encore que dans les autres cas, cette ap¬ 
plication est implicitement prohibée. À ce 9 motifs, quelque spé¬ 
cieux qu’ils puissent paraître , on peut répondre que Part. 460 
est un principe général qui doit nécessairement s’appliquer à 
toute la législation pénale, puisque le motif qui l’a dicté se re¬ 
présente à l’égard de tous les délits : si les expressions de la bd 
sembîentrestricti^es, c’est qu’à l’époque de la rédaction du Code, 
tous les délits communs y étaient renfermés, et qu’ainsi le légis¬ 
lateur n’n pas dû porter ses vues au-delà; mois on ne saurait 
induire de ces termes, d’ailleurs généraux, qu’il ait voulu limi¬ 
ter l’effet de cette disposition à certaine classe de délits et en 
exclure d’autres délits de la même nature. Ainsi, lorsque des 
lois complémentaires du Code pénal, telles que les lois suV la 
presse, viennent modifier ou déveloper certaines disposi¬ 
tions de ce Code, il est évident qu’elles participent de ces prin¬ 
cipes, qu’elles sont soumises à ces règles générales, tant qu’c|le$ 
ne les ont pas répudiées. L’art. 14 de la loi du 25 mars 1822, a-t- 
il eu ce dernier effet à l’égard des lois relatives à la presse ? En 
admettant que cet article soit en effet limitatif, on ne peut ap¬ 
paremment étendre sa puissance qu’aux dispositions seules de 
fa loi dont il fait partie. Or, il s’agissait dans l’espèce, de la loi 
du 17 mai 1819, et loin que celte dernière loi renferme quelque 
restriction quelconque, son art. 26en éloigne jusqu’à la pensée, 
puisqu’il prescrit er thèse générale, que toutes les dispositions 
du Code pénal auxquelles il n’est pas dérogé par cette loi, con¬ 
tinueront d'être exécutées. On pourrait concevoir que l’applica¬ 
tion de l’art. 463 fût repoussée, si les lois sur la presse et 1rs 
délits politiques formaient un corps spécial de législation, un 
Code particulier soumis à des règles distinctes, à d’autres pé¬ 
nalités, telles enfin que les lois militaires et les lois fiscales. 
Mais, ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer , les lois ren¬ 
dues sur cette matière font partie du droit commun ; elles for> 
ment un complément du Code pénal, elles se lient à ce Code 
dont elles adoptent et les principes et l’ordre de peines. La Cour 
de cassation l’a elle-même reconnu plusieurs fois, et notamment 
dans ses arrêts des 12 janvier 1824 et 12 septembre 1829, (Y. t. 
1", /;. 34o), par lesquels ellea appliqué auxdélits de la presse 
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le principe rl-uggravaiion de peine-établi par le Code pour les 
récidives; 'pourquoi donc mettrait-on ces mêmes délits hors du 
droit commun, quand its’agit de leur appliquer le bienfait d’une 
disposition atténuante ? Quelle raison d’une telle exception vis- 
à-vis des délits de b* presse? Pourquoi circonscrire ici le juge 
dans de plus étroites limites? Là, comme ailleurs, le délit ne 
peut-il se modifier sous mille nuances diverses? Ne peut-il pas 
renfermer des circonstances atténuantes? Disons que la juris¬ 
prudence s’est, attachée aven trop de rigueur peut-être à la lettre 
de la toi, mais que son esprit, d’accord avec la raison et l’hu-, 
maniié, repousse de telles décisions. Depuis long-temps des 
magistrats éclairés ont émis le vœu qu’un changement fût ap¬ 
porté sur ce point, ou dans la jurisprudence, ou dans la loiélle- 
mêine; ils ont demandé que toutes les lois pénales postérieures 
au Code participassent au bienfait clé l’apt. 463 * Au moment oû 
la législation pénale est l’objet des délibérations législatives , 
nous avons cru devoirsignaler cette difficulté. Nous ajouteront 
que le projet de loi, actuellement en discussion, tout en faisant 
application aux Cours d’assises de ce principe d’atténuation, a 
complètement omis de l’étendre aux Toit correctionnelles pW)- 
mulguées depuis le Code : c’est une lacune qu’il paraîtra peut- 
être utile de remplir. (1) 

art. 777. 

COUTÇUUTlOir? IKDIBBCTSS..— PBOCÈS-VBBBAL. — WOT1FIGATIOW. 

Les formalités relatives à la * rédaction et à la signification des pro - 
cês-verbauxèn matière des contributions indirectes , sont spécifiées et 
déterminées par le décret du. i e * germinal an i3; et les règles éta¬ 
blies par le Code de proc. civ. et par le Gode cTinst. erbnne leur 
sont applicables que dans les cas non prévus par ce décret. 

Le procès-verbal dressé par Us employés des éontribuiions indi¬ 
rectes contre une femme, mariée , est valablement notifié , Lorsqu’il 
est dit que la notification a été faite aux époux , en leur domicile , 
parlant tant au mari qu’à la. femme, arec sommation de le sigtjer 
et en leur en laissant copie. 

▲bret. ( Cont. ind. C. Lemarchand ). 

L.A COUR ; — Yu les an. ai , 24* a 5 et 26 du décret du i« r germinal 
«B i 3 , relatifs aux "formalités des procès-verbaux dressespnr les employés 
-— t . .. ...-- -a _ T ^ 

(1 ) Pendant que cet article était 'à'Kimprpsion, celle question quen’avait ré¬ 
solu ni l’art. 3 i du projet préparatoire * m fart. 4« du projet amendé par la 
commission, a été muîêvéé' d'au.<la discussion délà Chambre dès députée sur la 
loi pénale; M.Laviâlle de Màsmorel a proposé par voie d’amèndement, déten¬ 
dre ia -dÛposition d^Tai 1 .< 463 , aux deblsde diffamation prévus parles art. 13 
et 18 de la loi du 17 mai 181 g,et cet amendement a été rejeté (Moniteur du 8 <jé • 
ççipbre 1 83 1, suppl.). L’arl. <5oduprcÿét(7 0 § 70,$ de l’art. 463 ) est ainsi conçu: 
«r Dans tousdescasoù la peine d’emprisonnement est portée par le présent Code , 
si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux sont autovisés, été-^ 
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de Fadministfation des contributions indirectesAttendu quelesfoemftfttci 
relatives à la rédaction et à la signification des procès-verbaux en matière 
de contributions indirectes, matière tout-à fait spéciale et exceptionnelle, 
sont spécifiées et déterminées par le décret do i«r germinal'an i3, et que les 
règles établies par le Code de proc. civ. et même par celai d’inst. criai.) 
ne lenr sont applicables qae dans les cas non prévus par ce décret;-* 
Attendu que Fart. ?4 de ce décret veat seulement qae, si le prévenu est 
présent, le procès-verbal énonce qu’il lui en a été donné lecture et copie, 
et qu'en cas d’absence do prévenu, la copie soit affichée, dans le jour, à 
la porte de la maison commune dn lieu de la saisie; — Altenda qu’on 
mari et une femme exerçant le même commerce ont nn intérêt commuu; 
que , dès lors, soit qn’on les considère comme tons deux prévenus da délit 
prévu par l’art. îfifi de la loi du 28 avril 1816, soit que l'on considère la 
femme seule comme prévenue^elle mari comme civilement responsable, 
ces époux sont réputés, de droit, quant à l’exercice des employés des 
contributions indirectes, ne former civilement qu’une seule et même per¬ 
sonne; — Attendu qu’en signifiant le procès - verbal dressé par eux le 
8 mars i 83 o ( à l’effet de constater une contravention à Fart. 166 de la 
loi du 28 avril 1816, de la part de la dame Lemarchand , contravention 
dont sou mari, en sadile qualité, était, an moins civilement responsable ) 
aux époux Lemarchand, à leur domicile , en parlant tant au mari qu’à la 
femme, avec sommation de le signer, et en leur en laissant copie , les em¬ 
ployés de l’administration des contribuLions indirectes , loin d’avoir violé 
aucune loi, se sont exactement conformé* aux dispositions de Fart. 24 du 
décret du i« germinal an 1 3 , spécial pour la matière ; — Attendu que le 
tribunal correctionnel de Caen , et après lui la Cour royale de la même 
ville • chambre des appels de police co'rr., en déclarant nul l’acte de no* 
tificalion du 9 mars i 83 o, et pat suite le proces-verbal rédigé par les em* 
ployés des contributions indirectes, contre les époux Lemarchand, le 8 du 
meme mois, et en déchargeant, en conséquence , les époux Lem^rohaud 
de Faction à eux intentée par l'administration, et én condamnant celle-ci 
aux dépens, ont créé une nullité autre que celle résultant-dû' l’omission 
des formalité'» prescrites par les art. 21, 24 et 25 du décret dir i«r germi¬ 
nal an 1 3 » et par conséquent fait une fausse application dudit art. 24» et 
violé, tant ledit article, que Fart. 26 du mè.me décret : — Par ces motifs, 
casse. < 

— Du 9 septembre i 83 i. — Gourde cass. -^-M. Meyronnel- 
St.-MaYc, rapp. —MM. Latruffe et Scribe, av. 

ART. 778. . 

coca d’assises. — président. — témoins. — déclarations écrites. 

Le pouvoir discrétionnaire du président des assises est de droit pu - 
b lie; il ne peut renoncer par une adhésion, soit expresse, suit tacite , 
d un droit que la loi n'a conféré qu'd lui seul . 

La lecture des déclarations écrites des témoins absents est inter¬ 
dite, si ce n’est,dans te seul cas où le president Vordonne en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire . 
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En conséquence , la lecture d’une déposition écrite d’un t/moih 
absent faite par suite d'un traité entre te ministère public et l'accusé, 
par lequel le ministère public a consenti d ne point s’opposer dl’ouver¬ 
ture des débats 9 si l’accusé adhérait d cette lecture 9 annuité et vicie 
tes débats , encore bien que la Cour d'assises ait sanctionné ce traité 
par un arrêt. ( Art. 268, 269 et 54 1 du Code d’inst. crim. ) 

ariêt. (Imbert). 

LA COUR ; — Va les art. 408, a68,269 et 34 1 du Code d’inst. crim.; 
— Attendu , en fait, qu’il résulte du procès-verbal des débats, que, lors 
de l’appel des témoins, le sieur Laboureyras, l’un des témoins cités, 
-était absent; que le ministère public, considérant que la déposition de ce 
témoin était très importante, déclara ne point s’opposer à ce que l’affaire 
fût commencée , si, de son côté, l’accusé consentait à ce que la déposition 
écrite de ce témoin fût lue par le greffier, dans l’ordre où Je nom du té¬ 
moin est placé sur la liste ; que l’accusé a déclaré formellement adhérer au 
réquisitoire de l’avocat général,et que,d’après le consentement de l’accusé, la 
Cour a ordonné l’ouverture des.débats, et la lecture en son rang de la dépo¬ 
sition écrite de F. Labourejras ; que, plus loin , on lit, au même procès- 
verbal,que le dix-septième témoiu ayant achevé sa déposition, M. le président 
a ordonné au greffier de lire la déclaration écrite de F. Laboureyras, dix- 
huitième témoin, absent, comme il a été dit plus haut, pour cause de seryiee 
militaire, et que cette lecture a été faite,à haute voix par le greffier ; - 

Attendu , en droit, que c’est d’après le débat oral que le jury doit for¬ 
mer sa conviction ; que les déclarations écrites des témoins ne.doivent 
point lui être remises lors de sa délibération ( art. 34 1); que, sauf l’eccep- 
tion portée en l’art. 477 > relativement aux accusés qui, purgent leur con¬ 
tumace , ces déclarations ne doivent point être lues à. l’audience , à moins 
que, dans des circonstances extraordinaires, qu’il appartient au président 
seul de la Cour d'assises d’apprécier, dans l’exercice de son pouvoir dis¬ 
crétionnaire, pendant le cours des débats , en prenant sur lui tout ce qu’il 
croit utile pour découvrir la vérité, et dont la loi charge son honneur 
et sa conscience , il n’ordonne la lecture d’une déposition écrite pour 
favoriser la manifestation de la vérité , et en prévenant les jurés qu’ils ne 
doivent considérer ce qu’elle contient que comme renseignement; 

, Et attendu que dans l’espèce, ce n’est pas le président de la Cour d’assl» 
ses qui, pendant le cours des débats, reconnaissant que la déclaration écrite 
d’on témoin absent pourrait être utile pour la manifestation de la vérité, 
en a ordonné la lecture en vertu de son pouvoir discrétionnaire, mais la 
Cour d’assises qui, avant l’ouverture des débats, a ordonné Ja lecture de. 
la déclaration écrite de ce témoin, dans son rang de liste, d’après un traité 
entre le ministère public et l’accusé, traité inconvenant d’après la diffé¬ 
rence des positions, et lors duquel l’accusé a pu être influencé par la 
crainte qu’un refus ne pût lui préjudicier et lui nuire ;— Que cette lec- - 
tore,a eu lieu dans l’ordre prescrit par l’arrêt et en vertu d’icelui seule¬ 
ment, et encore sans qu’il ait été donné aucun, avertissement au jury; — 
D’où il suit que la Cour d’assises a commis un excès de pouvoir, violjé les 
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règles de la compétence, les art. »68 et 269 du Code d’la*t.,cfkai., relatifs 
au pouvoir discrétionnaire conféré au président, pouvoir qui est de droit 
public, auquel il ne lui est pas loisible de renoncer par une adhésion, soit 
expresse , soit tacite, résultante, comme dans l’espèce , de l’exécnttoh 
Spontanée de l'arrêt : — En conséquence , casse l'arrêt rendu le 37 août 
i 83 i par la Cour d’assises du Puy-de-DAme. 

— Du aa septembre 1 83 1. — Cour de cass. — M. Brière, 
rapp* — M* Crémieux, av. ( 1 ). 

art. 779 .' 

▼OlTUaS PCBLIQOB. — IlfDBMJlITtf DBS MAÎTRES DB FOSTBS. 

Une voiture publique suspendue , établie en service régulier 9 qui 
parcourt en 24 heures une distance de 1 8 lieues , ne peut être consi¬ 
dérée comme voyageant à petites journées, encore bien qu’elle ne 
change pas de chevaux : aussi , les entrepreneurs de cette voiture 
sont tenus au paiement de l'indemnité envers Les maîtres de postes 
conformément d la loi du 1 5 ventôse an i 3 . 

arrêt. ( Laurent C. Renier). 

LA COUR ; — Vu les art. 1 et 2 de la loi dn i 5 ventôse an i 3 $ — 
Attendu qu'il est reconnu, en fait, que les sieur et dame Renier sont en¬ 
trepreneurs d’une voiture publique suspendue, allant en service régulier de 
Nantes à Redon , et de Redon à Nantes ; que la distance entre ces deux 
villes est de dix-huit lieues, et qae cette distance est parcourue par la même 
Voiture dans les vingt-quatre heures ; — Attendu que, dès lors, cette voi- 
tdre ne peut être considérée comme voyageant à petites journées , et côtii- 
prije dans l’exception contenue au § 2 de l’art. i a de la loi du i 5 ventôse 
dn i 3 ; — Attendu que, néanmoins, la Cour royale de Rennes a affranchi 
lés sieur et dame Renier du paiement de l’indemnité prévüe par l’art. i M 
de la loi ci-dessns citée, sur le motif qüe la voiture dont il s’agit, n’avaît 
pas fait de grandes journées, et n’avait pas changé de cheudux sur les 
routes de poste; — Attenda qu’aacnne de ces deux circonstanciés n’est 
indiquée dans la loi précitée, comme pouvant dispenser l’entrepreneur de 
VGitures publiques ( de là nature de celle de l’espèce) de l’indertinité prés¬ 
ente par l'art. i«r de là loi du i 5 vende'miaire an i 3 , et qu’en exemptant, 
par ces motifs, les sieur et dame Renier du paiement dé cette indemnité , 
la Cour royale de Rennes a violé les dispositions de la loi da i 5 véniose 
an 1 3 : — Par ces motifs, casse. 

— Du 9 septembre i 83 i. — Cour de cass. — M. de Cfôil- 
sèflIVes, rapp.— M. Mareaü, ay. 

ART. 780 * 

OUTRA G BS. — C 0 HP 8 COH8TITÜÉS. — PLAIHTB. 

Les injures adressées d des gardes nationaux’ dans l’exercice de 
eurs fonctions, constituent le délit d'injures ehvers des agents de 
l’autorité publique. . , 

L’art. 5 de loi du 26 mai 1819, qui défe ndait de poursu iifréje^ 

(i)<Voy, suprà, nos observations, art; 722, p. £*69; • ^ 
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injures contre de* corps constitués agent* de i 9 autorité publique sans 
une plainte de leur part* et qui avait été abrogé par la loi du a 5 mare 
1822, a été remis en vigueur par cette du 8 octobre 1 83 o. 

Savary, dentiste ambulant, avait dit stfr la place publique de,. 
Marans, que des gardes nationaux qui venaient de conduire des 
prisonniers étaient des brigands. Une instruction fut dirigée cen¬ 
tre lui, et une ordonnance de la chambre du conseil du tribunal 
de la Rochelle le mit en prévention pour injures contre des 
agents de l’autorité publique, à l’ocoasion de faits relatifs à leur 
service. Le nàitiistère public demanda devant la chambre d’ac¬ 
cusation la confirmation de cette ordonnance; Le 16 mai, arrêt 
de la chambre d’accusation de la Cour de Poitiers qui déclare 
qu’ri n’y a lieu à suivre quant à présent, attendu l’absence de 
plainte de la garde nationale outragée, ainsi que l’exige l’art. 
5 de loi du 26 mai 181g. Pourvoi du procureur général pour 
fausse application de Ja loi. 

JJUL&T. 

LA COUR; — Attendu, en fait, que la chambre du conseil du tribu¬ 
nal de la Rochellfe, dans l’ordonnance de mise en prévention, a déclaré 
Savary, prévenu, entre autres choses, d’injures envers des agents de l’au¬ 
torité publique, à l’occasion de faits relatifs à leur service; — Que le mi¬ 
nistère public, dans son réquisitoire devant la Cour, et la chambre d'ac¬ 
cusation de la Cour royale de Poitiers, n’ont point dépouillé ce chef de la* 
prévention de ce caractère; qu’ils l’ont implicitement confirmé; mais qrie 
la Copr de Poitiers , chambre d’accusation , a déclaré n’y avoir lien à sui¬ 
vre, quant à présent, attendu le défaut de*plainte de- la part de la garde 
nationale outragée, conformément à l’art. 5 de la loi du ?6 mai 1819 ; - 

Attendu, en droit, qu’en jugeant ainsi, la d&nnbre d’accusation n’a 
point fait une fausse application des art. 16 et 19 de la loi du 17 mai 
1819 et violé l’art. 10 de celle du a 5 mars 1810; — Que, vainement, en 
effet, on objecte que le service é l’oceasiom duquel les gardes nationaux 
de hfaraus étaient injuriés, avait cessé, et qu’ils étaient devenus de sim¬ 
ples particuliers; — Que l’injure, objet de la poursuite*, s’adressait bien 
aux gardes nationaux à l’occasion de faits relatifs à leur service; que }a 
puissance publique était injuriée en leur personne, et qu’ainsi le fait dont 
la justice était saisie rentrait dans l’ajpplieatiou de Fart, 19 combiné avec 
l’art 18 de la loi du 17 mai 1819; que le ministère public ne poursuivait 
point, à raison de ce fait, le délit de trouble à la paix tyoblique, par ex¬ 
citation au mépris et à la haine d’une classe de aitoyena, ;t qu’un délit 
exclut l’antre; que la qualification donnée par le ^uinixtèLe public devant 
la chambre d’accusation et admise par elle, excluait aussi l’injure contre 
un corps constitué, délit prévu par l’art. i 5 de la même loi de 18x9, ou 
contre des particuliers, délit prévu par l’art. 19, a® alinéa de ladite lôi ; 
—» Qu’ainsi, la chambre.d’aeçusa lion n’a violé ni ledit art. 10 de la loi «le 
*8aa , ni lcs art. 16 et igdela loi du 17 mai 1819 (r); 

——-;---r-1-:■■■■■ — >"* - ■ * ) ■ 1 

t 1 ) La Coût de cassation considère ici les gardf* nationaux . comme des 
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Attendu 9 quant à la disposition de son arrêt» qui déclaré a y avoir lien 
à suivre, quant à présent» sur ladite poursuite, fente de plainte, que si 
Fart., 17 de la loi du a 5 mars i8»a avait abrogé la disposition de Fart. 5 
de celle do a6 mai 1819, qui défendait de poursuivre ce genre de délit» 
autrement que sur la plainte de la partie qui se prétend lésée ; et si Fart. 
4 de la loi du 8 octobre i 83 o dit que la poursuite des délits commis par 
les moyens indiqués sur Fart. ce qui se référé à Fart. 1" de la loi du 
17 mai » aura lieu d’office » et à la requête du ministère public , cet article 
veut que, dans la poorsuite » on se conforme aux dispositions des lois des 
q 6 mai et 9 juin 1819; qu’il en résulte que Fart. 5 de ladite loi du a6 
mai a été remis en vigueur; que d’ailleurs, l’art. 17 de celle do a 5 mars 
18aa a été formellement abrogé et d’une manière absolue par Fart. 5 de 
la même loi du 8 octobre i 83 o; — Qu’ainsi, la chambre d’accusation a 
fait une saine application de Fart. 5 de ladite loi du q 6 mai 1819: — Par 
ces motifs, rejette. 

— Du 5 août i 83 i.—Cour de cas». — M. Isambert, rapp. 

Observations . Cet arrêt renferme un changement de juris¬ 
prudence qu’il est important de constater. Un arrêt de la 
même Cour du 29 avril i 83 t ( Voy. suprà , p. 278) avait fo»- 
mellement reconnu « qae la disposition des art. 4 «t 5 de la loi 
* clu 26 mai 1819, relativement aux corps constitués et à la 
» nécessité de leur plainte et réquisition pour autôriser les pour- 
» suites d’office du ministère public a été rapporté par l’art. 17 
» de la loi du 25 mars 1822 » et qu’en conséquence, elle n’était 
plus en vigueur. C’est en se fondant sur cette décision que le 
procureur-général près la Cour de Poitiers avait formp soo 
pourvoi dans l’espèce de l’arrêt qui précède ; mais la Cour de 
cassation, réformant sa première opinion, déclare au contraire, 
par cet arrêt, que les art. 4 et 5 de la loi du 26 mai 1819 sont 
en pleine vigueur. Les tribunaux auront donc A opter entre ces 
deux décisions opposées, rendues à quelques mois de distance; 
mais comme cette question est de nature à se représenter fré¬ 
quemment dan» lei procès politiques, nous croyons utile de 
discuter brièvement les textes sur lesquels Ie 3 deux opinions 
s’appuient. Les art. 4 et 5 de la loi du 26 mai 1819 disposaient 
que dans le cas d’injure et de diffamation envers des co^ps con¬ 
stitués ou des agents de f autorité publique, la poursuite n’àurâît 
Jieu que sur la plainte des corps ou des parties lésées (1) . Ce» 

agents de Vautorité publique , parce qu’ils étaient dans Vexercice de leurs 
fonctions. Considérés hors de cet exercice, ils ne composent plu$ qu’une 
dûsst de citoyen*. Voy. suprà , l’arrêt du 29 avril i 83 r, p. 278. 

(1) Voici le texte de ces articles : 1 * 

, Art. 4 * Dans le cas de diffamation ou d’injures coctre des Cours, tribunaux 
pu autres corps constitués, la poursuite n’aura lieu qu’a près une. défibératian 
de ç^s corps. prise en assemblée générale et requérant,les poursuites. 

Art. 5 . Dans le cas dès mêmes délits contre tout dépositaire oti agent de l’au¬ 
torité publique, contre tout agent dipîomanqnéêlrahger,dccrèditêpiàsdu ftéi. 
ou cootretotrt particulier, la poursuite n’aiiraTicir quèsurla plainte de la p ar “ 

4 ie quj*« p’ 4 *eîiért lésée. '- l } *■' 1 v * ' 
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deux articles furent abroge* par l’art. îÿ de la loi du a 5 mar» 
182a, qui est ainsi conçu : « Seront poursuivis devant la po¬ 
lice correctionnelle et d 9 office les délits commis par la voie de la 
presse et les autres délits énoncés en la présente loi et dans celle 
du 17 mai 1819.» Cette abrogation est formelle; elle'acquiert 
une nouvelle force de l'exception réservée par le même article 
pour le cas d'injures envers un agent diplomatique étranger. 
Il n’y aurait donc point de difficulté si In législation n’avait 
pas été modifiée. Mais la loi du 8 octobre i 83 o a abrogé cet 
art. 17 de la loi du 25 mars 1822. La question est donc de savoir 
si cette dernière abrogation a eu pour effet de faire revivre les 
deux dépositions précédemment abrogées de la loi du 26 mai 
1819. L'art. 4 de 4 a loi du 8 octobre est ainsi conçu : * La pour¬ 
suite des délits mentionnés en l’art. i er de la présente loi aura 
lieu d’oflice et à la requête du ministère public, en se conformant 
aux dispositions des lois des 26 mai et 9 juin 1819. » L’art. 5 
ajoute : «Les art. 12, 17 et 18 de la loi du 25 mars 1822 sont 
abrogés (1).» Il est à remarquer d’abord, que si cette loi abroge 
l’art. 17 de celle du 25 mars 1822, elle en reproduit en même 
temps la disposition textuelle en ce qui concerne la poursuite 
d’office , puisqu’elle proclame que la poursuite des délits com¬ 
mis par la voie de la presse et par tous autres moyens de publi¬ 
cation aura lieu d'office et d la requête du ministère public . Or, 
cette poursuite d 9 office est évidemment incompatible avec la 
condition de la plainte ou de l’autorisation des parties, exigée 
par la loi du 26 mai 1819. Il nous paraît donc que par l’effet 
de ce seul principe et sous la loi du 8 octobre i 83 o , comme 
sous celle du 25 mars 1822, l’abrogation des art. 4 cl 5 de la 
loi du 26 mai n’a pas cessé d’exister. Cependant on fait une 
objection très spécieuse : La poursuite a lieu d’office, mais la 
loi ajoute : en se conformant aux dispositions des lois des 2 6 mai 
et § juin 1819. Or, parmi les dispositions de la première de ces 
lois se trouvent les art. 4 et 5 qui ne permettent pas de pour¬ 
suivre dans les cas qu’ils prévoient sans l’autorisation des par¬ 
ties. Il nous semble que les termes de l’art. 4 de la loi du 8 
octobre ne comportent point toute l’étendue qu’on veut leur 
donner. Ce que le lègidateur a voulu, c’est rappeler les dispo¬ 
sitions de la loi du 26 mai qui créent des formes particulières 
pour la procédure des délits de la presse devant la Cour d’as¬ 
sises; cette mention était naturelle et nécessaire puisqu’on 
rendait à cette juridiction le jugement de ces délits. Telle a été 
la seule intention de la loi, et les discussions qui l’ont élaborée 
dans les deux chambres l’attestent d’ailleurs, puisqu’aucun de9 
orateurs qui ont rappelé les dispositions de la loi du 26 mai n’a 
fait mention des art- 4 et 5 de celle loi. Or, ces deux articles 
ne se rat tachent, point aux formes générales, de la procédure; 
sont des dispositions spéciales qui lycVexception au droit 

( i)Ori peut cou&tïlter le texte de cette loi, t i, ! p. 257. 
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commun en soumettant la poursuite de certains délits à une 
condition particulière, en faisant dépendre la répression d’une 
volonté privée, enfin , en entravant l’exercice de l’action pu¬ 
blique et l’indépendance du ministère public Pour faire re¬ 
vivre des dispositions de cette nature, il eût fallu que le légis¬ 
lateur en manifestât expressément l’intention, et on ne peut 
voir cette intention dans des expressions générales qui ont pour 
objet évident de rappeler des dispositions relatives à la procé¬ 
dure devant la Cour d’assises. Ensuite, en admettant la nou¬ 
velle interprétation de h Cour de cassation, ou arrive à une 
contradiction étrange. Il résulterait de la deuxième disposition 
de l’art. 4, que les délits de diffamation et d’injures ne penvent 
être poursuivis sans le consentement des parties lésées, tandis 
que la première disposition du même article porte positivement 
que ces mêmes délits peuvent être poursuivis d'office et à la 
seule requête du ministère public. Nous pensons donc que les dé¬ 
lits de diffamation ét d’injures sont rentrés dans le droit com¬ 
mun en ce qui concerne leur poursuite, et qu’en conséquence, le 
ministère public peut, sans attendre une autQrisation, les pour¬ 
suivre d’office, toutes les fois qu’il juge les faits assez graves 
pour justifier l’exercice de l’action publique. Telle était l’opi¬ 
nion que nous avions déjà émise sur cette question ( Voy. $u- 
prâ , n. 82), en rapportant un arrêt de la Cour d« Douai du 
1” mars i 83 i,qui sanctionnait le même principe. 

ABT. 781 . 

ÉCCLÉSIASTIQUES.—DÉLIT. AUTUftlSATlO*. 

Les ecclésiastiques - ne sont point des agents du gouvernement , et 
fart. de la constitution de l'an 8 leur est inapplicable . 

Lorsque les ecclésiastiques sont prévenus d 9 un délit prévu par la 
loi , ils doivent être mis en jugement sans qu'il soit besoin d'une 
autorisation du conseil d 9 Étdt : les art . 6, 7 et 8 de la loi du 18 
germinal an 10 ne sont point applicables . 

arrêt ( Après délib. en Ch. du Cons.) ( L’abbé Aragon). 

LA CQUR; —Attendu que le? piètres desservants du culte catholique, 
-pas plus que les ministres de tout autre culte % ne sont institués ni révoca¬ 
bles par le gouvernement; qu’ils ne sont ,j sous aucun, rjappprt, dépositaires 
ni organeside la puissance publique, £t ne peuvent être rangés dans la 
classedes agents à l’égard desquels l’art, 76 de Tacte du a* frimaire an 8 
exige Uautorisatioii préalable du conseil d’état;; — Attendu que les art. 6» 
7 et g de la loi du 18'gepminalan 10 sont relatifs seulementaux oasd’abüs, 
déterminés par ce»; articles, et cpi’on ne péut assimiler à xles cas de celte 
nature , soumis-à la juridiction du ‘cpnscil d’éiat r des faits'qualifiés crimes 
ou délits par la' loi et* poursuivis d’office par lef ministère public ; 

‘Attendu, en fait, que l’ùfcbé Atagbn, desservàc/t 1 de la commune de 
MarqUe-Fave est poursuivikla requête du miniètèire public, comoie pré¬ 
venu des délits cüaüa^üe cpalre Çs lois ’ de Pt^at, el k <T offense envers la 
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personne du Roi; délits commis publiquement ; et que l’arrêt attaque a, 
comme l’ordonnance de la ehambre du conseil du tribunal de Muret, re* 
connu, en fait, que les discours et propos tenus par ledit sieur Aragon, 
prêtre desservant, constituent les délits prévus par les art. 201 du Code 
pén., i et 9 de la loi du 17 mai 1829 et l’art. i** de la loi du 8 octobre 
i 83 o ; — Que, cependant, ladite chambre du conseil a, par son ordon¬ 
nance du 27 juin dernier, déclaré n ? y avoir lieu de plus avant procéder 
contre ledit sieur Aragon, jusqu’à ce que, à la diligence du procureur du 
Roi, le conseil d’état ait autorisé la continuation des poursuites, et que 
lû Cour royale de Toulouse a confirmé ladite ordonnance , débouté le mi¬ 
nistère public de l’opposition qu’il y avait formée , et ordonné son entière 
exécution ; — En quoi ladite Cour royale, s’appropriant les vices de l'or¬ 
donnance soumise à son examen , a fait une fausse application de l’art. 7 5 
de la loi du 22 frimaire an 8 , ainsi que des art. 6, 7 et 8 de la loi du 18 
germinal an 10 , et violé tant les règles de sa compétence que les art. 201 
du Code pén., les art. 1 et 9 de la loi du 17 mai 1819 et l’art. i er de la 
loi du 8 octobre i 83 o, dont elle avait à faire l’application ; — Par ces 
molfs, casse l’arrêt rendu le ao juillet dernier par la Cour de Toulouse, 
chambre des mises en accusation, etc. 

— Du 9 septembre 1 83 1. — Cour de cass. — M. Chante- 
reyoe, rapp. (1). 

ART. 782. 

TRIBUNAL CORRKCTlONNBL. - APPBL.- CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Lorsque l'appel contre un jugement de police correctionnelle est 
formé par l'avoué qui a conclu devant les premiers juges pour le 
condamné , U n'est pas nécessaire qu’il soit porteur d’un pouvoir 
spécial à cet effet ( Ai t. 204 du Code d’inst. crim.) (2). 


(1) Cet arrêt continue la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation ( V. 
supra , p. 189),et confirme les principes que nous avions précédemment émis 
sur cette question ( V. notre art. 553 , p. 53 ). Toutefois nous devons signaler 
une difficulté que cet arrêt ne résout pas positivement. Si la poursuite n’est pas 
dirigée d’office par le ministère pûblic, mais qu’elle ait lieu sur la plainte de la 
partie lésée, l’autorisation est-elle nécessaire? Ou pourrait induire l’affirmative 
de ce que l’arrêt qui précède ne mentionne que le cas où le délit est poursuivi 
d’office; et il faut ajouter que l’art. 8 de là loi du 18 germinal an 10 prévoit 
spécialement le cas où il y a plainte d’une partie et exigcdéslors l’autorisatiou. 
Néanmoins nous croyons que le rrineipe posé par la Cour de cassation doit 
être entendu dans un sens général et sans distinction , car il v a, dans l’un et 
l’autre cas, même raison de décider. En effet, le motif qui a déterminé la Çour 
de cassation n’est pas pris de la nature de la poursuite, mais de ce que les art. 
6, 7 et 8 Je ld loi du 18 germinal ne sont relatifs qu’aux cas d'abus, et qu’on 
ne peut assimiler à des cas d’abus des faits qualifiés délits par la loi ; la consé- 
qncnce-dere motif est que tontes tes fois que le fait constitue un délit, les tri¬ 
bunaux doivent être directement saisis, soit que la poursuite ait lieu d’office ou 
sur la plainte d’une partie ( Y. nos art. 553 , 554 , fia 1 et>66<). : 

(i) La Cour de caséation a jugé cette question dans le méirie 9ens par deux 
arrêts des ; i8 mai et 17 août 1821 ; elle a jugé aussi, par arrêt du S octobre 
j8a9( art» 22i, t. p. 3 a 6 ) f qkieTappél était mil s’il était formé par l’avocat 
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Le jour oâ le jugement est prononcé n'est pas compris dm le 
délai de deux mois qui est accordé au ministère public pour interje¬ 
ter appel ( Art. 204 du même Code ). 

L'art . 463 du Code pén . qui autorise les tribunaux d réduire 
Vemprisonnement^ quand il y a circonstanc es atténuantes et pré¬ 
judice rie moins de 25 fr., n'est pas applicable si Vune de ces deux 
circonstances ne se présente pas dans le procès (1). 

Une voiture appartenant aux sieurs Gaillard et Pénicaud, 
directeurs de messageries, et conduite par le postillon Massé,, 
passa sur le corps de François Dufour, et ce malheureux ei- 
pira deux jours après cet événement. Le 24 décembre i 83 o, 
jugement du tribunal correctionnel de Bordeaux qui déclare 
Massé coupable d’avoir, par imprudence et inobservation des 
réglements, occasioné la mort de Dufour ; mais, attendu les 
circonstances atténuantes, et par application de l’art. du 
Code pén., on ne le condamna qu’à a 5 fr. d’amende, et en outre 
A 6,000 fr. de dommages-intérêts envers la veuve Dufour. Ap¬ 
pel des sieurs Gaillard et Pénicaud et du ministère public. On 
a soutenu dvant la Cour que l’appel des premiers. n’éuit pas 
recevable, parce qu’il avait été formé par un avoué sans pou¬ 
voir spécial. D’un autre côté, ceux-ci proposèrent egalement 
une fin de non-recevoir contre l’appel du ministère public, 
tirée de ce que cet appel n’avait été notifié au prévenu que le 
24 février, ce qui, disait-on, excédait d’un jour le délai fixé par 
la loi. 

ARRÊT. 

LA COUR} — Attendu que M e Andrieux, avoue de Gaillard et Péni- 
caud , s’est rendu au greffe du tribunal de première instance de Bordeaux 
pour y interjeter appel au nom de ses clients , et qu’il a signé la déclara¬ 
tion d’appel} — Attendu que l’avoué ayant conclu dans la cause pour 
Gaillard et Pénicaud, était leur mandataire; — Attendu qu’aux termes 
de l’art. 204 du Code d’inst. crim., le pouvoir ne doit être annexé il* 
requête contenant les moyens d’appel, qu’alors que celte requête se trouve 
signée d’un mandataire autre que l’avoué} que cela résulte positivement 
des dispositions finales de l’art. 284 ; —Attendu, par conséquent, q oe > 
dans la cause, la veuve Dufour fait une fausse application des termes# 
la loi : — Rejette la fin de non-recevoir proposée, et ordonne qu’il t#a 
plaidé au fond ; 

Considérant, en ce qui touche l’appel dn procureur général, que ce ma¬ 
gistrat s’est rendu appelant le aS février dernier , du jugement rendu U 
24 décembre précédent contre Massé, et que l’appel a été notifié au pré* 

du prévenu, sans être muni d’un pouvoir spécial. Ces diverses décisions se con¬ 
cilient avec le texte de l’art. 204. 

(1) D’après le projet de loi actuellement soumis aux délibérations des cham¬ 
bres, il n’est pas nécessaire que le préjudice causé n’excède pas a 5 fr., p 001, *1 
cet art. soit applicable : il suffit qu’il y ait des circonstances atténuantes . 
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venu le a4 du même moi? de février ; qu'ainsi se sont trouvées vétuel les 
dispositions de Part. 20 5 du Code d’inst. crim. ; — Attendu que l'on a 
vainement prétendu, dans l'intérêt de Massé, que le jour où le jugement 
avait été rendu devant être compris dans les deux mois dont parle l'art. 
fto 5 , l'appel n'avait été notifié qu'après l'expiration du délai ; que cette 
interprétation est vicieuse, parce qu’elle tend à diminuer d'un jour , si la 
décision attaquée a cté rendue à une heure avancée, le délai de deux mots 
que le législateur a cru devoir accorder au ministère public près le tribunal 
ou la Cour qui doit connaître de l'appel ; qu'il est d'ailleurs peu rationnel 
de comprendre le point d'où l'on part dans le trajet qui est à parcourir ; 
que c’est clans ce sens, au surplus, que la jurisprudence a interprété l’art. 
67 du Code de proc. civ., et l'art. 21 54 du Code civ., qui sont conçus dans 
les mêmes termes que l'ait» ao 5 déjà cité ; qu’ihy a donc lieu de déclarer 
l'appel recevable et d'examiner s'il est fondé ; — Attendu que la procedure 
démontre que le postillon Massé conduisait ses chevaux au grand irot, et 
qu'en cela il violait les réglements ; — Attendu que le tribunal correction 
nel de Bordeaux , en faisant à Massé l'application de l'art. 463 du Code 
peu., s'est mis en contradiction avec lui-même, puisqu'il venait de pro¬ 
noncer contre Massé, Gaillard et Pénicaud, au profit de la veuve Dufour, 
une condamnation de 6odo fr. à titre de dommages-intérêts; que dès lors les 
deux circonstances qui doivent nécessairement concourir pour autoriser 
le recours à l'art. 463 du Code pén. ne se rencontraient pas dans la cause, 
d’où suit qu'il y a eu, de la part des premiers juges, fausse application de 
ce texte,, et que la cause est ramenée dans le cercle tracé par l’art. 319 ; — 
Considérant, à l'égard de l’appel interjeté par Gaillard et Pénicaud, que 
le préjudice moral occasioné à la veuve Dufopr, par la mort de son mari, 
est immense; que le préjudice materiel est très grand, puisque Dufour 
fournissait par son travail à la subsistance de sa femme; que dans de pa- 
reilles circonstances, l’indemnité de 6,000 fr., accordée par les premiers 
juges n’ofke rien d'exagéré : — Entendant, condamne ledit Massé à trois 
mois de prison et 5 o fr. d'amende.; — Met au néant l’appel in’.erjeté par 
Gaillard et Pénicaud ; — Ordonne que relativement aux dommages-inté¬ 
rêts et aux frais, le surplus du jugement attaqué sortira son plein et entier 
effet. 

— Du 24 mars i 83 i. — Cour de Bordeaux. —Ch. corr. -~ 
Wfiiri^açârdé, Martinelli, et Bras-Laffite, av. 

ART. 783. r ; * 

çoua DE CASSATION. — APPRECIATION DE FAITS. — DELITS DE L4 PRBSSp. 

En matière criminelle , et notamment en matière de délits de la 
presse, ap par tient-il à la Cour de cassation d’apprécier les qualifie a - 
tions légales données ou refusées aux faits déclarés constants 9 sur¬ 
tout lorsque la loi n'a pas déterminé les éléments constitutifs des 
délits poursuivis ? Le rédacteur d’un journal poursuivi d raison 
d'un de ses articles , peut-il invoquer comme excuse que l'article in¬ 
criminé aurait été extrait d’un autre journal non poursuivi ? 

L<t Gaulle de Bretagne , dans sou numéro du 17 septembre 
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1 85 1, a publié un article extrait de la Gazette du Languedoc , 
dans lequel le journaliste, répondant à cette question , pourquoi 
Louis-Phi lippe a-t-il été préféré à Henri V ? Disait : « Pourquoi? 

* Parce qu’une coterie l’a voulu* suivant l’expression d’un 
« membre du parquet de Paris ; il lui a fallu un complice qui la 
a payât comptant, assurât son avenir et ne pût lien lui refuser. 

« C’est un tour de passe-passe que MM. Dupin,Guizot, Thiers, 

« etc., ont tenté avec autant d’audace que de bonheur au mî- 
« lien du désordre et de la confusion qui régna à l’Hôtcl-de- 
« Ville ; c’est un escamotage politique dans lequel M. de la 
« . Fayette, l’oracle des deux inondes, a joué, sans le savoir, le rôle 
« de compère et de dupe ; quant à la France, on ne lui a ças 
« même fait l’honneur de la consulter, a Le procureur du roi 
au lieu de poursuivre le gérant immédiatement, et par voie de 
citation directe devantla Cour d’assises, roquitseulement une in¬ 
formation du juge d’instruction, lequel ordonna la saisie du 
nuipérodu journal. La chambre du conseil du tribunal de Ren¬ 
nes confirma la saisie et déclara qu’il y avait lieu à suivre. Mais 
le 2 j 6 septembre, arrêt de la chambre d’accusatiou de {a Cour 
royale qui, contrairement aux conclusions du ministère public 
et « considérant que l’article dont il s’agit, qui n’est que la ré¬ 
pétition textuelle d’un article imprimé le 9 septembre dans la 
'Gazelle du Languedoc , ne caractérise pas suffisamment les dé¬ 
lits prévus par l’art I er dé la loi du 29 novembre i 83 o, et par 
l’art. 4 de la loi du 25 rinars 1822, » fait main-levée de la saisie, 
et renvoie le prévenu des poursuites. —Pourvoi .eh cassation 
contre cet arrêt de lapfirrdu procureur général de Rennes. 

•—M. l’avocat général'Vôysin de Gartempe a conclu au rejet 
du pburvoi. . • f H 

arrêt. ( Après délil), ep ch. du cons. 1 ) 1 . 

LA COTTH; — Attendu, en droit, que si, en matière criminelle et parti¬ 
culièrement dans les crimes et délits de la press?» les déclarations, en fait, 
des Cours et tribunaux appelés a statuer sur la.poursuite de ces crimes et 
délits sont irréfragables , il en est autrement des qualifications qu’ils don¬ 
nent ou refusent de donner aux faits par eux déclarés ou non -méconnus, et 
des conséquences légales qpi peuvent et doivent en être tirées • —Que 
l’examen de ces qualifications et de ces conséquences rentre dans les attri¬ 
butions de la Cour de cassation ; que cette Cour éLant chargée, par la loi 
de son iustftotiôn, de réprirrièr l’es violations qui seraient’commises contre 
bi loi, a nécessairement dahs son dévoir de juger la qualification qui a été' 
donnée ou mal à propos refusée aux faits résultant dë l’inslruotion ; que 
le jugément de cette qualification des faits dails leurs rapports avec les lois 
répressives, est inséparable du droit qui lui est attribué de Veillera la saine 
et juste application de ces lois; — Attendu, dans l’espèce, que la Cour 
royale v de Rennes , en tirant ùri motif d’impunité au profit de la Gazette 
de Bretagne , de la circonstance qu’il navait fait que répe'ter un article de 
la Gazette du Languedoc , antérieurement'publié, a mécohnula disposi- 
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tîonde J’àrt, 8 de la loi du 18 juillet 1828, qui porte que le* signataires 
de chaque feuille ou livraison d’un journal sont responsables de son con¬ 
tenu, sans préjudice des poursuites a diriger contre les auteurs comme 
complices ; qu J il résulte en effet de la circonstance relevée dans l’arrêt 
seulement que le gérant de la Gazette de Bretagne n’était pas l’auteur de l’ar¬ 
ticle, mais qu’il en était le publicateur , et par conséquent coupable des 
crimes et délits que cet article pourrait renfermer ; (i) — Attendu que la 
Cour royale de Rennes a ajouté que cet article ne caractérisait pas suffi¬ 
samment les délits prévus par l’art. i„ de la loi du 29 novembre i 83 o, et 
par l’art. 4 de celle du a 5 nàars 182a; qu’elle n'a point méconnu le fait 
de sa publication, ni son contenu* ni le sens que lui avait reconnu la cham¬ 
bre du conseil ; qu’elle n’a donc examiné que la qualification donnée par 
les premiers juges à cet article ; que, dès lors, elle a prononcé en droit, et 
que sa décision sur ce point est soumise à l’examende la Cour ; — Attendu 
que ledit article contient en. effet, dans sa substance, les caractères du dé¬ 
lit prévu par l’art. I er de la loi du 29 novembre i 83 o, puisqu’il dénie for¬ 
mellement que l’élévation de Louis-Philippe d’Orléans au trône ait été 
dans le vœu de la nation française ; qu'il déclare que l’acte du 7 août? i 83 o 
n’a été que l’œuvre d’une coterie; et les caractères dq délit d’excitation à 
la haine et- au mépris du gouvernement du roi prévu par l’art. 4 dq la loi 
du a 5 mars 1822; ■— jQu'ainsi cette Cour a violé les dispositions de ces 
lois : — Par ces motifs', casse et renvoie devant la ch. d’acc. de la Cour 
royale d’Angers. 

Du ai octobre i 83 i. —- Cour de cass. — M. Isàmbert, 
rnpp. — M. Voysin de Gartempe; concl. conf. (2). 

(1) Cette décision rendue sur une excuse qui avait déjà été invoquée dans 
diverses circonstances, nous paraît fort sage. L’impunilé dont tin journal à 
joui dans un ressort ne peut assurer dans un autre ressort Celle d’un plagiaire. 
D’ailleurs, l’inaction du ministère public dans le premier de ces ressorts ne peut 
entraver l’indépendance du ministère public dans l’autre. Enfin, les même 
motifs de poursuivre peuvènt ne pas exister partout; mais si le fait d’une 
publication dutérieure 11e peut être une excuse légale, il peut devenir, aux yeux 
du juge, un fnoyen d’apprécier l’intention, et même un motif d’atténuation de 
la peine. Il est certain que celui qui ne fait que reproduire im article répréhen¬ 
sible déjà publié, est moins coupable que celui qui l’a composé et la livré le 
premier à là publicité. V. dans le même sens que la Cour de cassation, deux ar¬ 
rêts de la Cour de Bordeaux et de la Cour d’assises d’Angers. (Art. 292 et (>99). 

(2) M. |e conseiller rapporteur avait appelé l’attention de la Cour sur la 
question très grave qui se présentait à résoudre, celle de savoir s’il appartient 
à la Cour de cassation d’apprécier elle-même des faits déjà appréciés par les ju¬ 
ges de la chatabre d’accusation, d’entrer dans l’examen du sens de l’article in¬ 
criminé, d’en interpréter les termes et de réformer les qualifications données par 
cet écrit parles juges de la Cour royale. — Ce magistrat a fait remarquer que 
le ministère public, en ne poursuivant pas le préveuu par voie de citation di¬ 
recte devant la Cour d’assises, ainsi que la loi du 8 avril i 85 i lui en donnait 
le droit, mais en soumettant le délit à l’examen préalable de la chambre du 
conseil et delà chambre d’accusation, avait paru ainsi vouloir s’en rapporter 
d’avance à la conscience des magistrats et à leur appréciation, avant de sou¬ 
mettre l’affaire air jury. «Si cette conscience a été égarée, a dit M. le Conseiller 
rapporteur, c’est à l’infirmité humaine qu’il faut s’en prendre ; si elle a été per- 
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vcrlie par l'esprit de parti, ce serait à la personne du juge , par la voie de la 
prise à partie, qu’il serait possible de l’attaquer ; mais l’arrêt n’en serait-il pas 
moins acquis à l’inculpé ? D’un autre côté, quand la culpabilité est claire 
comme le jour, quand la loi, pour éviter toute controverse sur l’origine du pou¬ 
voir royal, a dit, « toute attaque contre les droits que le roi tient du vœu delà 
« nation française : »> et que ne s arrêtant pas là, ellea ajouté « que ce vœu a élé 
*» exprimé dans la déclaration du 7 août i 83 o » , quand l’écrivain nie expres¬ 
sément ce vœu, que deviendrait le respect dû à 1a loi, s’il était permis de la 
braver aussi ouvertement? La Cour de cassation, instituée pour faire respecter 
la loi, remplirait-elle son devoir en disant, contre sa conscience, que cet écrit 
ne contient pas au moins le délit materiel prévu par l’art. i er de la loi ? Or, 
elle le dirait en rejetant le pourvoi. »» Ces dernières considérations paraissent 
avoir déterminé l'arrêt de la Cour de cassation. — Il est important de remar¬ 
quer que cet arrêt est encore un changement dans la jurisprudence de celte 
Cour. En effet, elle déclarait dans un arrêt du iô octobre 1820, « que la Cour 
« de cassation qui, en matière criminelle ordinaire, n’est point appréciatrice 
» des faits, ne l’est pas davantage du sens et de l’interprétation des écrits dé* 
« nonces, lorsqu’il s’agit des délits de la presse;... que si, dans toute matière 
« de police correctionnelle, lesjuges remplissent à la fois les fonctions de juges 
« et de jurés, en matière de délits de la presse, ils remplissent plus spéciale- 
« ment encore les fonctions de jurés... ; qu’il leur appartient dès lorsdepro- 
M noncer d'une manière irréfragable sur le sens des écrits dénoncés et l’iuten- 
« tion de leur auteur. » ( V. encore un arr. du 28 avril 1826 ). Cependant 
la Cour de cassation avait en même temps, par d’autres arrêts, posé une distinc¬ 
tion entre les déclarations en fait et les qualifications données aux faits recon¬ 
nus par les juges; d’après cetle distinction, l'examen de ces qualifications ren¬ 
trait dans les attributions de la Cour ( arr. du 2 avril 1825), pourvu que la loi 
eut déterminé les éléments constitutifs des délits poursuivis ; car, dans les au¬ 
tres cas y la qualiûcalion en était abandonnée à la prudence et aux lumières 
des magistrats composant les tribunaux qui en connaissaient. ( Air. du i 5 oc¬ 
tobre 1825 et du 17 mars 1827 ). Or. dans l’espèce , la loi appliquée du 99 
novembre i 83 o (V. t. 2, p. 3 11 ) n’a nullement déterminé les éléments 
constitutifs des délits qu’elle prévoit. La Cour de cassation l’a elle-même re¬ 
connu. Eu effet, cette loi n’est que la reproduction de l’art. 2 de celle du a> 
mars 1822. Or, l’arrêt déjà cité du là octobre i 8 a 5 , déclarait que/V*. 2 de 
la loi du 2 5 mars 1822 ne spécifie nullement les caractères de Cattaque à Havio* 
labiblé de la personne du roi. (Y. aussi tarrêt du 27 mars 1 83 o, t. 2, p. 101 J» 
Ainsi, il est certain que la Cour de cassation est sortie ici des règles quelle 
s’était elle-même tracées par sa jurisprudence. Nous ajouterons qu’elle a appré¬ 
cié et jugé un point dé fait qu’il ne lui appartenait pas de connailre. Uu délit 
se compose de deux éléments, un fuit matériel et une intention criminelle: le 
fait, quelque dommage qu’il ait pu causer, n’est poipl un délit s’il a élé com¬ 
mis sans uue intention criminelle ; la chambre d’accusation avait dû examiner 
cette intention, et c’est sans doute d’après cet examen qu’elle avait déclaré que 
Varticle ne caractérisait pas suffisamment les délits prévus par la loi. Or, qi> a 
fait la Cour de cassation ? Comme la loi n’a point défini les caractères 
délits dont il s’agit, et qu’ainsi leur appréciation souveraine appartient aux 
tribunaux, elle a examiné le fait même qui était l’objet de la poursuite ; elc 
a déclaré que ce fait constituait un délit. On le demande; en faisant uu tel 
examen , la Cour n’a-t-elle pas connu du fond même de l’affaire ? Et comment 
a t-e le pu le faire sans débals qui l’éclairassent sur /’intention du prévenu? 
Elle a donc inculpé le fait matériel, abstraction faite de l’iuteution de son au¬ 
teur! Nous le répéterons avec le rapporteur: Si lesjuges ont prévariqué, qu’on 
les poursuive avec rigueur; mais c'est toujonrs avec peine qu’on voit un pou¬ 
voir, quelque pures que soient ses intentions , enfreindre les limites que la loi 
a posées à son action, même pour réparer une erreur. 
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art. 784 . 

UKCLARATIO* DC JUEY, — MAJOUTÉ.—HOIIBM DI VOIX. 

. laMaraUondu jury doit a d peint de nullité , contenir lumen* 
don qu'etk a été formée, d la wajorüé de plus de sept rois. •. 

jtfotj esi-elle également frappée de nullité brequ'elU constat# le 
nombre de vola qui onir formé h majorité , par exemple , qu elle a 
Hè paiH d la majorité de dix voix? (1) 


arrêt. ( Marcellin. ) 

LA COXJH j — vu l’arl. 3 la loi du 4 mars 1 83 1 ; — A ttendo que 
cet article, prescrit à peine de nullité, dispose que la déclaration du jury 
sera rendue à la majorité déplus de sept voix, sans que le nombre de voix 
y soit exprimé} —Et attendu, en fait, que le jury a déclaré que sa dé- 
çfeioa avait été prise à une majorité de dix voix , ce qui constitue une vio- 
latine manifeste dudit art. 3 de la loi précitée : — Far ces motifs, casse la 
ééelaration du- jury, ainsi que l’arrêt de la Cour d’assises des Hautes-Al¬ 
pes* du. 6 )uia 1 83 1. 

‘ -mjiDii 7 juillet » 63 f. — Cour d© cas». Mu Choppin,rapp^ 

Observations,: L’airt. 5 de la loi du 4 mars # 83 i, pose coprin* 
cipe qüe «là décision du jury se formera contre l'accusé à la mt* 
forirè de plus de sept voix»; puis >1 ajoute, dans un deuxième 
paragraphe, les formes de procédure suivantes : sla déclaration 
prescrite par Part. 34 g du C. d’insl. critn. constatera Vexietencé 
de cèitè majorité, à peine de nullité, sans qu’en aucun ca&lie'noin-t 
bï*edc voix puisse y être exprimé.» Celte disposition prescritdeux 
Choses bien distinctes, à savoir, i° la constatation, à pekurde 
nullité, de l’existence de la majorité de plus de sept* vp«* 4 0 < la 
j^oHibÛlon déprimer le nombre de voix. Ot, e*t*iJvf*i que là 
peine de n ullité, prononcée par la première de ces dispositions* 
doive s’appliquerré^alemeul à h seconde? La négative jTüji^pa- 
vsif résulter d’abord du texte même de Pantide, la d&lapqtjtfQ 
constatera t’existence de cette majorité * A peine de nullité* Hlaies ter¬ 
mes limitent essentiellement à cette seule disposition d’étendue 
jle la sanction pénale; ils la bornent au seul ca9 où'!ft déclara* 
liqn nu oonüepdralt pas la mention exigée. À la vérité, l’articld 
ajoute i sans qu’en aucun cas le nombre de voix puisse être exprimé} 
itiais q«? Eésulle-t-il de ces terni es? une prohibition assuré- 
ltftint très positive, mais dont l’infraction ne doit poin,t çn«r 
tfhfoer de nullité, si la loi ne l’exprime pas. Eli ;bien., 
ûnalÿfre^ l’article de la loi du 4 twai»8 d’après les -règles 
jj/çagi^altçaJeSj V il sera évident que ces mots, d pèinv <te 
pmtio du premier membre de 13 , jihVàéè } 
ne s’appliquent qu’à ce prçui.ivr membre : si telle n’êût pas,été 
l’iaUntion du, législateqr, il les eût naturellement rapportés à là 


fi)Voy. le texte delà loi da 4 mars i8$i , ci-dessus , p. 4». 


T. III. 


a 3 
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la dt l'article, en écrivant le tout d peine denullité[i). Hais,fa- 
pris la doctrine do la Cour do Cassation sur les formalités sulw- 
tantielles, ccllè-cl participe peut-être de cette nature. Alors il 
fallait s’appuyer sur ce motif pour casser la déolarationdtijuryet 
non lui appliquer une nullité qui n'est pas applicable. Hais nom 
sommesloinde lui reconnaître ce oaraotère. La fixa lion de la majo¬ 
rité légale du jury est une des bases de l’institution; toutes les ga¬ 
ranties qu’exigent A la fois l'ordre sociél«t les accusés sont là. Il 
était donc d’une nécessité absolue de constater l’existence du 
cette majorité, et la loi n'a fuit qu’y obéir en prosrivant à l’are- 
nir toutes les déclarations de jury qui n’ert renfermeraient pas 
la mention solennelle. Mais la même gravité existe-t-elle & l’é¬ 
gard de la prohibition de mentionner le nombre des voix obte- 
Mues contre l’accusé ? les garanties accordées A l’accusé ou Alt 
société sont-elles ébranlées parce que le jury a déclaré que & 
réponse était rendue A neuf voix, A dix voix de majorité,à l’una¬ 
nimité? Loin delà, ces’garnnties acquiérent, par une telle réponse, 
une force plus grande, puisqu'elle éloigne jusqu'à la penséed’unt 
erreur. Sans doute une haute convenance peht demander quele 
nombre de» voix auxquelles les délibérations du jury sont ten¬ 
dues » ne fût pas connu, et la prohibition de la loi est justifiée 
par les inconvénients que cette connaissance eût pu faife naître. 
Mais on voit que l’importance des deux dispositions que nous 
avons rapprochées n’est pas la même. LA, il s’agit d’assarçj*, en 
la constatant, la majorité sans laquelle nulle coudumnatioqn’esi 
valable*; iciil s'agit seulement d’éviter desincpnvéments qui peu¬ 
vent exister, mais dont la gravité est douteuse (a). Le législateur 
n'a donc pu vouloir sanctionner des infractions si différente? dq 
la oièina peine de nullité, et on reste convaincu qu'il ne l’apai 
voulu en rapprochant celte observation du texte de^a^i. Eufia qii 

(i) tia diseastloo de la loi dû 4 mars fournit un 
opibfoè. Dans le projet du gouvernement, fart. 3 était ainsi conçu : « lâ4qopV 
se formera contre l’accosé à la majorité de hait contre quatre ; le nombre de 
Voix ne sera jamais énoncé dans la déclaration. » On voit que cet article ne 
portait aucune nullité. M. Jacquinot Pampeluoe proposa de le remplacer par 
celui-ci : « la décision du jury ue pourra se former contre Paccusé ou prévenu 
que par une majorité de plus de sept voix. — La déclaration prescrite par Part! 
349 du Code d'inst. crim., constatera l’existence de cette tnajôrité, à peine 4* 
miflité sans, qu’en aucun cas le nombre de voix puisse y être exprimé. » te 
deuxième § de cet amendement, qui fut adopté sans discussion, renferme use 
disposition nouvelle, que l’auteur de l’amendement a fait suivre de la deuxième 
partie de l’article primitif; d’où on peut induire qu’il n’existe aucune relation en¬ 
tre les deux membres de cet alinéa. M. Jacquinot Pampelune ne motiva son amen¬ 
dement qu'en disant : «cet article m’a paru renfermer quelques vices que je die 
suis efforcé de faire disparaître dans une rédaction qui vous a été distribuée. » 
Y Moniteur du 8 janvier 1 83 1, suppl., 41. J . ‘ c 

' ( 1 ) D’ailleurs, l’exécution de cette disposition semble assurée par le troi¬ 
sième J de lart. 3, ainsi conçu : « le président de la Cour d’assises rappeler» 
au jury, avant qu’il n’entre en délibération, les dispositions du présent article.» 
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matièrede grand criminel, la loi n’a point été prodigue de nullités; 
c’est une mesure extraordinaire que de casser les débats d’une 
Cour d’assises,de soumettre l’accu sé aux chances d’une accusation 
nouvelle, d’un nouveau débat, de déplacer une seconde fois des 
témoins, de doubler les frais ; cette mesure ne se justifie que dans 
le cas où les formes les plus essentielle» ont été enfreintes, où le 
droit de la défense a été restreint ou violé. Mais lorsque les 
garanties dfoutla loi protège l’accusé lui ont été assurées, peut- 
être convient-il de restreindre les nullités plutôt que de les étén-r 
dre, et de conserver intact un arrêt acquis, quel qu’il soit, à 
l’accusé comme à la société, quand, d’ailleurs, la formalité 
qu'il a violée p’était point protégée pur une nullité positive* 
Cette réflexion s'applique naturellement à l’espèce,, puique la 
nullité appliquée no résulte point du tçxte sainement entendis 
de la loi, et que l'arrêt n’établit nullement qu’elle soit substau T 
tielle* Il nous paraît donc que la Cour de Cassation a étepdu aq 
deiù de son tçxte l’art. 3 delà loi du 4 mars 1 83 1. _ 

ART. 785 * : : 

misons dü b mis idem t des assisbs. 

L'omission du résumé du président des assises produit une nullité 
radicale et substantielle. 

A insi , il y a nullité lorsqu'il résulte de procès-verbal des débats 
que le président s'est borné d inviter les jurés d nappeler dans leur sou¬ 
venir les moyens de l'accusation et ceux de la défense. 

Louis Amand avait été condamné par la Cour d’assises de la 
Cironde* à .la peine de six années de travaux forcés avec flétris¬ 
sure, pour crime de faux: le procès-verbal de l'audience, dressé 
par,le greffier, s’exprimait ainsi sur le résumé du président; — 
« Al. le président a déclaré ensuite que les débats étaient termi¬ 
nés; il a annoncé à MM. les jurés que son état visible de souf¬ 
france ne lui permettait pas de donner de développement à son 
résumé; il a engagé les jurés àse rappeler teurssouvenirs , à invo¬ 
quer les diverses impressions qu’avaientproduites sur Itjus esprit 
les moyens de l’accusation et ceux de la défense,* La voit dei W. 
le président peut à peine se faire entendre, Ce, n’eôt qu’avec 
des efforts qu’il donne lecture des questions par lui remises au 
jury. Aprèsla déclaration du jury, M* Gergerèsà demandé à M. le 
président de faire constater dans le procès-verbal dé la séance, 
qu’il n’avait pas fait le résumé de l’affaire, ainsi que l’art. 336 du 
Code d’iuslruction criminelle lui en faisait l’obligation. A), le 
présidênta répondu que son état de maladie était assez apparent 
pour qu'il »e refusât défaire insérer au procès-verbal la demande 
du défenseur de l’accusé, et que d’ailleurs la loi n’a pas prescrit 
de quelle manière doit être fait le résumé d* président de la 
Cour d*as$ises. » 

* 3 . : 
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‘ ' ' ARR^T. 

f ÇOUU.j Yi^ l^rq. $44 4‘» Ço lq d’^l. crin». \ attendu quart 
tefWft 4 e c/H Je l^Ç**** d’**ûsc« dgû, rappeler, àw 

l^r&Ujffré Jcflf du bal* le» priac’qwdet. preuve», po*r o*içcwe l’aqçwéj-»- 
Qu$ i'çiiJs^pA de oeUe forowlité -, complètement nêsswmte Je Faccui*- 
ê*qn ei dc U défense, prive Faceaté d’nne ganrotte ettomtoUe, qui loi» 
été **sprée par le loii q«o dès lors, cette owissidn prndéio ries *4- 
lifté radicale eLfuksUtttlelle; — Attendu , entâAt* qnll léialteda proch- 
verbul des débats, qu’à raison de son état de aouffrante, le président i’«t 
borné à inviter les jurés à rappeler dans leur souvenir U»impvessioo*qu'a¬ 
valent produites sur eux les moyeu s de l'accusation et oeux de la défa»; 
i— QuVmsl, loin qu’il sort constate par ee document qu’il a été satisfait* 
l’oMîgation présente par l’art. $36'précité, îl ressort de Fénoneiatw* 
•pi^l renferme, que lé president s’est vu dans Fitaposribtlké de remplir 
dette partie de ses fonctions ; en quoi ont e'té violées les dispositions dudfc 
art. 336 : — Par ces motifs, casse et annule 1er débats, etc. 

Du 14 octobre i83i.—Gourde cassatioo. —AI.Rocher, rapp. 

—M* Fichet, a?. 

ART. 78Ç* 

TE1BUKAL COmmiCTIONRBK.. — AMHISTIB. —BOVBlCBf-nmtaiTS. 

' JJamnistié dccordêe pour certains délits qui sont de natttre d être 
poursuivis devant U tribunal de police correctionnelle en éteignant | 
l’action publique ,rendetle le tribunal incompétent pour connaître | 
des demandes en domina ges-iniélritsdes parties lésé**? 

Une ordonuancedu ^novembre 1 85 o a porte amnistie pouvions 
les délits forestiers; mais elle réservait les droits des particuliers, 
descommupes,, ou établissements publics, auxquels desdomma- 
ges-intérêlspouyaientêtre dus. L’administration forestière intenta 
ue conséquence contre plusieurs particuliers, des actions en dom¬ 
mages-intérêts pour délit de pacage dans des bois communaux, et 
•lieporta ces actions, conformément à Fart. 171 du Code forestier, 
devant lé tribunal de police correctionnelle.—À Faudicnce, les 
'défendeurs ont çppose l’incompétence du tribuual. Ils ont sou¬ 
tenu que lesfribunàux de petit ou grand criminel ne pouvaient 
connaître de l’action civile résultant^des contraventions, délit* 
op crimes, qu’autant qu’il y avait devant eux action pubüqt* 
pour répression désdits crimes, délits ou contraventions; q ae 
dans l’espèce, la criminalité du fait à eux reproché , tet par suite 
Faction publique qui en naissait, «ayant dUparu,ils étaient ren¬ 
trés squs l’empire du principe de droit commun, qui veut que 
l’action civile qui n’accompagné pas Facliqn publiqne, soit 
portqc devant lés tribunaux civils.—19 janvier i 83 i, juge¬ 
ment du tribunal de Sancerre, qui ddmel l’exception d’incom- 
pélence. —Appel par l’administration. 
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LAGOUfCf —t* CoAtktéraov qbe si Faihnàstie dfecele délit Cn tout ce 
quitOuoberlafinalité, élielaisse subsister dans Iqur entierle* dédit sdelà 
l«rtie léeée pour obtenir la réparation irkiqueUe die a droite quel'action 
civile, ceasam il*am»Utiè^ pouvait être portée, au choix de la partie, soit 
aux ttilwnwuàX-civils, soit aux tribunaux cotreelsoauets j même lorsque*lu 
partie publique ne broyait pas devoir intervenir que rien ^annonce dans 
Foïdoonaoce du Roi, l'intention de restremdroen rien tes droits des par» 
Uns lésées, Jcsquels sont au contraire expressément iWserves , ainsi que 
ceux des Æonv»un«s et des établissements publics, par Fart. 4 de celte 
ordoBBenœ f <fu on ne peut Supposer que tes tribunaux corrèctionnefc 
compétents. atout l’ordonnance, eussent pu cesser de l’ètre, «t eietënt, 
en conséquence» dû se deseaisir des affaires déjà portées devant eux; —* 
Considérant que l’administration des bois et comas «ses «t autres établis¬ 
sements pubiiçs, ost confiée à F administra lion forestière, qui, seule, peut 
poursuivre dans leur intérêt les actions auxquelles donnent naissance des 
dommages causes dans leurs bois; que l'administration ne peut porter ces 
actions, aux termes de Fart. 171 du Code forestier, que devant les tribu¬ 
naux correctionnels : —« Que l’auteur du dommage cité devant le tribunal 
correctionnel, obtient de ce tribunal, comme du tribunal civil, le bien¬ 
fait de l'amnistie, s’il est reconnu qu’elle lui soit applicable: — Dit mal 
jugé, et statuant par jugement nouveau, etc. 

— Du 14 juillet i85i.—Gourde Bourges.—M.Trotrier, prés. 
*— M. CorbtD>ay. gén. (t). 

ART. 787. 

XCCLÉSIA8XIQCE. — DIvLlT. — POüSSCITSS. — A DTOlf SJtTIOS. 

L*autorisation préalable du conseild 9 état n'est pas nécessaire pour 
poursuivre les délits commis par les ecclésiastiques dans l'exercice de 
leurs fonctions (a). 

(1) La même décision avait été prise, mais par des motifs différents, par la 
Cour de cassation , dans un arrêt du 26 octobre 180 i : « Attendu que Inappli¬ 
cation de Famnistie appartient nécessairement aux tribunaux qui, chargés par 
la loi de statuer sur lès délits auxquels se réfère ceite amnistie, doivent recon¬ 
naître «i ceux pour lesquels on en réelame les bienfaits en sont, en effet, suscepti¬ 
bles; — Que si Fqmu stie abolit la peine du délit, elfe n’auéauüt pas le délitlui- 
même , et que relativement aux frais qui peuvent rester dûs au domaine et aux 
nommages-intérêts réservés aux communes, il reste toujours à apprécier le fait 
litigieux d'un délit, seule basé d’une action qui, par sa nature, en raison de 
tous les accessoires, ne peut être portée que devant les tribunaux correc¬ 
tionnels. » 

(2) Ce principe, sanctionné récemment parla Cour de cassation,, est succes¬ 

sivement adopte par la plupart des Cours royales : 1 a Cour de Toulouse a seule 
persisté dons uuc jurisprudence contraire. ( V . nos art. 553 , 621, Cfii 

«1781). " 
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ÀHRÉT. ( Moossicr ). 

' LA COUR ; — Attendu, sur le point de savoir si la pro cé der a instruite 
contre Moossicr doit, préalablement à toute décision, être soumise an 
cooseü-d’état, qu'aucune disposition législative ne soumet l'action inten¬ 
tée par le ministère public contre des ecclésiastiques, à raison de délits 
on de crimes par eux commis dans l’exercice de leurs fonctions, k celle au¬ 
torisation préalable; qne l’art, y 5 delà constitution de Fan 8 ne s’appli¬ 
que qu’aux agents du gouvernement, et qu'on ne saurait considérer oomrae 
tels les ministres de la religion catholique ; — Attendu qne, si l'art. 6 de 
la loi du 18 germinal an io dispose qu’il y aura recours au conseil-d’état 
dans tous les cas d’abus de la part des supérieurs et autres personnes ec¬ 
clésiastiques , on ne saurait confondre les crimes et délits dont les ecclé¬ 
siastiques peuvent se rendre coupables, et dont la poursuite et la répres¬ 
sion appartiennent au ministère public et aux tribunaux, avec des contra¬ 
ventions qualifiées simples abus, dont la connaisance est attribuée au con¬ 
seil-d’état ; que, dans l’espèce, il ne s'agissait pas simplement d'abus 
commis par un ecclésiastique dans l’exercice de ses fonctions, mais de 
délits prévus par les art. 201 et 202 du Code pénal, et par l’art. 6 de la 
loi du u 5 mars 1822 ; qu’aiusi, il n’y a pas lieu de soumettre l’affaire au 
conseil-d’état ; — Attendu au fond, qu’il ne résulte pas de la procédure 
une prévention suffisante d’avoir, le i 3 mars i 83 i, dans l’église de Ter- 
nay, prononcé, en sa qualité de prêtre et dans l’exercice de son ministère, 
un discours contenant la censure d’un acte de l’autorité publique, une 
provocation directe k la désobéissance aux actes de cette autorité , et un 
outrage envers un fonctionnaire public : — Déclare n’y avoir lien à sui¬ 
vre... (1). 

—Du 3 mai 1 83 1.—Cour de Grenoble.—Ch. d’acc.—M. Vigne, 
prés.—«M. Roland, aubst. du proc. gén. 

AET. 788 . 

VÀ6ABOSDAGB. — MUIXOfi. 

Un enfant mineur , ayant pire ou mère ou tuteur , peut-il se trou¬ 
ver légalement en état de vagabondage ? 

àî.rêt. ( Fcinningeret Martel). 

LA COUR, oui M. Faillart, premier avocat-général, en tes conclu¬ 
sions conformes, et M. Willig, fils, conseiller-auditeur, en son rapport; 
— Attendu qu’aux termes des lois civiles, le mineur a son domicile chei 
ses père et mère;— Que l’obligation de le nourrir, entretenir et élever, 
leur est imposée ; — D’où il suit qu’un enfant mineur, ayant père ou 

(1) Le sieur Moussier était accusé d’avoir dit à son proue que le maire de 
sa commune n’avait pas eu le droit de faire déplacer la croix de la mission ; 
qu’on pourrait, pour ce fait, le poursuivre devant (es tribunaux , et que les 
habitants pourraient, /ils le voulaient, remettre cette croix à son ancienne 
place. 
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mère oa tuteur, ne peutsc trouver légalement en état de vagabondage, 
sauf la répression autorisé! par les art. 375 et suivants du Code civil; — 
Attendu, en fait, que, d’après les renseignements existants danr la pro¬ 
cédure, Feinninger a tonpère et sa mère, à Thann ; que Martel a sa mère à 
Laulerbourg : — Par ces motifs, statuant sur l’appel interjeté par le» pro¬ 
venus , les renvoie de la prévention , et ordonne qu’ils seront sur-le-champ 
remis en liberté. (1) 

— Du 10 novembre i 83 i. —Cour de Colmar.—Ch.corr.— 
M. Jacqpot-Donnai, prés. 

I ART. 789. 

VAGABOHDAOB..— BKFAHT-TBelfVli. —MIHOMITS. 

L’enfant-trouvé , piineur, peut-il se trouver légalement en état de 
vagabondage? (2) 

arrêt (Graner), 

IiA COUR, ouî- M. Paillart, premier avocat-général, en scs conclu¬ 
sions conformes, et M. Wiliig, fils, conseiller-auditeur, en son rapport;— 
Vu la loi du i 5 pluviôse an i 3 et le décret du 19 janvier 1811 : — At¬ 
tendu , d’une part, que les enfants-trou vés sont sous la tutelle des hospi¬ 
ces, et ont par- conséquent, dans le sensr des lois civiles , leur domicile 
dans rétablissement eu chez le maître auquel ils sont confiés; — Attendu, 
d’autre part, que l’État est chargé de pourvoir à leur existence et qu’ils 
sont à sa disposition ; d’où 41 suit que, sous aucun rapport, l’enfant-trouvé, 
en état de minorité, ne peut se trouver légalement dans les conditions qui 
caractérisent le vagabondage : — Par ces motifs, prononçant sur l’appel 


(1) Il est à remarquer que; dans l’espèce de cet arrêt, les père et mère du mi¬ 
neur avaient un domicile certain ; ainsi il n’en faut point conclur en thèse gé 
nérale qu'un enfant 9 par la seule raison de son âge, ne puisse être déclaré 
vagabond. La Cour de cassation a même jugé, par arrêt du ni mars i8a3, qu’un 
enfant, en état de vagabondage, ne peut être excusé en raison de son âge. 
« D’où suit, dit Cabnot ( Code pénal , art. 269 ) , que dans l’opinion de la 
Cour, l’art. 271 du Code pénal a implicitement dérogé aux art. 68 et 69, 
jurisprudence qui pourrait conduire à de funestes conséquences; car on pour¬ 
rait en dire de même de tous les autres cas, ce qui annulerait par le fait, lai 
dispositions dcsdils. articles » { T. i* r , p. 63 t ). La discussion de cette ques¬ 
tion est aujourd’hui superflue : le projet de loi pénale renferme un amendement 
adopte sur la proposition de M. Comte, et ainsi oonçu : « las vagabonds âgés 
de moins de 16 ans ne pourront être condamnés à la peine d’emprisonnement; 
mais sur la preuve dis faits de vagabondage, ils seront mis à la disposition du 
gouvernement jusqu’à l’âge de 20 ans accomplis, à moins qu’avant oet âge ils 
n’aient contracté un engagement dans les années de terre ou de iner. ( Mon. 
du 7 décembre , 1 er suppl. J+ 

(2) Cet arrêt fournit la même observation que le précédent. En décidant 
que i’enfant-trouvé ne peut être en état de vagabondage,il; suppose qu’il a un 
domicile, et que ce domicile est, ou l’hospice, ou le maître auquel il est. confié. 
Mais s’il est établi par les faits, que l'enfant n’a aucun domicile, soit de fait r 
soit légal, il est nécessairement vagabond^ d’après l’esprit du Code pénal. 
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mterjclc por le prévenu-, le renvoie de la prévention et, le décharge delà 
•correction prononcée contre lui, sauf les meiures à prendre par l’admi- 
*>wt ration. 

Du il novembre it&.i. -—Cotu*de Colmar. —Ch. corr* 
—M. Jacquot-Donnât, prés. 

art. 790. 

ÎNORUDIB. — PAOPHl^TAIHB* 

Celui quïincendie sa propre maison , même non isolee 9 ne commttni 
crime ni délit , s 9 il n 9 a pas eu la volonté ou le dessein de communiqua 
le feu aux maisons de ses voisins? ( Code peu. art. 384 et 4 o 5 .) (i) 
arrêt. (Burger). 

Ut COUR, ouï M Paillart, avocat-général, *en ses conclusion#, et 
M. Dumoulin^conseiller, en son rapport; —Considérant que, d'après, 
l'esprit de l'art. 434 du Code, pénal, expliqué par les orateurs du gouver¬ 
nement , la peine de mort qu'il prononce ne peut être infligée qu'à celui 
•qui, par haine ou vengeance* met le feu à la/propriété d'autrui * que, 
dans le cas même de non isolement d’ane maison , celui qui f met le feu 
la'eèt punissable, selon la rigueur de cette disposition, que lorsqu'il a eu la 
volonté ou le dessein de communiquer le feu aux maisons de se* voi- 
. skij ; — Que l'incendie de sa propre maison est un acte de folie, une cou¬ 
pable spéculation ou un abus de la propriété ; mais qu’il ne peut être con¬ 
sidéré comme an crime : qu’il ne peut être envisagé non plus comme un 
délit d'escroquerie, par la raison qu'aucun des caractères de ce délit, dé¬ 
veloppés par i’aru 4 q 5 du Code pénal, «e reçoit d'application à ua fait 
de la nature de celui dent U s’agit ; — Qu’il y a lacune à cet égard dans 
les dispositions de notre Code ponàl * mais qu'au législateur seul appar¬ 
tint le devoir de remplit «ne telle lacune, et qu'en matière crissinelk, 
1 A'est pas pernods aux magistrats de suppléer au silence ou à l’hisuffisfflice 
des lois : —Par ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel au 
néqntj émendant et évoquant, déclare que le fait imputé au prévenu 
n'cstni crime/ni délit ,* en conséquence l’absout, des poursuites diriges 
contre M, et ordonne en conséquence qu’il soit mis sur-le-champ en 
iibérté. 

; octobre i83i .—Cour de Colmar.—-Ch. oonv—tty 

WDuUA^.jMéK.-^r M* Bairtet, av. (a). 

<«) Par arrêt du 19 mars dernier, la Cour de cassation a dqeidé quelHfi' 
«endie de «a 'propre mafison assurée ne constitue ni crime ni délit* détru it*# 
d'isolement de l’édifice, ( V. supra, p. 66.) 

(a) Tout en approuvant la décision de cet arrêt, noms ne pohvom voir àds 
4 e Code pénal là lacune que la Cour de Colmar signale à cette occasion : l'art- 
434 du C^pén, est général relativement aux objets qm eut été incendiés ; il* e 
distingue pas ri les objets étaient ou n’étaient pas la propriété de relui fri* y 
a mis le feu* il embrasse par conséquent tov&soiloshutrjes. .Mais dderttegé" 
ncraÜté dJappKeatieu il ne suit fsà quelapeine de td article éomd 
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AÉCRBTS. — CHA85K. — PKBMIij DB POllt d’arUkS. 

Le decret du 4 juin 1812 sur ta chasse a-t-il encore âùjourd*hui 
force exécutoire , et doit-il être appliqué par les tribunaux? 

Les nommés Loiseau, Corbtsez et Poulain avaient été traduits 
devant le tribunal de Cambrai comme prévenus d'avoir chassé 
sans permis de port d’armes. Mais, te 8 octobre i 83 i, ce tribu¬ 
nal les avait acquittés par un jugement conçu en ces termes : 

Considérant que le fait imputé aux trois prévenus d’avoir chassé sans 
permis de port d’armes est suffisamment établi par le procès-verbal des 
gendarmes, par leurs dépositions à l'audience et par les déclarations mê¬ 
mes, des préveuus ; — Considérant que ce fait n’est prohibé et puni que 
par le décret impérial du 4 mai 1812 ; que toute la question est dès lors 
de savoir si ce décret a force exécutoire en tant qu'il établit des peines ; 

Considérant qu’il résulte de l’art. 4 du Code pénal, que les tribunaux 
ne peuvent appliquer que les peines prononcées par la loi; que le décret 
du 4 mai] Si a n’est point une loi; qu’il n’est que l'œuvre de la volonté seule 
de Napoléon, qui, soit comme premier consul, soit comme empereur, n’a 
jamais été invcsii de la puissance législative ; qu’aux termes des art. , 
a 6,34 et 37 de le constitution de l’an 8 , et des articles 79, Sa et 137 de 
la constitution impériale du a8 floréal an 1a, celte puissance résidait dans 
le concours des différents corps politiques créés ou reconnus par ces cons¬ 
titutions; qu’en vain, pour purger le'décret du 4 mai 181 a du vice d’iu- 
constitutionnalité dont il a été entaché dès son origine , on opposerait le 
silence du sénat conservateur établi pour annuler les actes contraires à la 
constitution; ce n’était en effet que sur les poursuites du tribunat ou du 
gouvernement que cette annulation pouvait être prononcée: or, des 1807 
l’empereur avait renversé le tribunat ; d’un autre côte, le pouvoir exécutif 
se serait bien garde de poursuivre lui-même , l'annulation de ses propres 
actes. Le droit du sénat sc trouvant ainsi paralysé, le silence de ce corps ne 
saurait être d’aucune importance quant à la légalité du decret du 4 mai 
1812 ; — Considérant que les décrets impériaux, prononçant des peines 

lement portée dans tous les cas. La matérialité ne suffit pas, en effet, pour 
constituer le crime ; il faut encore 1 intention criminelle. Or, celui qui incen¬ 
die un bâtiment qui lui appartient, qui n’est point grevé d’hypothèques , qui 
n’est point assuré, ne porte préjudice qu’à hii-mèma, «s’il est d’ailleurs constant 
ou que le bâtiment était isolé, ou qu’il ne voulait communiquer le feu à aucune 
propriété étrangère; il ne peut donc y avoir eu, dans ce fait, qui n’est qu’un acte 
de démence, ou du moins un abus du droit de propriété, une intention crimi¬ 
nelle ; il n’est donc pas coupable de crime. ( V. Cass. atr. du 21 novembre 
îfiio ). Mais, si Je fait n'est pas punissable, ce n’est pas parce que la loi offre une 
lacune, c’est parce qu’il n’est pas criminel, parce qu'il lui manque uir élément 
constitutif du crime. Au surplus, lîarrêt laisse ignorerai le feu a communiqué 
à des propriétés étrangères ; il nous parait que, dans ce cas, £0 écartant tou¬ 
jours l’intention criminelle, ce fait serait passible des prinçs dont Par.!. 458 
punit l’incendie par imprudencè. 
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illégale» ont été rangés au nombre des griefs qui forment les mol if* de fa 
déchéance prononcée contre Nipoléon par le sénat, le 3 avril 181 4 ; — 
Considérant que les lois qui ne sont paa contraires à la.charte sont seules 
maintenues par elle; que le décret du 4 niai 1812 n'est point un acte lé¬ 
gislatif régulier, mais une mesure purement arbitraire que repoussent lei 
constitutions de l'an 8 et de *8o4« aussi bien que les art. 4* et i 5 de la 
charte ; que reconnaître au chef de Tétât le droit d'établir dfes peines, 
c'est le rendre l'arbitre de la fortune et de la vie même des citoyens; ce 
qui est le caractère distinctif du gouvernement despotique ou absolu, mais 
ce qui ne peut être dans un pays libre ott le roi lui-même n r esl que le pre¬ 
mier sujet de la loi ; — Considérant que les lois de finances que l'on op¬ 
pose, et notamment celles de i8i6et 181-7, en reproduisant et en mainte¬ 
nant le droit sur les ports d r armes, et sans rappeler les peines portées par 
le décret de 181 a, ont par cela même rejeté ces mêmes peines hors du 
cercle de la légalité ; que, si ces lois autorisent la perception de l'impôt, 
il est pourtant vrai de dire qu'elles n’établissent aucune pénalité; et que 
comme en cette matière on ne peut jamais raisonner par induction, il 
s'ensuit que le recouvrement de cet impôt ne peut se faire que par la 
voie ordinaire de contrainte ; — Considérant que si les tribunaux ont sou¬ 
vent appliqué le décret du 4 mai 1813, il n'est pas moins certain que de 
nombreuses décisions judiciaires ont protesté contre son illégalité ; que 
d'ailleurs dans d'autres matières la Cour de cassation elle-même a refusé 
l'application des peines que prononçaient de simples ordonnances; qu'au 
reste la durée de l'abus, sur-tout en matière pénale, ne saurait en changer h 
nature; que la légalité comme la liberté est imprescriptible ; que l'arbi¬ 
traire ne peut engendrer le droit: — Le tribunal acquitte les prévenus <fe 
l'action publique intentée à leur charge. 

Le procureur du roi de Cambrai interjeta appel de ce juge¬ 
ment. Devant la Cour de Douai, le ministère public a dit en sub¬ 
stance : 

« Il faut <Tabord écarter de la cause les principes du droit 
constitutionnel puisés soit dans la charte de 1814* soit dans celte 
de i 83 o. On ne peut, sans rétroactivité, les appliquer à une or¬ 
ganisation politique antérieure. San 9 doute les ordonnances 
ne peuvent prononcer des peines. Mais U question n'est pas là : 
Aux termes de l'art. 21 de la constitution du 2? frim. an* 8, le 
sénat conservateur était chargé de inahHemr ou cTamniler tou» 
les actes qui lui étaient déférés comme inconstitutionnelsp<?r U 
tribunal ou par le gouvernement.—L’art. 28 portait : «Le tribunal 
déféré au sénat pour cause d’incooslitulionnalilé seulement le» 
actes du corps législatif et ceux du gouvernement»»—Et suivant 
l'art. 72 de 1a même constitution, la responsabilité de chaque 
ministre n’était engagée qu'autant que l'acte du gouvernement 
signé par lui avait été déclaré inconstitutionnel par le sénat. — 
Sous l’empire de ces dispositions il.y avait donc en faveur de 
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tous les actes du gouvernement un* présomption de légalité 
iprœsumptio juris)q ui ne pouvait être détruite que par une déci¬ 
sion contraire du sénat rendue sur la dénonciation du tribunal* 
Si ce dernier corps n’éievait aucune réclamation, le silence qu’il 
gardait équivalait à une approbation :les actes du gouvernement 
étaient réputés légaux et avaient force exécutoire.—En vertu 
du sén* cons* du 19 août 1807 le tribunat fut supprimé.—Par 
suite de cette supres8ion,!esactesdu gouvernement demeurèrent 
sans contrôle, et la présomption de légalité attachée à leur exis¬ 
tence cessa de pouvoir être combattue et détruite parla preuve 
contraire. Il n'y eut plus dès lors simple présomption de droit en 
faveur des décrets, mais présomption legale et nécessaire de 
constitutionnalité, prçesumptio juris et de jure(i). C’était sans 
doute une très mauvaise institution qiie celle qui faisait dispa¬ 
raître ainsi toute espèce de contradicteur légitime, et qui anéan¬ 
tissait les derniers ohstacles susceptibles d’arrêter les usurpations 
du pouvoir, mais enfin c’était une loi : pessima lex 9 sed tes. — 
Garanties par cette présomption légale de constitutionnalité qui 
était devenue en quelque sorte de leur essence et dont rien ne 
pouvait plus détruire l’effet, les décrets étaient assimilés à la loi 
et devaient l’être; quelques graves et importantes que fussent les 
dispositions qu’ils contenaient, ces dispositions avaient en leur 
faveur une présomption indestructible de légalité /elles avaient 
par conséquent force de loi, (2) 

Aft&ÊT* 

LA COUR, — Considérant que le fait imputé aux trois prévenus est 
suffisamment établi par le procès-verbal de la gendarmerie, les dépositions 
laites en première instance et les déclarations mêmes des prévenus; Con¬ 
sidérant que le décretdu 4 mai 1813 a toujours eu force exécutoire depuis 
sa publication ; — Considérant que si par les constitutions de l’empire et 
en vertu des art. ai et 28 de l’acte constitutionnel du 32 frimaire an 8, le 
tribunal était investi du droit de déférer au sénat conservateur, pour cause 
d’inconstitulionnalité seulement, les actes du corps législatif et ceux du 

(1) Ceci nous parait fort contestable. Tout ce qui résulte de l’art. 72 de 
Ja constitution de Tan 8 , c’est que les ministres ponvaient exécuter le décret, 
sans en être responsables, jusqu’à ce que le sénat l’eut déclaré inconstitution¬ 
nel. Mais cet acte ne devenait pas constitutionnel, par la seule absence de cette 
déclaration ; tout ce qui résultait de ce silence, c’est l’exécution d’un acte 
illégal en lui-méme. Le sénat le pensait ainsi, quand le 8 avril 1814, il mo¬ 
tivait la déchéance de Napoléon, sur ce qu’il avait créé des peines par simples 
décrets. 

(2) Nous ne pouvons adopter ce raisonnement qui revient à dire que le fait 
constitue le droit. Le droit est imprescriptible et sur-tout indépendant des en¬ 
vahissements momentanés du despotisme. Ici, il était écrit non-seulement dans 
la constitution de l’an 8 , mais dans toutes celles qui l’ont précédée depuis 
1791. Le principe était donc inflexible; et l’infraction quelque flagrante 
qu’elle ait été, ne suffit pas pour en faire présumer l’abrogation. Voy. au sur¬ 
plus nos réflexions sur cette question , supra, p. 123. 
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gouvernement, cette in* 4 i talion du tribwnt nnxisitait pies » l’époque de 
la pobiicctson du decret <kt 4 met r 8 u; qu’ilsuit de là que le» actes du 
gôuveraethent'restèrent sens contrôle $ que dès lcrsda présnmptkHi'deia 
légttâté attachée à leur existence cessa dè pouvoir être combattue etdfc 
truite > ptâsqae tou* les décrets pertes pat le ehef de l’empire ^ ne poû* 
virent désormais être attaqué», et Qu’ils étaient toujours et bécîefctalrfcttènt 
présumés rendus dans les limites constitutionnelles $ -^CouSidèVâtotqoë 
lès art. 68 de la Charte de i 8 i£ et 59 de la Charte de l 83 o ont Vnaîirten’ü 
toutes les lois alors existantes ; — Considérant que la loi du a) décembre 
1814 , celle du 28 avril 1816 et généralement toutes les lois dé finances 
cfnt Implicitement reconnu la légalité du décret précité, puisqu'elles oût 
autorisé le recouvrement de l’impôt sur les ports'd’arnies établi parlé 
môme décret:-—Met le jugement dont est appel Au néant, cmendant, 
condamne, etc. 

— Du a5 novembre i83i. — Cour de Douai. —Cb« corr. — 
Très. Al. Dupont. — M. Tailltar, subst. ( 1 ). 

art. 791. 

SrtDBClNS. -*■ BXBRCICX ILLÉGAL.— 1 II BS 01. 

U exercice illégal de la médecine ou de la chirurgie ne peut être 
punique d 9 une amende de si m pie police lorsqu'il ne s'y réunit aucune 
des circonstan:es aggravantes prévues par l 9 art. 36 de la loi du 19 
ventôse an 11, telle que l'usurpation du titre de docteur ou d 9 officier 
de santé. 

Lorsque ta loi prononce une amende , sans en fixer la quotité, les 
tribunaux ne peuvent appliquer que l'amende de simple police , et la 
contravention est dès lors dans les attributions des tribunaux de 
police. 

V ARRÊT. (Bossus). 

LÀ COUR j — Ta l’art. 35 de la loi du 19 ventôse an ir, ainsi conçu: 
« Six mois après la publication de la présente loi, tout individu qui con- 
» tinuerait d’exercer la médecine on la chirurgie, ou de pratiquer l’art des 
a accouchements, sans être sur les lûtes dont il est parlé aux art. a5, a6 
» et 34 » et sans avoir de diplôme, de certificat ou de lettre de réception, 
» sera poursuivi et condamné à une amende pécuniaire envers les hospi- 
» ces ». — Attendu que les tribunaux ne peuvent appliquer que les peines 
prononcées parla loi ; attendu que l’art. 35 ci-dcssus transcrit n’ayant pa* 
dé terminé la quotité de l’amende qu’il prononce, on ne peut appliquer à 
ceux qui contreviennent à ses dispositions que la peine pécuniaire la 
plus faible, c’est-à-dire l’amende de simple police, et que les tribunaux 
de simple police sont dès lors seuls compétents pour statuer 5 —Que si 
l’art. 36 de la même loi de l’an 11 porte dans son premier paragraphe, 

(1) Cét arrêt est conforme à la jurisprudence de la Coût* de cassation. Voy. 
arr. du 8 avril i 83 i , suprà, p. 123. Voy. dans le sens contraire plusieurs dé¬ 
cisions rapportées dans nos art. 61 3 , 6^7, 701, etc. 
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rçue ce délit sera dénoncé aux üibuna.us correctionnels, çette dispQsiuoo 
.peut {savoir pour objet que les circonstances aggravantes que les paragra¬ 
phes suivants énumèrent, et qui entraînent des peines correctionnelles ; 
que si up «jLome s’élève è cet egard, ce doute doit être résolu en se renfer¬ 
mant dai*s les termes de Fart. 35 , qui, établissant, sans la fixer, une pçin£ 
pécuniaire , ne prononce* ainsi qu’il a été dit, qu'une amende de simple 
police; —Attendu que, dans l’espèçe,la contravention poursuivie,ren- 
trmt dans les prévisions de l'art. 35 , sans aucunes des circonstances ag¬ 
gravantes dont parle Fart. 36 ; que le tribunal de police de Marines était 
donc compétent pouv statuer, et qu'en refusant de le faire, le jugeaient 
attaqué) a méconnu ses attributions, violé les règles de sa compétence et 
.les dispositions de l’art. 35 de la loi de l'an n: t— Casse. 


— Du 5 novembre i€3i. — Cour de' ooss. 


r*pp. («)• 


A BT» 792. 


M« Ricard, 


’ ACTIONS TTOTTILKS.— TBHBITOIR* ÉtSaNGEH. -t- BOÜÀNtS. 

Les violences'exercées par des français , envers un poste de la douane 
étrangère , pour enlever des objets introduits en contrebande sur te 
territoire étranger et saisis par tes préposés de la douane , constituent 
des actions hostiles , dans le sens de l 9 art. 84 du Code pén . ou 1 sont 
au moins des actes qui exposaient des français à éprouver de? repré¬ 
sailles, dans le sens de l'art. 85 du même Code. 

Les coupables de ce*, violences peuvent être poursuivis et jugés, par 
les tribunaux français * ,, 

AftfiÊT.. 

LA COUR;— Attendu qu’il résulte de la procédure que le o 5 février 
i 83 i , à il heures du soir, un attroupement de l\o ou 5 o personnes habi¬ 
tant sur le territoire fran.ca.is; est porté sur le territoire Sarde, où îl a at¬ 
taqué le poste de la douane Sarde, et s’est livré à divers actes de violence 
envers les préposés; queleposle a été envahi et le corps de garde désar¬ 
mé ; qu’un coup de carabine a été tiré sur l’un des préposés ; que les autres 
armes.ont été retenues et déchargées; que les portes d’une remise et d’une 
écurie ont été brisées, è l'effet d'enlever un tonneau devin qui avait été intro¬ 
duit par contrebande sur le territoire Sarde, ainsi qu'un char et des vaches 
qui avaient servi de moyen de transport, lesquels objets'avaient fié saisis 

- . .. . " i . . t . .—T-:— t 

- . (i) Nous avons soutenu, dans Fart. 94 de ce recueil { i8;ag, p. \ 5 a ), le 
prinqipe adopté par cet arrêt en ce qui concerne la quotité de l’amende. Quant 
à,lp compétence du tribunal de police, elle nous paraît plus douteuse. Il ne 
faut pas perdre de vue que les lois des 19 veutose et 21 germinal an 11, snr 
Texcrcicede la medec'uie et de la pharmacie, sont des lois spéciales qui ont pu 
déroger auX règles du droit commun. Or , l’art. 36 de la première de ces lois 
porte formellement: « ce délit ( celui prévu par Fart. 35 ) sera déuonçé aux 
tribunaux de police correctionnelle , à la diligence du commissaire du gouver¬ 
nement près ces tribunaux.» Il nous parait difficile dedérpger à une loi qui lise 
une juridiction d’une manière aussi précise. 
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par tas préposés de la Douane, et que ces objets, ainsi violemment enlevés, 
ont été ramenés à la frontière ; — Attendu que Joseph Ciyen, Pierre Ma* 
lenjon et Antoine Magnin sont sufTisamment prévenus d'avoir fait partie de 
est attroupement, d'en avoir été les chefs, et d'avoir, d’une manière active, 
participé à l'attaque du poste de la douane Sarde et au actes de violence 
cl-deslus énonoés ; — Attendu que ces faits constituent des actions hosti¬ 
les non approuvées par le gouvernement, lesquelles exposaient l’État à nue 
déclaration de guerre, ou tout au moins des actes non approuvés 
par le gouvernement, lesquels exposaient des Français à éprouver des re¬ 
présailles, crimes prévus par les art. 84 et 85 du C. pén. et emportant 
peine afflictive et infamante ; — Attendu qu'il résulte de ladite procédure, 
qu'Antoine Perret est suffisamment prévenu d'avoir par dons, promesses, 
machinations ou artifices coupables, provoqué les auteurs des. crimes ci-des¬ 
sus énoncés à les commettre ou donné des instructions pour les commettre; 
— Attendu que le fait est qualifié crime par la loi, qu'il est prévu par les 
art. Sg et <6o du C. pép., et qu'il emporte peine afflictive et infamante ;— 
Attendu qu'aux termes de l'art. 5 du Code Jd’instr. crim.,tout FrançaU^qui 
s'est rendu coupable hors du territoire de France, d'un crime attentatoire 
à la sûreté de l’état, peut être poursuivi, jugé et puni en France, d'après 
les dispositions des lois françaises : — Par ces motifs, déclare qu’il y a lieu 
k accusation contre Antoine Perret, Joseph Cayen, Pierre Malenjon et An¬ 
toine Magnin, et les renvoie devant la Cour d'assises de l'Isère. 

—Dq àSavrtl i83i. —Cour de Grenoble.—Ch. d’acc. etcorr. 
réunies.—M. Vigne, prés.—M. Moyne, pr. gén. \ 

àht. 793. 

PBOCfcS-fBIBAUX. — AG BUTS »■ POLICE. 

La répression des contraventions de police n'est pas subordonnée à 
la validité des procès-verbaux qui Us constatent . Ainsi, dans U*cas 
mime de nullité de ces procès-verbaux, les contrevenants doivent être 
condamnés aux peines portées par la loi , si C existence de ta contra¬ 
vention se trouve établie par leur aveu . 

Les agens de police sont sans qualité pour dresser procès-verbal des 
contraventions de police. 

Un procès-verbal dressé par des ageots de police de Marseille 
constatait que le sieur Gachet, logeur en cetta ville, avaitconlre- 
venu à la loi du aa juillet 1791 , pour avoir repu et logé pen¬ 
dant trois jours, deux voyageurs, sans les avoir inscrits sur son 
registre. Traduit pour ce fait devant le tribunal de simple police 
de Marseille, ce tribunal déclara nul et de nul effet le rapport 
des agents de police, pours'êire attribués un droit qui appartient 
exclusivement au commissaire de police et renvoya le prévenu 
de la plainte portéecontre lui. Sur le pourvoi du commissaire,de 
police, ce jugement a été cassé par l’arrêt suivant : 


Digitized by Google 



r*?) 

ARRÊT. 

ïiA COUR;— Vu l'art. 35,tit. I e » de la loi des 19 -aa juillet 1791 , 
sur la police municipale et correctionnelle, l'art. i$4du Code d'inst. crim. 
et l'Art. 47 ^, n. a du Code pén.; attendu qu’il résulte de la combinaison des 
deux premiers articles ci-dessus rappelés, que la repression des contraYea*- 
tiens n’est peint subordonnée à la validité' des procès-verbaux qui les con¬ 
statent; d’ 0 ù il suit que les contrevenants ne peuvent être renvoyés de la 
poursuite dirigée contre eux, par l'unique motif de la nullité ou de l'ir¬ 
régularité des procès-verbaux, quand l'existence du fait dont ils se sont 
rendus coupables.se trouve, d’ailleurs, établie par leur aveu; — Etat- 
tendu, dans l'espèce, que François Gacbet, logeur, a été traduit devant 
le tribunal de simple police de la ville de Marseille. pour avoir reçu et logé 
deux individus pendant trois jours, sans les avoir inscrits sur son registre; 
— Qu'il n'a point renié ce fait, et que néanmoins le jugement attaqué l’a 
renvoyé de la plainte, uniquement parce que le rapport qui la contient avait 
été faite par des agens de police sans qualité pour constater, nne pareille 
contravention : en quoi ce jugement a violé les dispositions précitées', en 
conséquence, Casse. 

—Du §5 nyii 1 83 1 • —-Cour de cass. — M. Rivet, -rapjx. 

ART* 794* 

dSbats. — coca b’assisu. — sosvbksioii. 

Lorsque, dans une audience , les débats ont été suspendu*,pendant 
titre heure , il n’eét pas exigé , à .peine de •nullité , que le procès- 
verbal fasse une nouvelle mention de lapublicité , depuis la reprise de* 
débats . 

Le président des assises*est investi par la loi du droit de suspendre 
les débats pendant le temps nécessaire au repos des personnes qui y 
prennent'part et de L'appréciation de cette nécessité; ainsi , il peut 
suspendre les débats pendant 36 heures , sans quil y ait nullité . 

arrêt (après délibéré). 

LA COUR;—Attendu, sur le premier moyen, que le procèa-verbak 
•établit que les audiences publiques des 10 et 11 mai n'ont point été levées 
pendant les suspensions des débats d'un quart d'heure & la première au¬ 
dience , et d'une heure à la deuxième, d'où il résulte que leür publicité n'a 
point été interrompue-; , 

Attendu, sur le deuxieme moyen, que l'art. 353, Code d'inst. crim., a 
confié an président le droit de suspendre l'audience pour donner aux jurés, 
aux témoins, aux accusés et aux magistrats le repos dont ils pouvaient 
avoir besoin, que n'ayant pas fixé la durée nécessaire à ce repos,. la loi 
s'en est rapportée, pour l'appréciation de cette néct^ülé* à la pru¬ 
dence du président, et que, dans l'espèce, ni l'accusé ^ ni son défenseur 
n'ont trouvé d'ineonvénient à la remise de la séance dq n mai, à trente- 
six heures ; qu’ainsi il n'y a point eu de violation de l'art. 353; — Casse, 
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Du rôjuin i83i.—Cour 4# oops .— M. Olivier, rapp. 

* * art, 795, 

SUêQIKAKOlf M ÏÉMOtlVfb — NOX fiNMMAOIt 

11 n'y a crime de subornation de témoins qu'autant que le faux 
témoignage , objet de la subornation, est formellement constaté. 

En conséquence 9 lorsque les témoins* accusés de faux témoignage , 
ont été acquittés , les individus* accusés du crime de subornation ne peu * 
vent encourir aucune condamnation . 


arrêt. (Salvayre). 

LÀCQtIR;—Yuleaart. 365 du Code pén., et4*9 duCpde d'inst.crim.; 
«Ulenduque l’applicaliondes disposition* par lesquelles l’art. 365 du Code 
peu. prononce des prises contre la iubornfl^n y e^Uubordowuéeà l’existence 
du feux témoignage qui a été l'objet de la subornation, et que là où il n'y a 
pas c lime de faux témoignage, U ne peut se rencontrer le crime de suborna* 
tiou de témoins;^Attendu que, dans l’espèce, Picarelçt Gauberl avaient etc 
précédemment déclarée non coupables de faux témoignage par le jury; et 
que, dès lors, la décision par laquelle Salvayre a été déclar^ coupable cTa- 
voir suborné l?esdit| Pjearel et Gaubert, ne pourrait servir de base légale à 
l’application de l’art. 365 du Code peu.; — Attendu, toutefois, que la 
Cour d’assises de l’Àrriège a prononce contre Salvayre les peines portées 
en cet article, en quoi elle a fait une fausse application dudit art. 365 , 
Codé pén:—Casse. 

— Du 20 juillet »83i. — Cour de cas».—N. do CçcmsçjUtes* 


rapp. 


ART. 796. 


' vot. — srvBAtTtox iNTiaiscax. 

It n’estpas nétessatrepour qu’il y ait lieu d i f application de la ftpinq 
portée contre la vol avec effraction intérieure, qu'il soit déclaré que 
l'accusé s’est Introduit volontairement dans la maison j il;suffit qu'il 
soit déclaré qu'il y a pu effraction éfunmqu^lp dans une maison. (Art. 

3§6 du Ç, pén, ). 

arrêt. (Brâyda); ~ 1 

LA COUR;—Attendu que l’art. 396 du Code pén., en parlant dé l’in¬ 
troduction antécédente à l’cffraction intérieure, ne suppose pas qu’iFtf'ÿ aura - 
effraction intérieure criminelle que lorsque le coupable se sera introduit vo¬ 
lontairement daus la maison, cour ou enclos; qu’il suffit que le Coupable se 
trouve, par un motif quelconque, daus la maison, coucou enclos, et que 
là il commette, afin de voler, un brisement ou effraction d'on meuble 1 , pour 
qu’il y ait lieu à l’application de l’art. 396; — Qu'ainsi, dans l’espèce, le 
jpry a légalement déclaré l’effraction intérieure san* à voir besoin d'expli¬ 
quer que le coupable s’était introduit volontairement'dans la nlateou où il 
Pavait commise : —Rejette. < 

— Du 11 août j 83 i. — Cour âé cass. — SI. Olüvitff > rappt 


fin du yomjme; 
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A. 


AfiRÔGATÏOft. J'. Dimanche, 138; Jour férié', ia. 

ABSOLUTION. V. Cour d’assises, a 5 g; Frais. 

ABUS DK BLANC SEING. Lorsqu’un acte portant une convention civilé- 
sert de base à une plainte correctionnelle, il est necessaire que la vérité 
ou la fausseté de cette convention soit prouvée conformément aux règles 
du droit civil, 13 g. 

— Ainsi, eu cas de plainte pour abus de hlanc seing, au-dessus duquel 
on aurait écrit une convention d’une valeur supérieure à 15o tr., la preuve 
testimoniale étant inadmissible, la juridiction correclionelle serait in¬ 
compétente, 139. 


ACCUSÉ. Le président des assises peut, sans qu’il soit porté atteinte au* 
droits de légitime défense, ordonner aux gendarmes de prendre des me¬ 
sures de précaution à l’égai d de l’accusé, et même autoriser la traduction 
de eet accusé avec des menottes, pendant la lecture de la déclaration du 
jury, 94 * ^ Cour d’assises, 62. Témoins, oa 5 . 

ÏLQUIESCEMENT. Lorsqu’un accusé a consenti à être jugé avant l’expi¬ 
ration du délai de cinq jours qui lui est donné pour se pourvoir contre 
l’arrêt de renvoi, il ne peut ensuite se faire un moyen dé nullité de ce 
que ce délai ne lui a pas été conservé pour l’exercice dé son droit, 2^7. 
ACQUITTEMENT. Lorsqu’un accusé était en démence an temps de l’ac¬ 
tion qui lui est imputée, et qu’il n’y a pgr conséquent ni crime ni délit dé 
sa part, la Cour doit prononcer, non pas son absolution, mais son ac- 
^quitlement, 146. — A'. Frais. 

ACTE cTocçusation. V. Presse, 27 et 33 . Cour d’assises, 335 . 
ACTIONS Aoji//ej.Les violences exercées par des Fi ançais, envers un poste 
de la douane étrangère,pour eplçyfer désolas j^l*oduits en-contrebande^ 
sur le territoire étranger et saisies par les préposés de>la douane, cousjtj- 


T. III. 
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tuent des actions hostiles, dans les cas de l’art. 84 dn code pén., on sont 
au moins des actes qui exposaient des Français à éprouver des repré¬ 
sailles , dans le sens de l’art. 85 du même code'. Les coupables de ces 
violences peuvent être poursuivis et juges parles tribunaux français. 365 . 

ACTION publique. V . Chasse. 4 ®* , 

ADJUDICATAIRE. V\ Forêts, 6o. 

ADMINISTRATION. V. Frais, 223 . 

AFFICHAGE. V. Loi, 100. 

AGENTS de police. V. Proces-verbal, 3 ^ 6 . 

ALIGNEMENT. Le propriétaire dont la maison eit située sur la voie pu* 
blique et soumis à un alignement, peut-il, en cas de démolition du 
mur de façade, le réédifier sans autorisation ? ai6. 

S’il fait cette reconstruction sans autorisation, doit-il être condamné outre 
les peines de police, à la démolition de ce mur ? id. 

— Les maires peuvent-ils, par un arrêté d’alignement pris en rabsenoe 
d’un plan légalement arrêté, forcer les habitants de la «ommone soit 
à l’avancement, soit au reculement de leurs maisons? id. 

— y. Volerie (petite), 3 a 5 . 

AMENDE. Lorsque la loi prononce une amende, sans en fixer la quotité, 
les tribunaux ne peuvent appliquer (jae l’amende de simple police, et la 
contravention est dès lors dans les attributions des tribunaux de police, 364 - 

AMNISTIE. L’amnistie du 26 août i 83 o, en faveur des délits politi- 

1 ques, ne s'applique qu’aux délits de ce genre commis avant cette épo¬ 
que, i 54 . 

^ Les discours séditieux prononcés dans les derniers jours de jtrtHet-et les 
premiers jours d’août i 83 o,out été amnistiés par l’ordonnance du 26 août 
1830,197. 

L’amnistie du 26 septembre i 83 o ne portant pas préjudice anx com¬ 
munes , k raison des dommages-intérêts qui peuvent leur être alloués, 
n’est pas applicable au chef de l’action du ministère public relatif à la dé¬ 
molition de ta cooverture en paille d'une maison, 280. 

L’amnistie accordée pour certains délits qui sont de nature à être pour - 
suivis devant le tribunal de police correctionnelle, en éteignant Faction 
publique, rend-elle le tribunal incompétent pour conoattre des deman-> 
des en dommages-intérêts que forment des parties lésées ? 356 . 

APPEL. Lorsque sur une action correctionnelle ayant pour objet deux dé* 
lits distincts, il a été rendu deux jugements, l’un qui statue sur une ques¬ 
tion préjudicielle, l'autre qui ordonne lé renvoi à une autre audience sur 
le second délit, les juges d’appel, s’il n’y a appel qu’à l’égard du pre¬ 
mier de ces jugements, ne peuvent évoquer l'affaire à l’égard du se¬ 
cond, if. * 

_ Le prévenu qui a formé appel du jugement qui l’a condamné en pre¬ 
mière instance, et qui encourt également une peine sur cct appel, doit 
nécessairement être condamné aux frais, encore bien que cettç con¬ 
damnation soit moins grave que la première, 108. v* 

— Celui qui, du consentement du demandeur, est intervenu dans une ins¬ 
tance de police, et a pris faitjet cause pour le prévenu, peut interjeter ap¬ 
pel du jugement qui a condamné ce dernier, 207. 

— Le tribunàl, saisi de l’appel d’un jugement de police, peut ordonner 

une preuve testimoniale, lors même que cette preuve n’aorait été offerte 
ni produite en première instance, 207. ^ 

•— La formede cette preuve doit être celleqw est prescrite par les art. 407 
et 4 t 3 dn C. P. € , ibid. 
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En màtîorc de simple police lorsque les demandeurs ont déclaré agir 
solidairement et se porter fort pour leurs co-intéressés , Facle d'appel 
* qui n'a été signifié qu'à l’un deux est valable, 207. 

— La Cour royale qui infirme le jugement par lequel le tribunal s’était 

déclaré incompétent, peut-elle a la fois retenir la cause pour statuer au 
fond ? & 4 o> •* 

%-r-, Le moyen résultant de ce que la condamnation a porté sar un fait autre 
que celui qui est énoncé dans la citation, peut-il être présenté pour la 
. . première fois en appel ? a 8 i. 

j—. Lorsque l'appel contre un jugement de police correctionnelle est formé 
par l'avoué qui a conclu devant les premiers juges pour le condamné, 
il n'est pas nécessaire qu'il soit porteur d’un pouvoir spécial à cet effet, 

347.* 

.— Le jour où le jugement est prononcé n’est pas compris dans le délai 
y de deux mois qulest accordé au ministère public pour interjeter appel, 

347 - , — 

— JT. Chasse, 48 ^ 

«— comme d'abus. V. Ecclésiastique, \ 36 * 

-— incident. L’appel du ministère public, interjeté après les délai* fixés 
par la loi pour son exercice, est mil et ne peut être soutenu comme ap¬ 
pel incident à l'appel principal interjeté par la partie condamnée. En 
aucun cas, le ministère public ne peut appeler incidemment après l’ex¬ 
piration du délai d'appel, 3 i 4 * 

— L'appel incident de la partie civile en matière correctionnelle est non 
recevable lorsque cette partie, dans une assignation donnée pour faire 
statuer sur l'appel principal, a conclu à la confirmation pure et simple 
du jugement, 3 14- 

APPRÉCIATION de faits. V. Cour de cassation, 349. 

ARRÊT. Un arrêt n’est pas nul parce qu'il n’a pas été signé de tous les 
juges qui l’ont rendu, sur-tout si cette irrégularité provient du décès de 
l’un d’eux, ago. 

— L’addition qu’uu magistrat fait à sa signature an bas d’un arrêt, d’un 
ou de plusieurs mots indiquant qu’il est d’une opinion contrairçà la 
décision de cet arrêt, est illégale et doit être annulée, 3 oè, 

— Les arrêts incidents, rendus pendant le cours des débats, sur la réqui¬ 
sition du ministère public, ne doivent être-signés que du président èt 
du greffier, 317. 

— tin arrêt n’est pas nul parce qu’il n’a pas été signé de tous les' j tiges 

qui l’ont rendu, sur-tout si cette irrégularité provient du décès de l’un 
d’eux, 334 . > 

ARTICLES incriminé. V* Presse, 2a. 

ASSURANCE, y. Incendie, 66 . 

ATTROUPEMENTS. Loi contre le* attroupements , 118. 

AUBERGE. V. Discours séditieux , ig 3 . . \ 

AUBERGISTE. F'. Réglement de police, 85 , 

AUDIENCES. Les Cours et tribunaux qui sont appelés a réprimer d’infi¬ 
délité et la mauvaise foi claies le compte rendn.de leurs audiences ; ont 
la faculté d’entendre t des témoins, étais-cette audition n’est pUSune 
obligation, et elle ne peut avoir lien qde ; clans le cas où les juges ne con¬ 
naîtraient pas suffisappmuçûl le* faite* juger, ig4* u*J — 

Les Cours et tribu n;ju^ qqi .sont invesiis par.là loirdu droitdcorépri¬ 
mer l’infidélité et la iftauvaisc foi dans les comptes rendus de leurs au- 

24. 
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dicnccs, oni la faculté d'entendre des témoins pour constater ce délit, 
'‘mais cette audition n'est point une obligation, et elle ne doit avoir lien 
qu'a citant que les juges n'ont pas un souvenir assez précis des faits qui 
infidèlement rapportés , 3 io. 

AUTORISATION du Conseil d'Êtat . V. Ecclésiastique, 189. 
^AUTORITÉ municipale. Les maires n'ont pas le droit de dispenser les 
Habitants de leur commune de l^xécution ‘des réglements de police 
légalement établis, 60. 

J M — En conséquence, le tribunal de police qui renvoie un individa pré* 
venu d'avoir déposé du fumier sur la voie publique • seus prétexte qn'il 
aurait obtenu la permission du maire, commet un excès de pouvoir, 60. 

— L'ordonnance de police qui porte que les cultivAteurs et marchands de 
^ fourrages d’une ville, ne pourront vendre et acheter ces denrées que sur 

les marchés publics qu'elle désignent moyennant le paiement d'un droit 

— de stationnement, est prise dans le cercle des attributions-du pouvoir 
municipal et par conséquent est obligatoire, 177. 

— Mais lorsque l'autorité rappelle des dispositions contenues dans des 
réglements anciens, elle ne peu t établir One pénalité qui excède les 
peines de simple police, 177. 

— V. Alignements, 216, Réglement de police. 

AVOUÉ. Les avoués ne sont «pas compris au nombre des fonctionnaires 
publics de Tordre judiciaire, qui sont astreints au serment prescrit 
par la loi du 2 septembre, 76. 

— Les avoués et les juges suppléants sont des fonctionnaires publics. T£n 
conséquence, les outrages commis à leur égard donnent l>eu à l'appli¬ 
cation de Tart. 6de la loi du a 5 mars 1822 , 77. 

Ainsi, les outrages ou injures commis envers des avoué* par la voie de 
la presse, restent soumis à la juridiction correctionnelle , 139. 

— Les avoués ne sont pas des fonctionnaires publiez, 129. 

V. Appel, 347,Corps constitué , 7.7, Magistrats, 129.- 

B. 

I 

"BAIL. V. Tribunal de police, 164. 

BALAYAGE. V. Tribunal de police, 84 -' 

BANQUEROUTE frauduleuse. — Dans une accusation dè banqueroute 
frauduleuse, il est indispensable que le jury qui déclare l'accusé coupa~ 
Weéûonce sa qualité de commerçant'failli, pùisque cette qualité forme 
un de* éléments nécessaires de la criminalité du fait, ai. 

— Un individu peut être condamné comme complice d'une banqueroute 
* frauduleuse, encore que l'auteur principal soit en fuite, 76. 

— La qualité de commerçant failli doit, à.peine de nullité, être posée 
dans une accusation de banqueroute, 120. 

— La réponse faite'par le jury que l'accusé était coupable d'avoir caché 
ses livres de commerce ou de n'en avoir pas tenu, est nette et précise, 
et suffit pour motiver la condamnation, 179. 

.-t*. Loraque le jùry a déclare que l’accusé poursuivi poiir banqueroute 
, frauduleuse, était commerçant failli, cette déclaration motive ï'applicq- 
' lion de la loi pénale, sans qu’il soit besoin qué la faillite ait etc prononcée 
r par la juridiction cooÉmcreiale, 179. 

— Un individu peut être cQndamné'pour banqueroute frauduleuse , sans 
-nqhyoirété dédoré; commercant failli 'paf la juridiction commerciale j 

-u- î-iiMi ■ 1 -f *• u ‘* : ‘ ,l 
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‘ tuais' il Cit toûjourt nécessaire que le jury sç prononce ,$ur cçRe qua¬ 
lité, 180. ( 

— Lkrsqùe l’acte d’accusation et les questions soumises au jury ne donnent 

pas la qualité de commerçant Jailli à un accusé de banqueroute frau¬ 
duleuse , l’arrêt qui a condamné cet accusé aux peioes prononcées cp n- 
tre ce crime, est frappé de nullité, a69. , . 

— ^• Déclaration du jury, r$x; Complicité, 180; frais, 147; Non bis in 

- idem , 195!. ‘ • •’» 

BLANC xeiti'g. V. Abus deblanc seing, 13 ^. ^ Ub 

BRIS de clôture, P. Clôture, 337. , \ .1 _ 

BRUITS *1 tapages nocturne*, V. Tapages nocturnes, a 5 *. j 


c. 


CAB ARETIERS. V . Réglement de police, a 5 a. . „ f .^ r , rr j 

CALOMNIE, V • Dénonciation calomnieuse,,- a( 5 .. r , ., 10J 

CAUTIONNEMENT. V. Journal , 64. i,". 

CHAMBRES réunièS. C’estaxv procureur-général à décider defâmpfonaiice*- 
des affaires criminelle*, pour le jugement desquelles ilréelamela réu¬ 
nion des deux chambres correctionnelle et de'mise eé> accusation, 

— Dans le cas d’une réunion de ces deux,chambres , Je premier-président 
a le droit de venir présider, i£i 


CHAMBRE iftaocuèétion . La chambre d’àCCûsatioh no petit renvoyer de- " 
▼ont la CW dtasises enélut de mandat et amener le prévéua d’un défit 
justiciable de cette Cour, d’après la loi du dôclobre i 83 o, niais' contre 
lequel il n’avait été décerné aucun mandat dans le cours de* L’iustruc- 
• trottyi*! r. •' 1 • >■ — 

—*• Une chambfre d*accusatiotl excède-t elle sés pouvoirs', en déclarant, 
àvoir lîea à stiitrep parce qae l’existence du crime n'est pas suffi¬ 
samment établie ? a 33 . • * * % 1 

— >-.Défense, 180. : •>' ; " - • - : > Ÿ 

CïfASSE^ L’aCtibn dû ministère public , lin'e fbii mise en mouvement. 

par la plainte de .la partie civile , ne peut être arrêtée par lefait.de 
c<*tte pMde., 48: : • 11 ** f ; r . 1 

— Ainsi, le ministère pubïic peut appelé* du jugement rendu en premier 
ressort V ijübtqdef la partiè civile n’ait pèçnft^èllo-mèmé appelé , id. 1 ^ 

—■* Quoique la loi ait exigtf ho plainte de l» partie féiée y pouT 1a poursuite > 
udes contraventions‘en matière de chassa sur les terres d’autrui, ce dé¬ 
lit rentre nécessairement dans le domaine brdiqaire delà vindicte publq- 
què, aussitôt que la partie lésée si fait'.sa dénonciation à la justice ; idi— 

— ïæ décret dit) 4 mai i&i* , sot le port cBanhesido«chasse* est-il encorç 

WVigoèUr ? taaj' 1 * ' r * • - >' •’<* •' r, p ■ ' jo u. ; •-.} m o;r 

— Le fait de chasse sans permis de port d’armes, dans une-He, mèmepar 
le ptopriétaîré, constitue un délit, i 5 *i - * f’ m ub v r .i-> i , f - 

— Le décret du 4 mai i8i* T sut le portd'arme* ide< chassa, doit-il, être 
appliqué par les tribunaux? 169, a 46 , 35 i. . v • 

— Le délit de port d’armes de chasse sans permis, se prescrit par lo 
d’uu mois écoulé sans poqrs^ite» depuis ja constatation du délif , 

— Le defaut de permis de port d’artnes, ne constitue un délit, qu’mutant 

qu’il est joint à un fait de (liasse , ’ ’ 

tbr<qu’uu individu est c on v ai qèiVl 1 a v oi r c h a 5 ?é rur le terrain d’autrui, 
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sans son consentement, avant l'ouverture de la classe et 490» permis. 
‘dé’pÔtTd'àiinés, les différentes peines portées par les lois, pour çbaçun 
de ces faits , doivent lui être simultanément infligée*., L'art .. ; 365 du 
• f Gédêd’ifisfr. crîm. f qui défend le cumul des peines,, n'est point .appli¬ 
cable h Cè cas , 329. 

—i' r. 'Dêiitetx'.'L 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTE^. L'art* 8 de 1* loi d *.*5 juin 1824 
est facultatif, et la Cour «rassises n'est tenue d*en faire l'application, 
qu’autant qu'elle déclare, qu’ il existe danSj 1$, cause dm circonstances 
atténuantes ,91. 

«T— L'art. 463 du Code pénal, qui autorise les tribunaux k réduire l’em¬ 
prisonnement quand il y-fa circonstances'^ altènnàntes 9 et préjudice de 
_ moins de u 5 fr. , n'est pas applicable ., si l'une de ces deux circonstances, 
ne sc présente pas dans le procès f 3 /j 7 * 
r— V. Presse , 337. 

CITATION. Si la citation a cfle' açcompaguee d’un procès-verbal régulier, 
constatant les faits poursuivis , les juges sont suffisamment saisis de la» 
connaissance de tous ces faits , i&L 

, Lorsque!* citation ènoUcé lin délit d'injures publiques, et qu’il reV 
suite, de* débats ait* fait de fetméme nature, mais/modifié et suscepti¬ 
ble de Inapplication'de l'artj a *4 du Code pénal,les juges ne peuvent 
j au bu 1er les. poursuites , scs» prétexte^ que les faits iperiminés n’ont pas. 
été articulée et qualifiés dans la citation , i 53 * 

-s- Il n’est pas nécessaire à peine de nullité y xpie la citation donnée à un. 
prévenu , en, matière de police , soit détaillée et précédée de. la copie 
du procès-verbal \ il suffit pour qu’elle soit,régulière # qu’elle énonce 

le fait qui fait l’objet dft la contravention, u 64 * 

—. Lorsqu’un individu est mis en prévention, pour deux délits distincts , 
et qa’un seul.de ces délitées* énoncé dans <)a (Station donnée,à ,1a re*. 
quête du procureur d u, roi, .la condamnation, in ter venue sur lJwp etylur 
l'autre , est-elle valable ? 281. ,, 

L’art. i 83 du Code d’instr. crim. , qui veut que la.citatipiMtappçelc*^ 
faits, ne s’applique-t-il qu\}a partie ciyile ,et.noq point au ministève ; 
public, 281. ^ • j • ’ 

T- En matière correctionnelle , la citation cstnûlle /lorsqu'il n’est, pq» 
constaté qu’elle a été remise à P^aPOoe ou à domicile , 3 a 8 . _ 

CITATION directe . V* Contributions indirectes, 49. Cour d’assise» 
CLOTURES. Le fût d'avoir jeté des pierre» oetntre une maison , et d’eis- 
avoir brisé une fenêtre, constitue le délit de bris de. clôture ^ptétA 

par l’Mt. 456 du Code pénal y ia^ ^ - ’ rTj.î 

—— Le mot cUtures c om prend au sis bieii les. ouvrages qui ont été jfaits. 
pour empêcher qdWne aHsttoduise dan» le*maisons et conséquem¬ 
ment les portes et fenêtres , qne les ouvrages délimitâtes des héritages. 

rurmx, aa^-.-. . • '* ’■ r> J •• 

L’art. 475, n° 8 du même Code, pe s’applique qu’au jet de pierre».,. 
corps durs et immondices , qui n'ont ni brisé , ni endomtaagéiôs moi-, 
sons ou clôtures , 207. i . .. 

COLPORTEURS de tabac. Tabac , i 56 . 

GOMME&ÇANT failli. V* Banqueroute, ï 80. ' J 

COMMISSAIRE de Police. K Trocès-verbal, 327. \ 

COMPÉTENCE. V x IJéglés de juridiction , 184i Tribunal correction- 
lî£ii 106. 
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COMPLICITÉ. Il tfcst pas nécessaire, pour constituer le crime de com* 
plicird de banqueroute frauduleuse , que les deux circonstances de sous- 
* traction et recelé, oud’acquisiliôn et d’affirmation de fausses créances,. 

' se tîOuvèùt à la «fois réunies ; l’une de ces deux circonstances suffit 
seule pour constituer le crime , 180. r - 

: Le détodrnebaent et le rectflé des biens cTun failli, ne constituent 
' la complicité de là banqueroute frauduleuse , qu’au tant cjtie ce détour¬ 
nement ou ce rccélé ont été l’effet d’un concert frauduleux entre l’au¬ 
teur principal et son complice ; â défaut de cette circonstance, ce fait 
n’est plus qu’un vol, id. 

— Un accusé peut être déclaré complice de l’imprudence qui a occa - 
aiooé dn homicide kiuolontaire , 320 . 

— V. Banqueroute , 76. Déclaration du jury, i8i. ' 

COMPLOT. Dans une accusation de complot coutre la sûreté intérieure 

de l’État, là question de non révélation peut-elle être posée comme 
résultant des débats ? 161. 

COMPTE rendu des audiences. V. Audiences , 194* 

CONSEIL DE GUERKE. X MUitaire , 29, 

CONSTRUCTIONS. V. Forêts, a 4 « 

CONTREFAÇON. Il y a délit de contrefaçon dans le lait de reproduire 
textuellement dans en journal plusieurs chapitres d’un ouvrage nouveau,^ 
sans le consentement du propriétaire, et de manière à donner une idée 

complète de l’ouvrage/ 4 1 * 

— V . Journal, 108. 

CONTRIBUTIONS indirectes. Lorsqu’il est constaté que des bijoux ache¬ 
tés par on bijoutier , et non susceptibles d’étre revendus , ont été trou¬ 
vés entier* chez ce bijoütier, tandis qa’ils devaient être brisés» eux 
termes des réglements, le tribunal ne peut déclarer la saisie nulle, 
sous prétexte qu’il résulte d’un rapport d’experts, que ces objets 
doivent être considérés comme brisés : l’ordonnancç de 1749 , encore 
en vigueur , exige qü’ils soient en éffef brisés et rompus ,49 

— Si k loi attribue à l’administration des contributions indirectes le 

— droit de poursuivre la répression des contraventions, par voie de cita¬ 
tion directe * elle ne lui interdit pas de consentir à ce qu’on procède 
par voie d’instruction : ainsi là chambre du conseil n’est point Compé¬ 
tente pour statuer dfans lés affaires qui concernent cette administration , 
lorsqu’elle procède ré’0Clairement devant cette chambre , 49* 

— Lorsqtt’un procèihvcrbal constate qu’un bijoutier n’avait pas fait, au 
moment de la saisie , ptéüve de l’inscription d’un bijou sur son regis¬ 
tre , le tribunal peut ensuite, saus violer la foi due à ce procès-verbal^ 

— déclarer que cette preuve a été faite depuis , 4 o* 

— On doit considérer comme un refus d’exercice , et par suite Comme 

une contravention , non-seulement tout trouble ou empêchement' au 
libre et complet exercice des employés de la régie, mais même la simple 
opposition d’un débitant à l’exercice ou à la saisie, ne fût-elle que pu¬ 
rement verbale , $ 5 . ) ; 

— ^opposition d’on brasseur à la vérification des employés , tous le 
prétexte que le premier bac où sic trouvait la bierre, ne contenait pas le 
véritable produit du brassin, et que ce produit ne peut être connu que 
lorsque celte liqueur est arrivée dans les cuves , où elle doit refroi¬ 
dir , constitue le refus d* exercice prévu et puni par la loi du 28 avril 
181-6, 9 S. 
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*— Le procès-verbal dresse' par les employés des contributionrindireotes, 
coutre une femme mariée, est valablement notifie', lorsqu'il est dit que 
la notification a été laite aux époux , en leur domicile % parlant tant au 
mari qu’à la femme , avec sommation de le signer, e£ en leur en lais¬ 
sant copie , 339. 

— Les formalités.relatives à ht rédaction età la signification, des procès-rer* 

baux en mgtière des contributions indirectes sont spécifiées et déterminées 
par le décret du i« germinal an i3 j et les règles établies par le Codq de 
procéd. civ. et par le Code d*in«t.r. crim. ne leur sqnt applicables que- 
cfcm< les cas non prévus par ce décret, 33g, , 

— V . Tabacs, 191. , . 

CONTUM ACE. L’arrêt de renvoi et l’acte d accusation sont-ils anéantis 
par la représentation ou l'arrestation de l'accusé coutumax ? 97. 

— Lorsqu,’un accusé fugitif, a laissé écouler pins de dix jours depuis l'or? 
donüance rendue contre lui , sans se représenter * il doit êtr£ condamné 
aux fî'ais de ht procédure en contumace , quoiqu’il se soit représenté 
avant d’avoir été condamné comme contumax » 1 58 . 

— Alors même qu T un prévenu est eti fuite , l’instruction criminelle ne 

doit être close que lorsqu'il a été mis , par un mandat quelconque , en, 
demeure de comparaître et de se défendre, 266. n 

t- V. Frais,. ? 17; Prescription , 1.59. 

COPIE Ï)E PIÈCES. Lorsque l'arrêt de passation n'a annulé que la com¬ 
position du jury , le débat et l'arrêt de condamnation., il n'est pas né-. 
ccssaire de notifier aux accusés une nouvelle, copie de l'arrêt de ren¬ 
voi et de l’acte d’accusation , 190. . • 

COBPS constitués. L’art. 4 de 1 ® ,l°i dn 26 mai 1819 , qui, en cX* de 
dilTamation ou d'injures envers des corps.coijisütucs, n'autorise la pour¬ 
suite , qu’après une délibération prise par ce qqrps , a été abrogé 
par les art. 17 de la loi.du 25 mars 1822 , et 4 de la loi du 8 octobre 
1830,77. j < 

• Les avoués près d’un tribunal, ne forment point un corps constitué, 77. 

■s— L'art 17 de la loi du >5 mars 1822, a été rapportépar la loi du 8 octobre 
i 83 o qui remet en vigueur les art. 4 et 5 de la loi du 26 mai 1819, relatifs 
aux corps constitués et k la nécessité de leur plainte , pour exercer des 
poursuites, 278. n . • 

V. Diffamation envers les tribunaux , 71; Iujnres, 3 $*.. 

COUPS. L’expression générale de coups, qui sp trouve dans les art. 309 et 
3 11 du Code pénal, ne limite pas le crime pu le délit an cas seulement 
où plusieurs coups auraient étc portés; un. seul suffit pour entraîner leur 
application, 2a6;-r- Un soÿfyht est un coup dans Ig sens de cm articles, 
id. 

GOUR d'assises La Cour d’assises peut soumettre au jury comme résul¬ 
tant des débats, la circonstance aggravante de l’emploi des fausses ciels 
dans la perpétration du vol, quoique cette circonstance ait été écartée , 
par la chambre d’accu?ation , 4 a * 

—• L’accusé peut, sans qu’il y ait nullité, être traduit aux assises avant 
l’expiration du délai de ciuq jours que la loi lui accorde pour se pourvoir 
contre l'arrêt de renvoi, s’il a déclaré dans son interrogatoire , qu.il 
consentait à être j ugé dans celte session , 62. 

■*—. Lorsque dans la composition d’une Cour d’assises, dans les départe¬ 
ments autres que celui où siège la Cour royale, les président et juge$ 
plus anciens ont été remplacés par des iuges moins anciens, et. même 
* par des suppléants , il y à présomption legale que les premiers éiaipDt 
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empêchés et d'ailleurs, Part. 253 du Code d’instr: critn. n'est pàr 
prescrit à peine de nullité t 1 1/\, 

—- L’irrégularité résultant de e© que la Coor (Passisea a admis les exenscs- 
. présentées par les jurés, le jour de l'ouverture de la session, sans être 
composée du nombre de magistrats voulus par la lot, entraîne-t-elle la 
nullité de la formation de la liste, et par suite, des condamnations pro- 
. noncées par le jury ainsi constitué ? i 35 >. 

— Les Cours d'assises .décident souverainement si-un témoin est un dé¬ 
nonciateur , et s'il y a lieu à lui faire application de Part. 3 a 3 du Code 
d’instr. crim., i 45 . 

— Les Cours d'assises peuvent renvoyer une affaire d'une session k une 
antre , toutes le© fois que quelque événement le leur fait juger néces!» 
saire , t 45 , 

— Le procès-verbal des assises n'est pas nul ^parce qu’il est en partie 
écrit et en partie imprimé > 15o. 

— La décision par laquelle la Ccur d'assises déclare se joindre k la majo¬ 
rité du jury, n’ayant point les caractères d’un arrêt définitif, il suffit- 
qu’elle soit signée du président et du greffier , i5o. 

— Il n’y a pas nullité, lorsque le procès-verbal des séances de la Cour . 
d'assises ne fait pas mention que le président ait demandé à l'accusé , 
après la lecture de la déclaration du jury, ce qu'il y avait à dire pour 
sa défense, si cette omission n’a pu porter aucun préjudice â Pay¬ 
euse , i5o. 

— Lorsqu'un Individu qui n'a point été cité comme témoin et queJe 
président n'a point appelé en vertu de son pouvoir discrétionnaire,,a 
été introduit dans l'auditoire, et admis a déposer uue nouvelle pièce 
qui a été remise au jury sans avoir été paraphée, ni par le greffier , ni 
par Paoeusé, il y a violation du droit de lu défense, et nullité.des dé^ 
bafts et de l'arrêt, îSg. 

Lorsque l'accusé s’est opposé à l'audition d*un témoin, parce «ppil 
n'était pas suffisamment désigné dans la listé signifiée , il n’appartient 
qu’à la Cour d’assises, et non au président sçul, d'ordbnner que ce 
témoin sera entendu , 160 

Les témoins entendus ou désignés dans ce supplément d’instraeliori 
peuvent être entendus de nouveau aux débats , 190. 

— Le supplément d’information fait par un juge d'instruction, sur la 
délégation do président dos assises, peut être mis sous les yeux des 
jovés » 390- 

_ Lorsqu'un tumulte s'est élevé pendant les débats d'une Cour d'assise*, 
à l’occasion de la déposition drnu témoin, et que les jurés ont mani¬ 
festé l’indignation qu'ils ressentaient de ce désordre , il y a lieu du 
renvoyer l'affaire à une autre session, 20 5 . 1 

-p- La circonstance que pendant la suspension des débats, quelques jtirés- 
auraient plis part à des conversations sur l'affaire qui leur estoonmisé , 
n'est pas un motif sufôsant pour renvoyer l'affaire à une autre ses¬ 
sion , 206. 

Ce n'est que dans le cas où, an mépris de leur serment, ils auraient fait 
connaître leur opinion personnelle sur le fond de l’affaire , qa'il y au¬ 
rait lien de renvoyer à une autre session, 206. 

L’intervention d'une Cour d'assises dans l'exercice d’un droit que la 
loi attribue au président seul, n’entraîne point de nullité , a 3 a. 

Les Cours d'assises ne sont point tenues de suivre exactement le dispo¬ 
sitif de l’ajrrét de renvoi èt le résumé de l'acte d’accusation dans la posi- 
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lion des questions : il suffit que ces question* reproduisent substantiel¬ 
lement les faits, a 3 a. 

— La Cour d'assises doit prononcer Pmbeolution de l’accusé, et non son 
acquittement, lorsque le jury a déclaré qu’il était coupable d’on fait dé¬ 
fendu par la loi pénale, mais qn il était en état de démence au moment 
de l’action, 289. 

— Lorsque le jury déclare, en répondant aux questions posées, que l’ac¬ 
cusé- est coupable d’avoir attenté par le poison k la vie de plusieurs 
personnes, ses réponses sur deux faits qui sont identiques, ne présen¬ 
tent entre elles aucune contradiction, et doivent dès lors servir de base, 
isolément ou toutes deux ensemble, à l’arrêt de la Cour d’assises, vji. 

— Lorsque dans la réponse à une question , les jurés ont déclaré la non 
existence de circonstances aggravantes, et que dans une réponse a une 
question subséquente, :ils décissent l'existence de ces mêmes circon¬ 
stances, la première réponse est acquise à l’accusé, et cette contradic¬ 
tion ne peut lui porter préjudice, 286. 

— Le défenseur ne peut plus demander la position d’une nouvelle ques¬ 
tion , lorsque la réponse du jury a été lue publiquement ? 290. 

— Dans le cas d’une accusation de vol avec circonstances aggravantes, le 
président des assises se conforme au vœu de la loi en posant deux ques¬ 
tions distinctes, l’une sur lé fait principal, et l’autre sur les circonstan¬ 
ces aggrava 0 tes, 198. 

— La sortie de l'accusé de l’auditoire de la Cour d’assises, après l’avertis¬ 
sement donné par le président aux jurés, et sou absence pendant la lec¬ 
ture de la déclaration du jury, ne sont point des formalités subslantieU.cs 
au droit de défense et prescrites à peiné de nullité, 3oo. 

— L’obligation imposée au président des assises, de rendre compte k an 
accusé, hors la présence duquel un autre accusé ou ufi témoin oui été 
examinés , de ce qui s’est fait en son absence, est substantielle androit- 
de la défense, et le procès-verbal doit constater son exécution, à peine de 
nullité, 3 o 6 . 

— Lorsque le prévenu d’un délit de la presse est traduit directement, par 

une cbatiou du ministère public, devant une Cour d'assises, cette Goon 
est compétente pour statuer sur les questions préjudicielles qui peuvent 
s’élever, telles que la nullité de la saisie, 309. _ 

— Une Cour d’assises commet un excès dc .pbuvoir, en statuant sur des 
questions préjudicielles, telles que la nullité de la saisie lorsqo^oUe est 
saisie par arrêt de la chambre d’abeusation* lie prévenu 1 peut alors s* 
pourvoir, qu’il soit ou non détenu, contre cet arrêt, 309. 

— U11 procès-verbal de vérification d’écriture est une pièce de la procé¬ 
dure, et doit en conséquence être remis au jury ,317. 

—*L’accusé peut s’opposer à l’audition des témoins légalement reprocha-' 

. blés jusqu’au moment où ces témoins vont commencer leurs dépositions, 
alors même qu’ils auraient déjà prêté serment, et que l’accusé - aurait 
consenti à leur audition , 33 a. r - 

Le défenseur ne peut plus demander la position d’une nouvelle ques¬ 
tion lorsque ta réponse du jury a été lue publiquement, 334 » 

— Le résumé de l’acte d’accusation n’est autre chose que le résumé des 
taKs sur lesquels la chambre d’accusation a ordonné le renvoi devant la 
Cour d’assises. En conséquence, si dans une accusation de coups et 
blessures qui ont produit une incapacité de travail de plus de vingt jour.*, 
ce résume a omis de mentionner le mot volontairement ; le président 
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tfçt arôsep doit. néanmoins poser : la question de la volonté , dès qu’el I e 
existe mm* l’arrêtde renvoi, 335 . 

— ba Iqçture d’cnedépoêilionéorke dTun témoin'absent faite pur suite 
d'un traité eptre 1$ mi&Utèffr public et recensé y per lequel lé niititalèfc 
public a consenti à ne point s’opposer à l’onvertore des débats, si l’aC- 
casé adhérait à celte lecture, annule* et vicie le» débats , encoreÜien- 
que la Cour d’assises ait sanctionné ce traité par un arrêt, 34 o. 

— ( Composition de la ). V. Président des assises , 190. 

— V . Copie de pièces,, 190. Délit politique ,, 18A. Douanes, a 36 . Ex¬ 
perts, 14^. Hoir^ctes, ^2. Loi,' 4 *. Témoins, *90. ' 

COUPS et bhssures.^. Meurtre, a 3 2. 

COUR d'appel. V, Degrés dé juridiction', x 84 * 

COUR de cassation. En matière criminelle et notamment en matière de- 
délits de la presse, ap par tien t-ril à la Cour de cassation d apprécier les. 
qualifications légales données ou refusées aux faits déclarés constants , 
sur-tout lorsque la loi n’a pas déterminé les éléments constitutifs des 
délits poursuivis ? 349. 

GOttft des pairs. En l’absence d’une loi qui aitdé terminé les peines dont 
est passible le crime de trahison- prévu par Part. 56 delà charte de 1 Sx 4 -» 
la Cour des pairs peut y suppléer, soit en appliquant les peines du Code . 
pénal, soit même en créant une pénalité nouvelle, telle que la détention, 
perpétuelle, 126. », 

— Doivent être déclarés, coupables de trahison ,.aux termes de l’atl. 56 * 
de la charte, les ministres qui ont contresigné des ordonnances viola¬ 
trices des lois sur la presse et sur les élections, gt qui se sont, efforcés 
d’en soutonir l’çxécution par l’emploi des armes , 126. . 

— I orsque parmi les co-prévenus d’un délit il se trouve un pair de France*, 
tous les prévenus doivent-ils être;renvoyés devant la Cour des pairs , 

' encore bien que celui ci’entre eux qui est revête de cette dignité n’ait 
pas encore été admisà, prendre séance? 909*, , 

COUR rçyqle.V m Chambres réunies, â 3 j 

COURTIER, LWt..8o du* Code de.comm. qui dispose que les courtiers 
interprètes , .conducteurs 4 e navires , serviront seuls de truchement aux 
étrange 1 ** dan> 1&. affaires contentieuses du commerce, et pour le ser¬ 
vice des douanes , est purement démonstratif, et les courtiers doivent 
également servir de truchement à ces étrangers avec, les autres adminis¬ 
trations , ao 3 , . h » 

— Les individus qui se sont illégalement immisqés dans des opérations 

de courtage auprès de l’adwinistration des contributions indirectes 
sont punissables, ao 3 . ,, 

CRIAGE publiç. V. Loi, 100* '•• / v 

CULTE- y* Ecclésiastique , 189- . j f 

CUMUU&ZION-dei peines » Lorsqu’un individu a tété condamné k dbu$e 
ans dertravaux forcés pour vol qualifié, on ne peut prononeerpostdrieé- 
renient contre 1 lui la peiné* moins grave de hait ans de réclusion ttoûr 
un autre volantérieur au premier. Les peines ne peuvent être ëttmulèes; . 
Ct tons les crimes précédemment commis, sont oftpiés par la oondam^. 
nation à la peine la plus forte, 221. 

—_ XjQT$t ju’ua individu a été condamné au maximtvn des peines de la loi r . 
pour val^qualifie, et qa’il s’est pourvu en cassation, la Cour d assises 
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devant laquelle il est de nouveau traduit potir on deuxième orimedeW 
même nature, anterieur au premier, peut prononcer une deuxieme coa- 
. damnation, mais cette condamnation est subordonnée au sort dû pour¬ 
voi} et si le premier arrêt devient définitif, la déunèibe condawntioa 
est frappée os nullité, 077. 

— K, Évasion 9 &j 7. Chasse, 3*9» 




DÉCLARATIONS écrites, des témoins . La lecture des déclaration» écrite 
des témoins absents est interdite, si ce n'est dans,le seul cas oùlept- 
sident l’ordonne en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 34 <>« 

— V. Cour d’assises, 34 o. 

— ( Lecture des ). V • Président des assises, îfo. 

DÉCLARATION du jury. Il n’c$t pas nécessaire que la formule do ser- 

» ment que doit prononcer le chef du jury , soit écrite en tète de 1» 
déclaration des jurés, 83 . 

— Sont contradictoires et par conséquent nulles deux .réponses du jury 
j dont l’une déclaré l’accusé coupable cPun vol commis par une seule 

personne, et l’autre déclare le même accusé complice du même fait, io 5 . 

Lorsqu’une accusation a pour objet, i° la fabrication de piècçs arguée» 
1 de faux; a* l’usage frauduleux de ces mêmes pièces, et que le jury, après 
avoir résolu affirmativement les questions relatives à la fabrication, a 
• déclaré que Pusage n’avait pas eu lieu avec intention frauduleuse, le 
- fait de la fabrication n’eù subsiste pas moins et doit nécessairement re¬ 
cevoir l'application des peines légales, 179. 


— Il y a contradiction dans la réponse du jury qui déclare , d’une part» 

. qne le commerçant failli accusé de banqueroute frauduleuse, ri'esil»* 

coupable } et de l’autre , qu’un individu, poursuivi conime complice, 
pour s'être entendu avec le premier et avoir soustrait une partit de ses 
marchandises est complice dit fait principal, i&f. 

— Est contradictoire et nulle la déclaration du jury qùl interrogé, tj* 

. l'accusé est coupable d’avoir $ouêVea\lfraudulèuscmtnt du blé ; ** * 

commis ces soustraction» frauduleuses dans la maison habitée et loft* 
4 qu'il était domestique, répond, i° oui, il est coupable etavodiotutflul 
du blé } 9 0 oui il est coupable , ï86. * "* v- - v ‘ 

— Il n’est pas nécessaire que la formulé sür mon honneur et ma conscient 
soit écrite sur la déclaration du jury ; il suffit qu’elle ait été prononcée 
avant la lecture dè cette déclaration , 393 * ‘' ’ 

— La déclaration da jury, qui'porte que de ut accusés oiit commis 
de concert , n'est point contradictoire, si elle impute en même temj» 
vol à chacun d'eux successivement et principalement , 393. 

— La déclaration doit, à peine de nullité y contenir la mention quVlle 
,a été formée à la majorité dé plus de sept‘voix. — Est-elle ég*ltf»«^ 
frappée de nullité lorsqu’elle constate le nombrç devoixiqniobt fo^ 
. la majorité* par exempté* qu'elle a été prise à-la majorité de dix voti? 353 > 

— ^.Tentative, 176.; 


DÉCORATION. Le fait d'avoir porté la croix dé lalégion d^ontneo rft 
pris la qualité d’officier d'un régiment sans en avoir le droit, n’csil** 
, un délit politique dont la connaissance est attribuée aux Cours d'assi#S 
. par la loi du 8 octobre 1 83 o, 106. 


Digitized by Google 



( 38 .) 

DECRETS. Les decrets rendus sous le gouvernement impérial et portant 
création de pénalités, ont-ils force législative ? 122. 

— Les décrets impériao? ont-ils force de loi ? 169, 209. ' 

— Les dispositions pénales sont du domaine exclusif des lois, et ne peu- 
yent être établies par des décrets, 267. 

— P. Cb%sse, 169. Poudres, 287. 

DÉFENSE. L'examen et la discussion (Tan discours prononcé à la tribune 
nationale sont-ils subversifs de l'indépendance qui doit protéger cette 
tribune ? 161. 

— Le droit de la défense est-il violé lorsque la Cour d'assises interdit an 
défenseur la» faculté de diseuter un discours prononcé à la tribune de 
la chambre des députés, et qui avait pour objet de présenter le fait de 
l'accusation sous un jour défavorable à l'accusé, avant qu'il fût encore 
mis en jugement ? ni. 

— Une Cour d'assises peut-elle, sans violer le droit de la défense, inter¬ 
dire à l'avocat de plaider en droit devant le jury , ce qui constitue le 
crime de pillage imputé à ses clients, même lorsque l'avocat déclare 
que c'est la toute la défense? 168. 

— L'accusé ne peut se faire un moyen de cassation contre l'arrêt de mise 
en accusation de ce qu'il n'aurait pas eu le temps nécessaire pour pré¬ 
parer sa défense ; c'est devant la Cour d'assises qu'il doit présenter ce 
moyen préjudiciel , 180. 

— ^.Accusé, 94. Cour d'assises, i 5 o, 159 et 3 o 6 ; Presse, 225 Récusa¬ 
tion , 38 ; Tirage du jury , 174» 

DÉGRADATION. V. Militaire, 29. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. Lorsque la chambre des appels de police 
correctionnelle infirme un jugement correctionnel, par l'unique motif 
qu’il avait refusé à un prévenu la faculté de se faire représenter pour 
opposer des exceptions préjudicielles , elle doit en même temps retenir 
la connaissance de l’affaire et statuer au fond. Ce n’est qu’en cas d'infir¬ 
mation pour incompétence que l’affaire doit être renvoyée aux juges qui 
doivent en connaître , t 83 . 

— La Conr royale qui annule le jugement par lequel le tribunal correc¬ 
tionnel s’était déclaré incompétent, peut-elle à la fois retenir la cause 
pour statuer au fond ? 184. 

DÉLAI. V. Acquiescement, 247. 

DÉLITS commis pur des magistrats. V . Magistrats, 77. 

— de la presse . r. Magistrats, 77, 129. Loi, 100. 

— politiques .Le fait de rébellion par plus de vingt personnes armées con¬ 
tre la garde nationale et la gendarmerie, n’est point un délit politique, 

,5 4 «. 

— L’art. 7 de la loi du 8 octobre 1 83 o, qui énamère les délits qui sont 
réputés, politiques est-il limitatif? Ou cette disposition n’est-clle que dé¬ 
monstrative, i84? »4 0 * 

— Le» tribunaux correctionnels doivent-ils se déclarer incompétents et 
renvoyer les prévenus devant les assises toutes les fois qu'ils reconnais¬ 
sent au délit un caraçtère politique, encore bien que ce délit ne rentre 
pas dans les cas énumérés par l’art. 7, 184. 

— Les tribunaux doivent-ils se déclarer incompétents et renvoyer les pré¬ 
venus devant les assises, toutes les fois qu'ils reconnaissent au délit un 
caractère politique, encore bien que ce délit ne rentre pas dans les cas 
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énumérés par l'art. 7 ? 240. Amnistie, 1 5 f{. Décora lion, 106. Presse, , 

37. ’ I 

DÉLIT rural . La contravention d’un fait d ? eAtreprise et de dégradation 1 
sur uq chemin pyblic, doit être déclarée prescrite, si la citation a tlé 
donnée plus d'un mois après yn arrêté du conseil de préfecture qol s 1 est 
déclaré incompétent pour en connaître, fao. • 

DÉMENCE. V. Acquittement, 146. Frai«, i 4 & 

DÉNONCIATION cplomnUuse, Lorsqu'une dénonciation dirigée contre 
un avoué, et susceptible d'entraîner une répression disciplinaire, a été 
déclarée mal fondée par la chambre des avoués, le tribunal correctionnel 
auquel elle est déférée, n'a plus qu'à en apprécier le caractère moral, et 
ne peut ni surseoir au jugement, ni mettre la preuve négative des 
faits dénoncés à la charge 4e l’avoné inculpé , 26. 

— F. Cour d'assises , i 45 . 

DÉSERTION- La loi dn 24 brumaire an 6 a-t-elle été abrogée, quant à la 
peine dont elle punit le recel des déserteurs, par les art. 12 de la charte 
do 181et 25 de la loi du 10 mars 1818 ? 21 5 . 

— L'art. 4 de la loi du 4 nivôse au 4 , qui punit les individus coupablçi 
de provocation k la désertion, de néuf années de détention n'a été abroge 
ni par la loi du 18 mai 1818, ni par là loi du 17 mai 1819, et par con¬ 
séquent cette disposition doit recevoir son application ,214. 

DESTRUCTION de registres. F. Registres, 25 o. 

DÉTENTION provisoire. F. Chambre d'accusation, iai» 
DÉTOURNEMENT des biens d’un failli. F . Complicité , 180. 
DIFFAMATION envers les tribunaux . Le prévenu de diffamation ou d'in¬ 
jures contre les Cours, tribunaux et autres corps constitués, ne peut-il 
être traduit devant la Cour d'assises, qu’après une délibération de ce s 
corps prise en assemblée générale et requérant les poursuites ? 71. 

— L’art. 4 de la loi du 28 mai 1819, a-t-il été rèmis en vigueur pour 
loi du 8 octobre i 83 q? 71. 

— Un prévenu d'outrage par k voie de la presse ne péut être admis à 
prouver devant la chambre des mises en accusation, la vérité des faits 
diffamatoires et outrageants ; çette preuve ne peut être faite que devant 
la Cour d’assises , 77. 

— Des propos attentatoires â l'honneur d’une jeune fille , quoiqde pro¬ 
férés dans un cabaret, ne peuvent être considérés comme une diffem** 
lion publique , s'ils ont été tenus dans une chambre particulière • P 3f 
suite d’explications provoquées par on parent de k jeune filleelle-même. 
Les mêmes propos ne constituent pas davantage un délit, lors métoe 
que le pévenu, pour se défendre contre l’action intentée à sa charge, 1# 
aurait publiquement répétés à l'audience, 196. 

— Les propos diffamatoires, tenus dans une voiture publique, pendant 
qu’elle est en route, ne présentent pas le caractère de publicité etip 
par la loi du 17 mai 1819, pour qu'ils constituent un délit, 257. 

— *ï a-t-il diffamation quand k personne diffamée n’est désignée tfo*l* r | 

des initiales ? Est-il nécessaire que le public tout entier ne puisse *c Re¬ 
prendre sur 1 a personne désignée ? 274. . 

_ La diffamation contre un agent de l’autorité n’est delà compétence « 

la Cour d'assises, qu’aulant qye les faits imputés se raUaobent à R <I° a * 
Tué d'agent deJ’aptoritc, 3 i 3 . < 1 ( 
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— Qua.nd des faits diffamatoires sont étrangers à la qualité d’hgént de 
l'autorité, l'imputation constitue une diffamation contre on particulier, 
et reste dans les auaribution* des tribunaux de police correctionnelle 
3 i 3 . 

— K Magistrats, 109. 

DIMANCHES et fêtas. La loi du 18 novembre i 8 i 4 > qui prétérit l'obser¬ 
vation des dimanches et fêtes, est-elle abrogée par l'art. 6 de la charte 
de 48S0 ? i 38 . 

DISCOURS' séditieux. Les discours séditieux n'ont un caractère de cri¬ 
minalité, et ne sont passibles des peines portées parla ioida 17 mai 
*819, qu'autant qu’ils ont été proférés dans des lieux on réunions pu¬ 
blics, 19?. 

— Il ne suffit même pas que le jury ait déclaré que les propos incriminés 
ont été proférés dans une auberge ; il est nécessaire que sa réponse cons¬ 
tate spécialement la circonstance de la publicité y 193. 

— L'art. 10 de la charte de x 83 o qui interdit la recherche des opinions 
antérieures à la restauration, ne peut s'entendre en ce sens, que les dis¬ 
cours séditieux prononces contre le gouvernement actuel, avant la pro¬ 
mulgation de la nouvelle cbartê , ne doivent être l'objet d'aucune pour- 
suite, 197. 

DOUANES»* Le voeu du législateur, exprimé dans la loi sur les douanes 
du 9 floréal an 7, que les rapports des préposés soient rédigés de suite, 
est rempli, lorsqu'entre le transport an bureau des objets saisis et la ré¬ 
daction du procès-verbal, il n'y a eu d'antre mtervale que celui qui a 
été nécessité par la fin du jour, et l'impossibilité legale de vaquer la nuit 

. à la .vérification et description des marchandises, i 3 . 

Le voeu de l’art. *4 du décret du i er germinal an i 3 , qui exige que 
dans les poursuites en matière de douanes il soit donné lecture et copie 
anx prévenus des procès-verbaux, ou que, s’ils sont absents , ces pro¬ 
cès-verbaux soient affichés à la porte de la maison commune, est suffi¬ 
samment rempli, dans le cas oè les prévenus sont détenus à la maison 
d'arrêt, si copie de ces actes leur est notifiée, 47* 

— L'inscription en faux contre un procès-verbal des employés des doua¬ 
nes n'est plus recevable après l'audience pour laquelle le contrevenant 
a été cité, lors même que les débats de l'affaire ont été remis à une autre 
audience sur la demande du ministère public, 1 3 1. 

— Lorsque l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation n'ont pour objet qu'une 
rébellion avec blessures, contre des préposes de la douane, la Cour 
d'assises n'a pas qualité pour statuer, sans assistance du jury, sur les 
faits de fraude qui ont occasioné la rébellion, ni pour prononcer la con¬ 
fiscation et l'amende auxquelles doit donner lieu l'importation prohibée, 
a 36 . 

— La Cour peut seulement iufliger aux accusés même acquittés, la peine 
de 5 oo fr. d'amende, portée par les loU comme réparation civile , pour 
opposition à i’cxençice des fonction? des préposés de la douane, a 36 . 

— F . Frais, aa 3 . 


E. 

ECCLÉSIASTIQUE. Le prêtre est-il fonctionnaire pobtic ? 5i - . 
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Peut-il être poursuivi à raison des délits commis dans l'exert'ice de ses 
fonctions, sons en aroir obtenu rautorisaiion do conseil d'état? id. 

La poursuite d'office du ministère public est-elle soumise k cette con¬ 
dition préalable ? id. 

— Quand un prêtre a rétracté devant son évêque le propos répréhensible 
qu'il s'est permis , et s’est engagé à renouveler sa rétractation en chaire* 
il n'y a pas lieu de le poursuivre devant les tribunaux, 55 . 

— Le refus public de sacrement, s’il n’a été accompagné d'ancones ré¬ 

flexions ni injures de la part du desservant, ne doit être déféré qu'à* 
l'autorité ecclésiastique supérieure, 56 . » 

— Une autorisation préalable du gouvernement n'est pas nécessaire pour 
diriger des poursuites judiciaires contre les ecclésiastiques, à raison des 
délits dont ils peuvent se rendre coupables hors de l'exercice de leurs 

. fonctions , 1 36 . 

— L'invitation faite en chaire par un ecclésiastique k scs paroissiens de 
ne plus envoyer leurs enfants à une école, ne peut également devenir la 
matière d’un appel comme d’abns, lorsqu’il est constaté que cette école 
n'était pas autorisée, id. 

— C'est à l'autorité ecclésiastique que le refus de confession doit être 
déféré, lorsque ce fait n'a point été accoaquigné d'injure publique , id. 

La suppression, par le curé, d'une congrégation religieuse établie dans 
nue paroisse, ne peut donner lieu à un appel comme d’abus , id. 

— Les ministres du culte ne sont point compris parmi les agents dn gou¬ 
vernement, et l'art. 75 de la constitution de l’an 8 leur est applicable, 
18901346. 

— L’autorisation préalable du conseil d’état n’est pas nécessaire pour 
poursuivre les délits commis par les ecclésiastiques dans l’cxercicé 
de leurs fonctions *189,346 et 357. 

ÉCOLE. V. Université, 369. 

EFFRACTION. V. Vol, 171. 

EMBAUCHAGE. Le crime d'embauchage est justiciable de la Cour 
d’assises, quand il est commis par des individus non militaires , 394. 

— Le fait d'avoir cherche à éloigner des militaires de leurs drapeaux pour 
les faire passer en pays étranger, constitue le crime embauchage , en¬ 
core bien que ce pays étranger ne soit pas en guerre avec la France , id. 

EMPÊCHEMENT. V. Président des assises, 167. 

ENCLOS. V. Iles, i 5 a. 

ENTREPRENEUR d’un service public. V. Tribunal de police, 164» 

ESCALADE. V.Vo\, 171 et 3 aa. 

ESCROQUERIE. L’usage d'un faux livret, dans le but de s'emparer de 
la fortune d’autrui en persuadant l'existence d'une fausse entreprise, 
ne cènsiitue que le délit d’escroquerie, s'il n'est pas déclaré- que l’ac¬ 
cusé qui a fait usage du livret, savait qu'il était faux, 74. 

— Se rend coupable d’escroquerie celui qui se fait délivrer , en prenant 
une fausse qualité , une chose qu'il détourne ensuite à son profit*, 114. 

ÉTAT CIVIL. P. Faux, 90. Supposition d’enfants, a 5 i. 

ÉVASION. La peine pour évasion, par bris de prison, est exceptée du 
principe de la non cumulation des p. mes, 377. 

EXCEPTION préjudicielle. V .Degré de juridiction, i 83 . J ' î 
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EXERCICE ILLÉGAL de la médecine çu de fa pharmacie. V. Pharmacie, 
Médecine. 

EXPEKTS. Lorsque ni le ministère public ni les accusés n’ont réclame' la 
citation d'experts aux débats, l'omission de cette mesure ne peut faire 
un moyen de cassation , 14”** 

— V . Médecine ,82. 

F. 

FAUSSE MONNAIE. Lorsque l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation pré¬ 
sentent l'accusé comme coupable de fabrication et d'émission de fausses 
pièces d'argent de la valeur de 3 o sous, la Cour d'assises ne peut, sans 
excès de pouvoir , demander au jury, si la fabrication et l'émission des 
fausses pièces, qualifiées monnaie d'argent par la loi, ont eu lieu en 
pièces de coivre ou de billon , 63 . 

FAUX en écriture de commerce. La question de savoir si l'accusé est cou¬ 
pable d'avoir commis un feux en écriture de commercé, en fabriquant 
une lettre missive , adressée à un marchand et contenant une demande 
de marchandises, est une question de droit, et, par conséquent, ne 
peut être posée au jury, u 38 . 

— Le fait d'avoir fabriqué une lettre adressée à un marchand , sous le 
nom d'un autre marchand , et contenant demande de marchandises , 
constitue un feux en écriture de commerce, Id . 

— Eu matière de feux, la Cour d'assises ne doit pas demander au jury 
si l’accusé est coupable d'un faux ou dé l’usage fait sciemment d^une 
pièce fausse , mais bien s'il est coupable d'avoir fabriqué telle pièce 
fapase; la première question est une question de droit qu'il n'appartient 
qu'à la Cour de décider, .364, 

— V. Déclaration du jury, 179. 

*- en écriture privée. Le crime de feux en écritüre ne Cohtiste pàs seule¬ 
ment dans la fabrication de conventions , dispositions ou décharges , 
mais encore dans la contrefaçon ou altérationfd'écritures ou dé signa¬ 
tures avec l’intention de nuire à autrui, 34. 

—Ainsi est coupable de faux l’auteur de fausses lettres missives fabriquées 
dans l’intention de se procurer un bénéfice, quoique ccs lettres ne ren¬ 
ferment pas la fabrication de conventions , disjp ilions, obligations bu 
décharges, id. 

— Uu accusé déclaré coupable (V avoir commis un faux en écriture , en fa¬ 
briquant un faux billèt d ordre , n'est coupable que d'un faux enécri- 
turè privée, el n’est pas passible , par suite , des peines portées contre 
le feux en écriture de commerce, *73. 

— en écritures publiques. Lorsque le prévenu est uçcusé par l'arrêt de la 

chambre d'accusation d'avoir , comme notaire , fabriqué un faux testa¬ 
ment notarié-, l'accusation n'est point purgée , s’il n'est pas dit daus 
l’arrêt dé condamnation si c’est comme notaire qu’il a fabriqué le feux 
testament, 14. ' 

— Il y a feux en écriture authentique, lorsqu’un individn a déclare der 
vant l'officier de l'état civil h* naissance et le décès d'un enfant, et que 
ces feits spot entièrement supposés : dans ce cas il n’y a pas lieu de sur¬ 
seoir au jpgepiént de l’actiou criminelle, en conformité de l’art. 337 du 
Code civil, 90. 

“-Le fait d’avoir fabriqué une quittance notariée , constitue le crime de 

III. *5 ' 
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faux en écriture authentique, encore bien que la somme qui faisait l'ob¬ 
jet de celte quittance oit été régulièrement acquittée auparavant, 299. 

*— Le fait de «'être présenté sous un faux nom devant un conseil de révi- 
sion et d’avoir procuré une exemption par cette fraude, constitue un 
faux en écriture authentique , 335 . 1 

— V. Supposition d’enfant, a 5 i. 

— témoignage . V. Subornation de témoin*. 

FÊTES. V. Dimanches , 1 38 . 

FLAGRANT DÉLIT. V. Visites domiciliaires , 187. 

FONCTIONNAIRE. Lorsqu’un préposé des douanes* prévena de corrup¬ 
tion et de taux , a été destitué, aacune autorisation de l'administration 
supérieure des douanes n'est nécessaire pour qu'il soit mis en jugemeut, 
q66. 

— V. Injures, 333 . 

FORÊTS. Lorsque Padmiuistration forestière s'est désistée d'un pourvoi 
qu’elle avait formé , doit - elle être condamnée à l’indemnité de 
i5o francs envers le prévenu intervenant sur le pourvoi? la. . 

_Lorsque des bois ont été indûment abat lus et partagés par J es usa¬ 
gers individuellement, la confiscation n’en peut être prononcée que 
contre les contrevenants et non contre le maire et l'entrepreneur de la 
coupc, 18. 

_Aiusi, si les délinquants ne sont ni nommés dans le procès varbal , ni 

appelés en cause, il y a lieu à statuer sur l’action dirigée par l'adminis¬ 
tration forestière, iJ. 

Les propriétaires d'usines qui #ont situées k moins de deux kilomètres 
d’une forêt, ne sont point assujétis à demander une autorisation pour 
y faire des réparations , 24• , ~ ' 

_Ainsi, lorsqu’il y a contestation devant les tribunaux .civil#, sur Taxis» 

tcncc d’une usiné scinblabfe, entre Tadnpnistraiion des- forêts et le 
propriétaire, celui-cq ne commet aucun délit en la faisant reparer pen¬ 
dant la durée du procès, sans autorisation, id. , t 

_La garantie solidaire des communes pour les condamnations pronon¬ 
cées contre les entrepreneurs de l’exploitation des coopcs affouagères , 
établie par l’art. 8a du Code forestier , s’étend aux amendes aussi bien 
qu’aux dommages-intérêts et aux frais* 60. 

_Lorsque les usagers d’une forêt ont été régulièrement autorisés à exer¬ 
cer leurs droits dans tel canton qu’ils jugeront convenable, en cas de 
refus du propriétaire de faire la délivrance d’un canton défensabje, ils 
ne peuvent néanmoins, si cette délivrance leur a été faite , exercer leur 
droit dans un autre canton sans commettre un délit, alors même qu’ils 
contesteraient la commodité et la suffisance de cette délivrance , 86, 

a Lorsqu’une forêt a ctd déclarée défensable pour le pâturage, les usagers 
peuvent y prendre du bois sec , et le Code forestier ne distingue pas 
pour la défensabilité entre le droit de pacage et celui de ramage, 

88. . _ 

_Le fait d’abattage et d’enlèvement par un adjudicataire , dans 'l’éten¬ 
due de sa coupe, et dans un bois particulier\ d’arbres qui ne lui appar¬ 
tenaient pas, rentre dans l’application de# art. 19a et 193 dû Code fo¬ 
restier, et doit être puni des peines ffortées par ces articles, 3 o 3 . 

— Si la dimension des arbres coupés et enlevés en délit ne peut être 
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établie, c’est au juge cie l’arbitrer ; mai* il ne peut sc déclarer incom- 
pètent, 3 o 3 . 

FOURRAGES. V. Autorité municipale , j 77, 

FRAIS. Doit être condamné aux frais de la contumace, l’individu fu¬ 
gitif qui a été constitué.en état légal de contumace par l’ordonnance 
prescrite par l’art. 465 du Code d’inslructiqn criminelle, encore bien, 
qu’il se soit représenté avant qu’il ait été procédé au jugement de la 
contumace, 117. 

— L’accusé déclaré coupable, mais acquitté pour cause de démence, 
ne doit pas être condamné aux frais , 146. 

— Lorsque, dans uneaccusalion de banqueroute,le fait de détournement 
d’effets , au préjudice des créanciers, est reconnu constant, mais qu’il 
est déclare en même temps que le prévenu Savait pas la qualité de 
commerçant, et que par conséquent il est absous, ce prévenù doit- 
il néanmoins être condamné aux frais? 147. 

—L’administration des douanes ne peut être condamnée à supporter lct 
dépens d’une poursuite dirigée d’office par le ministère public contra 
un préposé de celte administration , accusé d’avoir fait des blessures 
dans l’exercice de ses fonctions , 2 23 . 

•*— Les administrations publiques ne doivent être considérées comme par¬ 
ties civiles , et par conséquent tenues des frais ,dans les procès où elles 
sont intéressées , qti’autant que cet intérêt est matériel et pécuniaire 
et qu’elles sont parties au procès , w 3 . 

— L’accusé absons d’uné accusation pour cause de démence j doit être 
condamné aux frais , 2 5 g. 

— L’accusé qui est déclaré coupable d’un fait qui n’est pas défendu par 

la loi pénale, ét qui, par couséqueul, est absoüs , doit-il nécessaire¬ 
ment être condamné aux frais ? 3 a 1. ‘ 

FUMIER. V. Autorité municipale , 60. 

G. 

GARANTIE. Les procès-verbaux dressés par les employés à la garantie 
des matières d'orvet d'argent, font foi jusqu’à inscription de faux, 20. 

-*-• Afeftsï est nul un arrêt qui renvoie un contrevenant dont la contraven¬ 
tion^ est constatée par un procès-vefbal, non argué de faux , sous pré¬ 
texté que le faux imputé n’étàit pas suffisamment résulté de l’instruction 
et des débats, 20. 

Un individu qui travaille chcï lui à la fabrication d’ouvrages d’or- 
et d’argent, est soumis à toutes lés thêsnrés dé garantie imposées aux 
orfèvres, alors même qu’il ne travaillerait pas pour son propre compte , 
mais pour celui d’un orfèvre, \lbid. 

—*• V, Contributions indirectes, 49 * 

GARDE NATIONALE. La garde nationale constitue-t-elle une force 
publique, dans le sens de l’art. 212 du Codé péiial ? 11. 

— Avait-elle ce caractère le 29 juillet j83o? Ja. 

— La résistance faite à cette époque aux injonctions de celte garde, doit- 
elle être punie comme résistance à la force publique ? ld . 

— Le garde uational qui se'pourvoit contre une décision du conseil de 
discipline, est non recevable s’il ne consigne l’amende établie par la 
loi, et s’il ne produit les certificats d’indigence prescrits par l’art. 4** 
da G. I. C., t 55 . 

a 5 . 
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—> Les conseils de discipline de lu garde nationale remplissent des fonc¬ 
tions analogues à celle des t ibunaux de simple police 9 «q. 

•— Sont nnls les jugements lu»i préparatoires nue définitifs , rendus par 
ldi conseils de discipline de la garde nationale , lorsqu'ils ne foui pas 
mention qu’ils ont été rendus en audience publique, eau. 

— La garde nationale né peut être regardéé comme an corps constitué, 
mais seulement comme une classe de rîtoyenl, 178. 

— Les outrages dirigés contre la garde nationale d'une ville , Lors de 
IVpcercice de ses fonctions d'agent de U force publique, et non à l'occa¬ 
sion de cet exercice, peinent être poursuivis cPofhce par le ministère 
public , sans qu'il doit besoin d'une plainte formelle de la part de ceUe 
garde nationale ? Ib'uî. ‘ 

— V . Injures, 34 a. 

H. 

HÔMtCIDE involontaire. P. Complicité, 3 fao. 

HUIS-CLOS. L'arrêt qui ordonne que les débat* auront lieu à buis-clos, 
doit contenir, à peine de nullité, la déclaration que la publicité sera 
dangereuse pour l'ordre : et le* mœurs , 26. 

— Lqrsque les Cours d’assisqt ordpnncnt qpq Jes débats auront lieu à buis- 
clos, elles peuvent déclarer que.la lecture publique de l’acte d'acrosa- 
fiop pourrait êtrej dangereuse pour les mœurs, et décider eu conséquence, 

’ que cetfe lecture ne serait pas fiite publiquement, 7a 

— La faculté d'ordonner que les débats auront lieu à huis-cîus , est ümi- 

tée aux seuls débats . Le résumé d u président doit être fait en seau ce 
publique , *46. 1 , 

— L'exception à la règle générale dg la publicité doit êtr$ restreinte èbi 
durée des. débats. Ainsi le résumé du président dos assises doit être 
prononcé en audience publique , à peine de nullité , 3oa. 

-..v - I. • • * . ; 

IJÆS. Les fleuves elrivières navigables étant assimilées aux grande» fautes, 
les propriétés qu'ils environnent ne peuvent, rentrer d$n s }a ol#SSft de» 
possessions closes et séparées par des inurp,ûp des baies vive» des héri¬ 
tages voisins , i$2. ' ^ 

IMPRIMERIE. Une imprimerie dpindle étire réputée clandestine , -et 
l’imprimeur est-il,passiMo dcs.peincs prévu** par l!arl*, i,3 de la loi du 

, 311 octobre 1814, par^ cala seul qu’une partie du matériel de^oetteim- 

• priraerie a été transportée dans une autre vil}# que cal le (désignée? par le 

ï brevet, sans déclaration préalable et saus autorisation l’administctt- 
tiQn? ni.. . 

— Le vendeur d'uneiippr^inerie^ déclaréeJuridiquciqentclandestine, et 
dont le prix n’a pas été payé, est-il recevable à réclamer la restitut ion 
des presses et des caractères dç cette imprimerie? 211. 

IMtRÏMÉS. V. Procès verbal dçs débats, \§%. ’ 

IA1MQNUICES. ^ Jet d’iminondices, 244» _ 

INCENDIE. Le propricUire qui brûle sa maison assurée, mais irdle'e, 
commet-il le crpnu d’incendie puni par l’art. 4^4 du Code pénal? 06. 
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—• Celui qui incendie «a propre maison , même noxrisolée, ne commet n 
crime ni délit, s’il n’a pas en la volonté on le dessein de communiquer 
le fen aux maisons de ses voisins , 36 o. 

INCOMPATIBILITÉ. Il n’existe aucune incompatibilité entre les fonc¬ 
tions de pair et celles de juré, 289. 

INFANTICIDE. V. Non bis in idem , 104. 

INJURES. Le ministère public ne peut poursuivre d’office la répression 
des injures verbales , que sur la plainte de celui qui en a été l’ohjct, 

— Sous l’empire de la loi du 8 octobre 1889,, les injures envers les agents 
de l’autorité publique , ne peuvent être poursuivies qne sur la plainte 
de la partie lésée, 333 .— Cette plainte doit être rendue dans les formes 
déterminées par la loi j une simple lettre adressée au procureur du roi 
ne suffirait pas, Id. 

— L’art. 5 de la foi du 26 mai 181*9 , qui défendait de poursuivre les in¬ 
jures contre des corps constitués agents de l’aotorité publique sans une 
plainte de leur part, et qui avait été abrogé par la loi du a5 mars 1822, 
a été remis en vigueur par celle du 8 octobre 1 83 o, 34 2. 

— Les injures adressées à des gardes nationaux dans l’exercice de leurs 
fonctions , constituent le délit d’injnres envers des agents de l’autorité 
publique, Id. 

— F. Avoués, 129. Citation, i 53 , 

INSCRIPTION de faux. V. Douanes, i 3 i. 

INSTRUCTION. V . Juge d’instruction, 3 17.. 

J. 

JET d r immondices. Le foit devoir harbouilléd’brdôres la porte d’une raitf- 
son , au moyen d’un balai, doit eue puni des peines de l’art. ,n° 8, 
du Code pénal, encor© bien que cet article n’ait prévu que le jet d’im- 

metidices, 244* 

JOUR FÉRIÉ La loi du 16 juin 1816, qui déclare le 21 janvier jour 
férié, est-elle implicite ment abrogée par la Charte de i 83 o, 12; 

JOURNAL. Les écrits périodiques paraissant plus de deux fois par 
semaine et par livraisons, tuais irrégulièrement, ne sont-ils plus soumis 

§î an cautionnement, depuis la ïoi du 14 décembre i 83 o, 64 et io 5 . 

- Il y a délit de contrefaçon dans le fait dé reproduire textuellement , 
dans un journal, des articles tirés d’uü autre écrit périodique, sans le 
consentement du propriétaire de ce dernier écrit, to8. 

— Le rédacteur-gérânt d’un journal, qui, par suite d’une absence, s’abs¬ 
tient momentanément de ses fonctions , cesse en même temps cPêtrc res¬ 
ponsable du contenu des numéros qu’il ne signe pas. Celui qui le rem¬ 
place alors ne peut être assimilé au gérant, et n’est assujétia d’autre 
responsabilité qu’à celle qui résulte du droit commun, 188. 

— Lorsqu’il s’agit d’apprécier si un journal traite on non de matières po¬ 
litiques, il suffit qù’if puisée s’élever un doute raisonnable à cet égard, 
pour qu’on doive l’interpréter en faveur du prévenu, 202. 

— L’obligation de déposer un-exemplaire du journal au parquetdU pTO- 

ewreer du roi, ne peut s’appliquer qu’aux écrits politiques. Il én étt de 
même de l’obligation d imprimer le nom du gérant au pied du jOùrrial, 
Jùtd t v a . ... »’ 1 ■ . . > î *■ * •— 
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ï— Le défaut de la déclaration imposée aux journaux non politiques, et 
non soumis au cautionnement par l’art. 1 6 de la lôi du i8 juillet i8*8 , 
n’est puni d'aucune peine, Ibid. 

— Le rédacteur d’un journal, prévenu de délit politique, a raison d*un 
de ses articles, peut-il invoquer pour excuse que l'article incriminé au¬ 
rait été extrait d’un autre journal non poursuivi? a |5 et 349 > 

'—Le refus de l’éditeur d’un journal d’insérer, conformément a l’art. 

* 11 de la loi du a 5 mars 18**, une réponse qui lui est adressée, ne 

constitue pas un délit de la presse de la compétence du jury, mais une 
simple contravention dont la connaissance appartient au tribunal cor¬ 
rectionnel , * 65 . 

— y. Audiences, ig 4 , Contrefaçon, 4 1 >Loi io 5 . 

JUGE DE PAIX. y. Magistrats, 56 . 

JUGE D’INSTRUCTION. Est nul l’arrêt de la eour d'assises auquel a 
, concouru un magistrat que avait rempli les fonctions de juge d’instruc¬ 
tion dans une partie de la procédure ; la loi ne distingue pas le cas où 
le magistrat instructeur u présidé à toute l’instruction, et a fait le 
rapport à la chambre du conseil, de celui où U n’en fait qu’une 

partie, 1 4 a. 

— Le juge d’instruction qui fait faire un corps d’écriture au plaignant 
et le remet aux experts, n’excède pas en cela le pouvoir qui lui es* 
attribué par la loi, 317. 

— ^".Tabacs, i 56 . 

JUGEMENT. La mention dans le jugement de la lecture faite à l’au¬ 
dience , et la transcription du texte de la loi appliquée , ne sont point 
prescrites à peine de nullité, i 65 . 

— Le ministère public doit-il attendre l’expiration du délai de l’appel, 
fixé par l’art. ao3 du Code d’inst. criia. , pour mettre à exécution un 
jugenrent correctionnel qui prononcé une peine d’emprisonnement contre 
un individu en état d’arrestation ? 187. 

— V. Pourvoi, 9*. 

JURY. Est uul le tableau du jury et par suite l’arrêt de la Cour d’assises, 
lorsqu’il est constaté que l’un des jurés qui y ont concouru, inscrit 
comme électeur, avait, à celte époque, cçssc de l’être, 111. 

— Le juré qui a été appelé, par la voie du sort, à faire partie du jury de 
jugement, et qui n’a pas été récusé, ne N peut êire ensuite écarté qu’à 
titre d’excuse et seulement par la cour d’assises , 1 33 . 

— Le concours au jury de jugement d’un juré qui siégeait comme électeur, 
et qui avait perdu cette qualité , n’est pas une cause de nullité, si ce 
juré a été porté par le préfet sur la liste transmise au premier prési¬ 
dent delà cour, et si la cour royale n’avait pas une connaissance officielle 
de l’incapacité de ce juré, 1 34 - 

—. Lorsque le procès verbal constate que le président a prononcé la for¬ 
mule du serment., et que chacun des juré* a prêté iuviduellafnent le 
, serment, il est suffisamment constaté que les jurés ont répondu an pré¬ 
sident 9 au fur et à mesure qu’ils étaient appelés , i 5 o. • , 

^ IJ n'y a pas nullité de ce qne le nom dmpbef du jury .ait écrit Maureau 
p $ur , 1 e procès-verbal, et Moureau sur, la déclaration , lorsque l'identité 
; n’est pas contestée, i 5 i. r 

— Le jury ne doit pas déclarer que la décision a été prise à Vunanimité ; 
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. niai® il doit exprimer, à peine de nullité, qu'elle a été prise à la majorité 
de plus de sept voix . Lorsque cette mention est omise, la cour peut en ¬ 
voyer le jury dans la chambre de ses deliberations, pour rectifier sa dé¬ 
claration , 258 . 

— Le jury doit répondre sur chacune des circonstances constitutives des 
crimes dont la connaissance lui est déférée, 3ro. 

:— La déclaration du jury est nulle lorsqu'elle constate qu'elle a été rendue 
à l'unanimité^ 336 . 

- V. Cour d'assises, Déclaration du jury. Liste du jury. Tirage du jury. 


L. 


LETTRES missives. V 1 Faux , □£. 

LIBERTÉ d* enseignement. V. Délit politique, 184. 

LIBERTÉ provisoire. Lorsqu'un individu est prévenu de plusieurs délits , 
dont les uns emportent la peine d'emprisonnement, et les autres une 
simple amende , le cautionnement fourni pour l'obtention de sa liberté 
provisoire doit être restitué, si le prévenu est acquitté sur les faits qui 
pouvaient donner lieu à l'emprisopnement, et il ne peut être retenu sous 
prétexte qu'il doit être affecté au paiement des amendes prononcées, 8 . 

V Pourvoi, 62. 

LIEU publie. V. Discours séditieux ,193. Outrage à la pudeur, 228. 

LISTE du jury. Il n’est pas nécessaire de notifier à l’accusé le nom des 
jurés tires au sort pour compléter les trente. La notification de la pre¬ 
mière liste des quarante satisfait au vœu de la loi, 70. 

— Il suffit, pour remplir le vœu de la loi, que le ministère public ait fait 
notifier la liste générale des trente-six jurés et des quatre jurés supplé¬ 
mentaires ; il s'est pas necessaire que les excuses et les dispenses pro¬ 
noncées y soient mentionnées , 176 V. Jury , Tirage au sort. 

LOGEUR V. Réglement de police, a 5 a. 

LOI relative à la composition des Cours d'assises et aux déclarations 
du jury, 4 a * 

— concernant la répression de la traite des noirs, 72. 

— sur la procédure en matière de délits de la presse, d'affichage et de 
criage publics, 100. 

— sur le cautionnement des journaux oq écrits périodiques paraissant 
même irrégulièrement, io 5 , 

— contre les attroupements , 1 18. 

— du a 5 juin 1824* V- Circonstances atténuantes, 171. 

M. 

MAGISTRATS. Le délit commis par un suppléant de juge de paix doit- 
il être porté directement devant la Cour royale, conformément à 
l’art. 479 du Code d’inst. crim., lorsque, dans l’intervalle du fait qui 
constitue le délit à la citation qoi lui a été donnée, ce magistral a cesse 
xes fonctions, 56 . 

— La loi du 8 octobre i 83 o, en attribuant aux Cours d’assises la con- 
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naissance de tons les délits commis par voie de publication, ne fait, pas 
d'exception pour les magistrats, lins!, un président de tribunal, pré¬ 
venu d’ôatrages publics envers des fonctionnaires , eit ta aï fonde à ré¬ 
clamer la juridiction de la Cour royale, déterminée par les art. 479 et 
483 du Coded’inst. criou, 77. 

— La loi du 8 octobre * 83 o, en attribôant aux Coui's d'assises la con¬ 

naissance de tons délits de la presse , ne fait pas d’exception pour ceux 
de ces délits qui seraient commis par les magistrats : les art. 479 4&3 

do Code d’instr. crim. out été abrèges èn ch qtii concerne les délits de 
celte nature, qui sont soumis aux Cours d’assises , 109. 

— Mais la diffamation commise par un magistrat envers un avoué étant 
considérée comme commise envers un simple particulier, continue de 
jouir du privilège des art. 479 et 483 du Codçd’itostr. crim» » id. 

— 11 n’est pas permis de contester la capacité légale d’un magistrat qui a 
reçu l’institution royale et a été admis à prêter serment. Cette institu¬ 
tion établit en sa faveur une présomption légale de capacité qui le dis¬ 
pense de toute autre preuve, 3 io. 

MAIAE. V, Autorité municipale f 60. 

MAISON habitée. V. Yol, 46 et 3 aa. 

MANDAT cf amener. Tout mandat d’amener doit être notifié au prévenu, 
k personne ou à domicile ; et, s’il ne peut être trouvé, A doit être exhibé 
an maire ou commissaire dé police de la commune de sa résidence, et 
visé par l'un de ces fonctionnaires , à peine de nullité , 3 a 6 . 

— Lorsqu’en l’absence du prévenu, le mandat d’amener est remis, Sans 
autre formalité, à la gendarmerie du lieu oh le prévenu est présumé 
s’êtrc réfugié, les poursuites faitès ensuite de ce mandat sont irrégu¬ 
lières , id. 

*— V. Chambre d’accusation 4 121 

MANDAT de dépét. P. Tabac , i 56 . 

MARAUDAGE. De quelle peine est passible lé vol de récoltes sur pied, 
lorsqu'il est commis avec les circonstances de nuit, de complicité et de 
port d’armes ? 307. 

MARCHÉS. V. Réglement de police, i 3 a. Autorité municipale, 177. 

MATIÈRES d y ot et if argent. f r . Contributions indirectes f 49 * Garan¬ 
tie , id. 

MÉDECIN, tin médecin , appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire do 
président, à donner anx jurés un renseignement sur le point de savoir 
si l’accusé a été précédemment attelât d’une blessure, est-il dispensé de 
prêter serment ? 83. 

— L’exercice illégal de la médecine ou de la chirurgie ne peut être 
puni que d’une amende de simple police, lorsqu’il ne s’y réunit au¬ 
cune des circonstances aggravantes prévues par l’art. 36 de la loi du 19 
ventôse an 11, telle que l’usurpation du titre de docteur on d’officier de 
santé, 364 * V. Pharmacie. 

MEURTRE. Les coups portés volontairement constituent le meurtre lors¬ 
que la mort de l’individu qui les a reçus en,a été le résultat, a 3 a, 

MILITAIRES. Ainsi le militaire déclaré coupable d’un Vol qualifié, doit 
être condamné ans travaux forcés et k la dégradatièn > 39. 
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— L’exposition et le carran doivent , Jars ce cas , être remplacés par Iar 
dégradation , id. 

— Lorsque les conseils de guerre appliquent les peines fixées par le Code 
pénal ordinaire aux crimes commis par des militaires, cette applicatfob 
doit se borner à la peine proprement dite et non à l'accessoire relatif à 
l'exécution, id. 

MINES. L’art. 96 de la loi du a 1 avril 18 io, dur te police des mines, s’ap¬ 
plique non seulement aux contraventions relatives aux mines, taais aussi 
à celles relatives à la police des minières , i 65 . 

— Le propriétaire d’un établissement autorisé à iraiter le fer, ne peut éta¬ 
bli* un' pàtouillet Sàïis avoir obtenu une nouvelle permission , id. 

MINETTE. Peut -on former devant la Cour d’assises une demande en 
dommages-intérêts contre un mineur sans l'assistance de son tuteur ? 
a6i. 

— F . Responsabilité civile , aoi. Vagabondage , 35 g. 

MINISTÈRE public. V. Appel incident, 3 1 4 - Chasse y 48 . Cour d’assi¬ 
ses , $40. Poudres, 287. Pourvoi, 9*. Tribunal correctionnel, 334 - 

MINISTRES, y. Cour des pairs , 126. 

N. 

NON BIS IN IDEM. L’accusé acquitté par suite de la déefarationdu jury, 
portant qa’H n’est pas coupable d’homicide volontaire commis sur un 
enî’aut nouveau-né, peift-iï être pôuésuivi comme prévenu d’avoir donné 
involontairement la mort à cet enfant, 104. 

— L’accusé, acquitté du crime de banqueroute fmadufertse* peut ensuite 
être poursuivi pour usure, sans qu’il y ait violation de la règle non bis 
in idem, 192. 

— y. Tribunal correctionnel 4 334 - 

NOTAIRE, y. Faux, !4. 

NOTIFICATION, y. Contributions indirectes , 339. Liste du jury, 70, 
176. 

a. 

OFFÈNSÉ cnvti s la personnne du rot. Le délit d’offense envers la per¬ 
sonne dii roi a pà être puni en conformité de la loi du 17 mai 1819, 
dans l’intervalle qui s’est écoulé depuis le 7 août jusqu’au 29 octo¬ 
bre i 83 o, 33 . 

OPPOSITION, y. Presse, 37,198. Témoins, 94, a* 5 . 

ORFÈVRE. V. Garantie, 20. 

OUTRAGES, y. Avoué j 129. Garde nationale , Corps constitués, Dif¬ 
famation, Injures, Magistrats, 77, 129. 

— à la pudpur. Un onlrage à la pudeur,commis dans une sacristie, doit- 
il , par cela seul, être considéré comme public, dans le sens de l’art. 33 o 
du Code pénal? 228. 

OUVRIER, y. Vol domestique, 107. 
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P. 


PAIRS. V. Cour des pairs, 126. 

PARTIE CIVILE. La partie civile est-elle recevable à se pourvoir en 
cassation contre un arrêt de la chambre des mises en accusation, lorsque 
le ministère public n'a pas lui-même formé de pourvoi ? 233 . 

— y. Frais, a? 3 . Responsabilité civile, 201. 

PÉAGE. F. Réglement de police, i 3 a. 

PÈCHE. La prohibition de pécher la nuit, étant d'ordre public, ne doit 
pas être considérée comme abrogée par un usage contraire, même im- 
1 mémorial, lorsque , d'ailleurs , elle a été rappelée dans le cahier des 
charges de l'adjudication de la pêche, 5i. 

PEINES. V. Circonstances atténuantes, 91. Cumulations, aai. Juge¬ 
ments, 187. 

PHARMACIE. Un pharmacien ne peut être admis à poursuivre, correc¬ 
tionnellement, des religieuses pour exercice illégal de la pharmacie, 
3 i 6 . V, médecin. 

PILLAGE, y. Défense, 168. 

PLAINTE. Un particulier n’est recevable à se pourvoir devant les tribu¬ 
naux correctionnels , que lorsque le fait dont R se plaint, caractérisé 
délit par la loi, lui fait éprouver un préjudice appréciable,. 3 16. 

— y . Injures , 342, Magistrats, Outrages, Pharmacie. 

POIDS ET MESURES. Le boucher qui ne peut représenter ses balances 
à un commissaire de police qui lui en fait la demande, est passible des 
peines de police, 87. 

— Le marchand chez lequel des poids non revêtus du poinçon de vérifi¬ 
cation ont été trouvés, ne peut être renvoyé de la poursuite par le tri¬ 
bunal de police, sous prétexte qu’il était de bonne foi? 23 1. 

— Le fait par un marchand de placer dans un des plateaux de ses ba¬ 
lances un paquet de papiers, susceptible de tromper l'acheteur sur le 
véritable poids de sa marchandise, constitue la contravention de déten¬ 
tion de faux poids, prévue par les art. 479 j n* 5 , et 48 1 du Code pé¬ 
nal , 249. 

— Le tribunal de simple police ne peut renvoyer de la poursuite le mar¬ 
chand , dans la boutique duquel on a trouvé des poids et mesures non 
poinçonnés, sous prétexte qu’il était de bonne foi, 3 oi. 

PORT D’ARMES. V .. Chasse, 3 * 8 . 

POSSESSIONS closes . V. Iles, i 5 a. 

POSTES. Un paquet contenant des objets étrangers à la correspondance, 
doit , quoique d'un poids moindre d’un kilogramme , être regarde' 
comme n’étant pas, pour le transport, dans les attributions exclusives 
de la’poste aux lettres, 144* 

— Il en est de même d’une note ou facture jointe à un paquet d’échan¬ 
tillons , transporté par un voiturier, Ibid. 

POUDRES. La disposition du décret du a 3 pluviôse an t 3 , qui punit le 
recel de poudres de guerre d’une amende ae 3 ,000 fr., a-t-il aujour¬ 
d’hui encore force de loi, 287. 
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— Le ministère public, a-t-il qaalité pour poursuivre d’office les con¬ 
traventions au decret du o3 pluviôse an i3? 287. 

POURVOI. Un individu renvoyé devant une Cour d’assises, par un arrêt 
de la chambre d’accusation , est non recevable à se pourvoir en cassa¬ 
tion de cet arrêt, s’il ne s’est pas constitue* prisonnier, 6a. 

— La voie du recours en cassation est ouverte au ministère public, contre 
tout jugement quelconque, rendu en dernier ressort parles tribunaux 
de police, et l’exercice de ce recours n*est assujéti à d’autres régies et 
a d'autres conditions qu’aux formes et aux délais prescrits par l’art. 3^3 
du Code d’inst. crim. ,9a. 

— En conséquence, lorsqu’un prévenu de contravention à un arrêté mu¬ 
nicipal , a été renvoyé de la prévention par un jugement du tribunal de 
police, le pourvoi formé par le ministère public contre ce jugement est 
valable, encore bien que le pourvoi n’ait été formé qu’après l’expiration 
de l’année, a compter du jour où la contravention a été commise, et 
qu’il ne soit point intervenu de condamnation dans cet intervalle ; 
l’effet du recours est de proroger la durée de l’action publique, comme 
dans le cas où il y a appel, Ibid. 

— Le pourvoi d’un individu poursuivi pour crime, et qui n’a été déclaré 
coupable que d’un simple délit, et n’a encouru qu’une peine correction¬ 
nelle , n’est recevable qu’autant qu’il a consigné l’amende de 15o fr., 

ti6. 

V. Acquiescement, 247» Forêts , 12. Partie civile , 233. 

— Dans Vintérêt de la loi . Lorsqu’une décision judiciaire est passée en 
force de chose jugée, le procureur-général près la Cour de cassation ne 
peut, sur l’ordre à lui donné parle ministre de la justice, requérir le 
renvoi des parties devant les juges compétents : la cassation n’a lieu que 
dans l’intérêt de la loi. Il en serait autrement si le cours de la justice 
était arrêté par un conflit : dans ce cas, le pourvoi du procureur-géuéral 
aurait un effet relativement aux parties, 294* 

POTTVOIR discrétionnaire, V. Président des assises, 34o. , 

PRESCRIPTION. Lorsqu’un individu poursuivi par contumace, pour 
crime , ne s’est représenté qu’après l’expiration de cinq années depuis 
sa condamnation, et que le fait, objet de la condamnation, n’a plus 
que le caractère d’un délit correctionnel, par suite de modifications ap¬ 
portées , dans l’intervalle , à la législation, la prescription lui doit être 
acquise, et il doit être renvoyé des poursuites, 159. 

— y» Délit rural, 320. 

PRÉSIDENT DES ASSISES. Le président des assises peut poser des 
questions sur les faits autres que les circonstances aggravantes, lorsque 
ces faits sont essentiellement liés au fait principal, et qu’ils sont résultés 
des débats : la disposition de l’art. 338 du Codé d’inst. crim. n’est que 
démonstrative, 26. 

— Dans une accusation de vol, le président peut poser comme résultant 
des débats, la question de savoir si l’accusé est coupable de la tentative 
du même vol, Ibid. 

_ Les témoins ù décharge cités par l’accusé, et à l’audition desquels le 
ministère public ne s’est pas opposé, doivent être entendus avec pres*- 
tation de serment : en.conséquence, 11 y a fausse application de la loi, 
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quand le président desassises fait en ken dre des témoins éa Vertu de *hf 
pouvoir discrétionnaire, et sans prestation de serment 9 . 61 <. 

■ Le président n'est pas tenu, à peine de nullité des débats, de ftire 
donner lecture aux jure's d'un procès-verbal dressé par le coitunisaire de 
police, lors d’une visite domiciliaire, sur-tout lorsqu'elle n'a pas été 

7 demandée par les accusés, ifo. 

— H peut faire donner lecture aux jurés des déclarations écrites d'un ac¬ 
cusé, décédé avant les débats ,, Ibid. 

— La prohibition de recevoir les dépositions,des parents cm alliés des ac¬ 
cusés, aux dégrés que la loi détermine, est-elle inconciliable avec la 
faculté accordée au présideut de» assises ,. d'appeler aux débats et de 
faire entendre toutes personnes , même à titre de déclaration , et pont 
servir de renseignements, Ibid. 

— Il n’est pas nécessaire, à peifce de nullilé,qu’il soit exprimé lorsqu’elle 
Cour d'assises a été présidée par le vice-présidenfc du tribunal de l'ar¬ 
rondissement , que c'est pour empêchement du président de ce tribunal, 
si d’ailleurs il est fait mention dé l’empêchement du couse»! 1 er de 1 a 
Cour royale, qui avait été délégué pour'présider , t5j. 

— Lorsque le président se trouve légitimement empêché , il peut être 
également remplacé parle conseiller venant immédiatement aprd# lui 
dans la composition de cette Cour, 19 a. 

— Le président des assises n’est pas tenu de signer les questions qu’il re¬ 
met aux jurés, 190 . 

— Si le magistrat qui a présidé les assises avait concouru à l’arrêt delà 
chambre d'accusation, l'arrêt de la Cour d’assises est nul, aS 8 . 

— Il peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire* autorises le mi¬ 
nistère public à lire les déclarations écrites de deux témoins entendus 
devant le juge d’instruction > et dont F un était décédé et l’autre n’avait 
pu être cité, a 6 gf„ 

— Il ne peut appartenir aû president des assises de dispenser un; témoin , 
qu'il n’a point appelé en vertu dé son pouvoir discrétionnaire* de prêter 
serment, 27 a. 

—• Le président des-assises peut, sans violer Fart. 337 du Code d’iost. 
criai., changer dans- ta question la date du jour Où aurait été commis 
le crime, lorsque celle date est résultée des débats, pourvu d'ailleurs 
que le fait pridcipal et ses circonstances soierit identiques avec ceux 
indiqués dans l'aete d'accusation , 3oa. 

— Peut-il, en vertu du pouvoir discrétionnaire dont il est investi , or¬ 
donner la leclure de la déposition écrite du fils de t'aécusé, 33 t. 

— Le pouvoir discrétionnaire du président des assises est de droit public* 
il ne peut renoncer par une adhésion, soit expresse, soit tacite , iui 
droit que la loi n'a conféré qu'à lui seul, 34o« 

— Il est investi par la loi du droit de suspendre les débats pendant le 
temps nécessaire au repos des personnes qui y prennent part , et de 
l’appréciation de cette nécessité ; ainsi il peut suspendre les débats 
pendant trente-six heures, sans qu'il y ait nullité, 367 . 

— V. Accusé, 94 ; Cour d’assises. Déclaration du jury, Déclarations 
écrites, Jnry, Résumé, 355 ; Témoins, 83, i4* > i45. 

PRESSE. Dans un procès en matière de presse, les prévenus ont-ils le 
droit de faire eux-mêmets, au lieu du greffier, la lecture des articles in¬ 
criminés cités dans l’acte d’accusation ? a a. 
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Eu matière 4 e délits de la presse, le procureur-général doit-il faire no¬ 
tifier aux accusés un acte d’accusation , conformément aux disppsilioira 
des art. a^ 1 et 8U ^ vaDts du Code d’iust crim. ? 27, 33 . 

— Pour qu’en matière de délit de la presse, la procédure soit régulière 
il n’est pas indispensable que Tordre de saisir cou lien ns le texte de? ar¬ 
ticles incriminés; et la qualification des délits qui en résultent, il suffit 
que ces indications se trouvent dans l'ordonnance de la chambre du 
conseil et dans l’arrêt de renvoi, 33 . 

■— La procédure en pareille matière , n’est pas nulle, parce qu’elle n’au¬ 
rait pas été précédée delà saisie des numéros incriminés, Ibid. 

•-*- Le procureur-général n’est pas tenu de dresser un apte d’accusation et 
de le notifier aux prévenus, Ibid. 

—• La loi du 8 octobre i 83 o n’a attribué aux Cours d’assises que la con¬ 
naissance des délits de la presse proprement dits , et non ceux des 
contraventions matérielles relatives au mode de publication , 35 . 

■— Lorsque le prévenu d’un délit politique 11e se préseute pas devant la 
Cour d’assises , le jugement que celte Cour rend par défaut sang le con¬ 
cours du jury, peut-il avoir le caractère d’un jugement définitif, si le 
prévenu n’y forme pas opposition, 87* 

— La disposition de l'art. 19 de la loi du a6 mai 1819, reproduite par 
l’art. 4 de celle du 8 avril i 83 i , qui exige que dans lef cinq jours delà 
notification de l'opposition , le prévenu dépose au greffe unereqnête afin 

1 de faire fixer le jour du jugement, est impérative , et l'opposition a l’ar¬ 
rêt par défaut de. la Cour d’assises, est non avenue si celte formalité 
‘ri’est pas exactement observée, 198. 

— — Les tribunaux peuvcnt-dls, en matière de presse , déclarer qu’il existe 

des circonstances atténuantes, et appliquer l’art. 463 du Code pénal bors 
des cas spécialement désignés par l’art. 14 de la loi du s 5 mars 18x3? 33 ^. 

V, Chambres réunies, 33 ; .Cour d’assises, .3^9f.Cç^r de cassation, 
349 ; Contrefaçon, 4 1 > Diffamation, Journal, Magtslralxf'Loi, Offense 
envers la personne du roi. 

..PREUVE. V. Procès-verbal, 3x7- 

— testimoniale, V. Abus de blanc-seing, 139. 

PROCÈS-VERBAL. Le prévenu d’une contra veaiaon de police peut être 
admis à prouver, contre le procès-verbal d’un commissaire de police, 
que la qualité de revendeur «ur.iaquelle s’appuyaitlà poursuite, ne doit 
pas lui être attribuée, 3*7.., . ? . . 

— La répression des contraventions de police n’est pas subopdonpée.àda 

validité des procès-verbaux, qui les constatent. dans le ca* même 

de nullité de ces procès-verbaux, les contrevenants doivent être con¬ 
damnés aux peines portées par la loi, si l'existence de là contravention 
se trouve établie par leur aveu. Les agents de police sont sans qualité 
pour dresser procès-verbal, dos contraventions de police, 366 . . 

-— des débats. Les renvoif portés en marge du procès-verbal de? assises, 
sont suffisamment approuvés, quand ils sont revêtus des paraphes du 
président et du greffier, 83 . 

— 11 y a nullité, quand le procès-verbal des débats pe constate 
pas formellement la publicité de ces débats pour chaque séance de 
la Cour d’assises, 1 13 . 

— L’énonciation contenue dans le procès-verbal des débats, qu’une 
audience était composée des mêmes magistrats qu’al^ sc^nqe précédente, 
, suffit pour la régularité de la procédure à cet éjjaçd, 317, 

—* Lorsque, dans une audience, les débats ont çté suspendus pendant 
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tftic héuté, à fl’esf pas exige?, à peine de nullité, que le procés-verbaf 
fesse mention de la publicité, depuis la reprise des débats, 367. 

— V . Cour d’assises , i 5 a. 

PROMULGATION. Une loi ne peut être appliquée avant l’expiraiiou des 
délais fixés pour sa promulgation légale. Ainsi, la loi du 4 mars 1 83 1 
n’étant exécutoire à Bordeaux que le i 3 , est nul l'arrêt de la Cour 
d’assrsè* dé cette villfc, rendu le 12 par trois juges seulement, sui¬ 
vant les prescriptions de cette loi, a66. 

— Une loi ne peut être exécutée avant l’iostant où elle est devenue 
légalement obligatoire, par l’expiration des délais fixées pour sa 
promulgation. Les juges ne peavent en bâter ni en retarder l'exé¬ 
cution, 3 o 4 . 

— Il y a nullité lorsqu’une Cour d’assises a jugé, au nombre de trois juges, 
avant que la loi ait été obligatoire, 3 o 4 * 

— Il y h nullité, dans le cas où une Cour d’assises qu’une loi nouvelle 
compose de trois juges seulement, a siégé au nombre de cinq juges, 
après la promulgation (égale de cette loi au lieu où siège cette Cour, Ibid, 

PROPOS séditieux . V. Discours, 193. 

PROTES TATION. V . Arrêt. 

PROVOCATION. V. Désertion, 214. 

PUBLICITÉ. Il est suffisamment constaté qu’un arrêt incident a etc rendu 
; publiquement, lorsque le procès-verbal de la séance où il a été rendu, 
énonce que les débâts ont été repris publiquement ,317. V . Huis-dos, 
Procès-verbal des débats , n 3 . 

<?♦ 

QUESTIONS sàumises au jury. Il n T est pas nécessaire, à peine de nuU 
' lité, que lès questions soumises au jury contiennent l’indication du jour 
où le crime a été commis; il suffit qu’elles mentionnent les indications 
propres à mettre l’accusé en position dé se défendre, i55. 

— Le president n’est tenu de suivre aucune forme particulière pour la 
• division dans la position des questions, lorsque la base en est prise dans 

l’acte d’accusation ç il en est dé* même pour le plus ou le moins de pré¬ 
cision ou d’étendue dçnpés aux faits soumis au 1 jury, a8G. 

— V» Président des assises , 190. Vol ,111.' 

QUESTION préjudicielle. — Lès jages auxquels ést dévolue la connais- 
'* sance d’un délit ott d’une contravention, sont par cela même compé- 
~ lents pour statuer* sur les questions préjudicielles qui s’élèvent à ce 
" sujet, k moins qu’elles n’aient pour objet d’établîr un «droit de pro¬ 
priété, 6. 

— Ainsi, lorsque l’excfcption préjudicielle est fondée sur nn droit de pos- 
; session ou de jouissance, qui se résout en un résultat purement mof>i- 
*'• lier, comme dans le'cas où élle dépend Uniquement de, l’interprétation 

d’un acte, les tribunaux de répression doivent la juger en même temps 
qtte'l’action dont ils "sont saisis , 6’. 

— L’excéplibu préjudicielle ne peut être admise en matière forestière, 
qu’autant que les fait? articulés sont de nature, dans !e cas où ils se- 
ïaieht'reconnus vrais ,' à Oter au fait qui sert de base.aux poursuites tout 
caractère de délit, 7 3 , . 

— En conséquencé,' le tribunal ne peut surseoir au jugement d’nnindi^ 
vida prévenu d’avoir abattu des arbres dans une forêt, parce que cet 
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individu alléguerait qu'il a reçu d’un usager la permission de conpcr 
ces açfrres, ibid., 

— Lorsque la question préjudicielle porte seulement sur une simple pos¬ 
session ou droit de jouissance, ou qu’elle ne dépend que de l’interpré¬ 
tation d’un contrat, les tribunaux de répression doivent les juger en 
même temps que l’action dont ils sont saisis : cè principe général ne 
reçoit d’exception que dans le cas où la question préjudicielle a pour 
objet d’établir un droit de propriété , u55. 

— de droit . V. Faux, a 38 . 

— résultant des débats. V. Complot, 161. 

i > 

R. 


RAMAGE. V. Forêts, 88. 

RÉBELLION. V. Délit politique, 1S4. " _ 

RECÉLÉ* V. Complicité, i8o. 

RÉCEL des déserteurs. V . Désertion, a 1 5 . 

RÉCIDIVE. Doit-on appliquer les peines aggravantes de la récidive, 

. lorsque la première condamnation pour crime encourue par l'accusé , 
repose sur une déclaratiou du jury, qui est reconnue insuffisante pour 
la. motiver, mais que l’arrêt qui prononce cette condamnation est pass<$ 
en. force de chose jugée ? 9. 

— Eu cas d’application des peines delà récidive, lé caractère du 
premier fait doit être apprécié d’après les lois en vigueur au moment 
de la condamnation, et non d’après les lois postérieures, 4?. 

— L’accusé déclaré coupable d’un crime, et qui, condamné précédem¬ 
ment pour vol avec escalade, n’avait encouru qu’une peine correction¬ 
nelle, conformément à l’art. 8 de la loi du a 5 juin 1824* doit recevoir 
l’application de l’art. 56 du C. Pén., qui prononce une aggravation de 
peine pour les cas de récidive, 195. 

— V . Tribunal correctionnel, 106. 

RÉCUSATIONS. Le défenseur de l’accusé peut assister au tirage au sort 
du jury et le diriger dans ses récusations ; mais il ne peut exercer lot^ 
même ces récusations, 5 . 

— L’accusé doit exercer personnellement le djnU de récusation, 38 . 

— S’il l’exerce par l’organe de son défenseur J ii y a nullité. Néanmoins 
ce défenseur peut assister ,au tirage au sort des jurés, ibid . , 

— V. Tirage du jury, 174* . . — 

REGISTRES d'octroi. Les registres destinés à la perception des coniri- 

( butions, et notamment des droits de navigation^ sont des actes de l’au- 

tor,ilé publique. En conséquence 4 le fait de les ^voir brûlés ou détruits 
volontairement est punissable dei peines afflictives et infamantes, a5o. 

RÉGLEMENT de police • L’arrêté par lequel un maire détermine un 
mode particulier d’archit®cture, que ne prescrit èn aucune sorte la sû¬ 
reté delà voie publique, est pris hors la sphère de ses attributions et 
n’est pas obligatoire , 1 5 . 

— Les tribunaux ne doivent assurer l’exécution des réglements munici¬ 

paux , que lorsque ces réglements ont pour base le texte d’une loi, où 
tirent leur force de la loi du 24 août 17909 ibid. , , 

— L’arrêté municipal qui enjoint aux aubergistes, hôteliers ou logeurs de 
remettre chaque jour, aux commissaires de police, le relevé de leurs 
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registres, est pris dans la sphère des attributions municipales, et estoblii 
gatoire, $ 5 . 

—]Ainsi, est «ni le jugement de police qui renvoie .des contrevenants à 
cet arrêté, sons prétexte que l’arrête' municipal exige plos que la loi nt 
prescrit, et que d’ailleurs les prévenus n'ont logé personne depuis le 
dernier envoi du relevé de leur registre, Aid. 
w Lorsque l’arrêté d 4 un maire défend , sous peine de simple police, aoi 
marchands de stationner hors de l’emplacement du marché de sa com¬ 
mune, le fermier de ce marché encouU~ü ces peines en percevant, sur 
le chemin qui y conduit, les droits de péage que les marchands lui doi¬ 
vent? i 3 a. 

— Le réglement de police qui prescrit à tous les individus qui voudront 
exercer la profession de boucher dans une commune, de se munir d’une 
patente, à peine de saisie des marchandises, excède les attributions du 
pouvoir municipal, et le tribunal de police agit.régniièremeat en refu¬ 
sant d’appliquer des peines aux contraventions, 291. 

— Un règlement de police par lequel le maire d'une ville enjoint aux 
aubergistes, cabareliers et logeurs de tenir un registre sur lequel ils de¬ 
vront inscrire le nom des personnes qu’il* recevront, et de faire viser 
ce registre tous les quinze jours ou .toutes les fois qu'ils en seront re¬ 
quis , est pris dans la sphère des attributions du pouvoir municipal, et 
est obligatoire, 2 5 u. 

— Lorsqu’un préfet rappelle, par un «frété , l’exécution d’un ancien rè¬ 
glement de police qui portait, en cas de contravention, une amende 
de 1000 fr., cette amende se trouve virtuellement réduite aux péines 
déterminées par les cas de simple police ; ainsi le tribunal de police ne 
peut se déclarer incompétent, sous prétexte que l’amende excède sa 
compétence, 280. 

— Lorsqu’un règlement de police porte 'défense aux revendeurs de s intro¬ 
duire dans un marché , et d'y marchander et acheter avant telle heurt , 
et qu’il est constaté qu’un revendeur s’y est introduit avant l’heure 
fixée, le tribunal de police peüt-il refuser d'appliquer les peines de 
police, par le motif que la contravention n’existe que par le concours 
des deux circonstances de Vintroduction et de la vente avant l’heure 
fixée ? Ce refus constitue-t-il an excès de pouvoir ? n 85 . 

fmm Le réglement de police qui prescrit à tous les individus qui Voudront 
exercer la profession de boucher dans une commune, de se munir.d’one 
patente , à peine de saisie des marchandises, éxcède les attributions du 
, pouvoir municipal, efc le tribunal de policé agit régulièrement eç refu¬ 
sant d’appliquer des peines aux contraventions, $91.’ 

— L’obligation imposée par le reglement de police aux individus qui 
voudront exercer la profession de boùclier dans une commune, de se 
faire préalablement inscrire à la .mairie, «entre dans 4 les attributions 
municipales, et le tribunal de police qui déclare que celte dernière 

' disposition n'est pas obligatoire» commet .tu*excès de pouvoir, ibid. 

—1 F". Autorité municipale, 177: Tribuual de pqlice. ! 

EËNVOIS d'un tribunal à un autre . Lfjy «ft. $4.2 «t suivants du Code 
<Tinst. crim. sur les renvois d’un tnbu# 4 r à qn autre, ont-ils été rap¬ 
portés implicitement par la Charte, 58 . 

— approuvés . V\ Procès-verbal des débats , $ 3 . 

REPRÉSAILLES, V Actions hostiles, 365 . 

RÉSERVES. F. Tribunal correptionnel, 334 * 

RESPONSABILITÉ civile, La partie çivile, peut valablement assignat 
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devant la Cour d'assises le père d’un: accusé mineur, et conclure contre 
loi comme civilement responsable, aoi. s 

— La Cour d’assises est compétente pour statuer sur ces conclusions, 

Y. Mineur, Ü. . . 

RÉSUMÉ. L’omission do résumé da président des assises produit une 
nullité radicale et substantielle. Ainsi, il ya nullité lorsqu'il résulte 
de procès-verbal des débats que le président s’est borné à inviter les 
iqrés à rappeler dans leur souvenir les moyens de l’accusation et cens 
d* la défense, 355 . 

RÉTENTION frauduleuse. V. VoL 

.. S, 

SACRISTIE. Y. Outragea la pudeur, ai 3 . 

SAISIE» Y. Cour d’assises y $095 Pressei, $ 3 . 

«SÉPULTURE. La sépulture est le lieu où sont déposés lef restes mortels 
des individus décédés , ai 3 

— Lofait devoir , au moment où la bière renfermant le corps d'un mort, 

est dénosée dans la fosse destinée a la recevoir, lancé des pierres contre 
elle, dans l’intention d’outrager les cendres du défunt, constitue le délit 
de violation de sépulture^ id. , 

SERMENT» y % Jury, i 5 p; Témoins» 94 et 14& 

SI GNAT URE. V. Arrêt, 334 . 

SO U PKLET. Coups , 235 . 

SOUSTRACTION frauduleuse. V. Vol, 11 1 

SUBORNATION de témoins. Il n’y a cria,** 1 de subornation de témoins 
qu*autant que le faux témoignage , objet de la subornation, est formel¬ 
lement constaté , 368 . 

— Lorsque les témoins accusés de faux témoignage, ont été acquittés, les 
individus accusés du crime de subornation, pe peuvent encourir aucune 
condamnation ,id. 

SUPPLÉANT. Y . Magistrats. 56 . 

SUPPOSITION d'enfant Le fait d'avoir déclaré devant l'officier de l'état 
civil la naissance et le décès d’un enfant qui n'a jamais existé, constitue, 
indépendamment du crime de faux en éritures publiques, celui de sup¬ 
position d’enfant, prévu par l’art. 345 du Code pénal, a5i. 

— Il n’y a pas lieu, dans ce cas , de surseoir a* jugement de l’action cri¬ 
minelle , conformément à. Part. 3 a? du Code civii, *d. . 

SÛRETÉ publique. V. Renvois, 58 . 

SUSPICION légitime. V. Renvois, id. 

T. ; ' *"■' 

T AU AC. Les lois qui attribuent à la régie le monopole de la fabrication 
ot de la vente do tabac, ne sont point applicables à la fabrication et à la 
vente d’one pondre qui a les mêmes propriétés que Jetable, mah qui 
n’en contient aucune portion, 88. 

— Mais les ustensiles doivent être saisit et confisqués , là. 

—' Il n y a aucun délit dans le fait de fabriquer une pondre analogue au 
tabac* pourvu qu’il ù j entre aucune substance de cette plante elle- 
mèmç ,191. ^ . . v ; v t .... - 

“ 7 , I e f®it d'employer à cette fabrication les qstensilei propres à fa- 

nr. 26 
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-Ir.àquer le tabac, constitue la contravention prdvne par lWt. aïo de la 
loi du ad avril 1816, id. ■ • 

Le juge cT-instructioa pont refuser de décerner le mandat de dépèfr 
contre les colportenrs de tabac qui sont arrêtes et conduits devant lui 
(Kir les préposés de la régie. La loi n’autorise <fu 7 uée détention provi-v 
soire , et le juge conserve en cette tnatièce, soaune en tonte antre, le 
droit d'auto?iser la mise en liberté , i 56 . 

TAPAGE nocturne. T es tribunaux ne peuvent se dispenser de prononcer 
la peine de l'amende coatre les auteurs de bruits et tapages injdrîenx et 
noci urnes. Celle de l'emprisonnement est seule facultative, - 

TÉMOINS. lia remise de la liste des témoins à décharge, faite par le dé¬ 
fenseur nu ministère public , ne peut équivaloir à la notification exigée 
par l'art. 3 i 5 du Code d'instr. crim., 61. . 

— Cette décision ne fait pas obstacle à ce que le president fasse entendvç. 
le même témoin en vertu de son pouvoir discrétionnaire, mais seulement 
à titre de renseignements, $ 3 . 

— Lorsqu'un témoin, s’étant présenté à la place'd’un antre , a prête ser 
ment avant de décliner son nom , la Cdur d’assiSes petit néanmoins or-‘ 
donner, sur l’opposition de l’accusé, qu ’3 ne serâ pas entetidu, parce 
que son nom n’a pas été notifié à cet accusé, id. ' 

— On peut entendre des témoins à charge dont les noms n’ont pas été 
notifiés, lorsque ni l’accusé ni le faintétère pob 4 ic ne se sont Opposés à 
leur audition, 94. 

— Il n’y a pas nullité quand un témoin a été enteado , pai; suite d'une; 
erreur, sans prestation de serment, si le président dçs assises lui a lait; 
ensuite réitérer sa déposition avec serment, et îi , pendant le temps 
écoulé entre ces deux dépositions , il nVpas assisté aux dépositions des 
aatres témoins entendus dans cet intervalle, ifi. 

— Un jugement en matière correctionnelle, qui ne faifpas mention de la 
prestation de serment des témoins , n’est pas nul, si les notes d'audiençc 
constatent l’observation de cette formalité ,111. 

— Lorsqu’un témoin régulièrement cité , et dont le nom était compris sur 
la liste notifiée , a été entendu sans prestation de serment, il eu résulte* 

. une nullité qui ne peut être couverte par la circonstance que ce témoin 
» était momentanément trouvé dans l’auditoire pendant l’audkion d*an 
autre témoin, i4*. } ’ . • M 

— Le témoin qui a oqï y déns l'auditoire, Tatfdilion d’autres témoins , 

peu* néanmoins être entendu, id. ** 

— Le président péôt recevoir y en vertu de son pouvoir discrétionâtrîté, 
et sans prestation de serment, la déclaration de plusieurs témoins a dé¬ 
charge qui ont entendu dans l’auditoire la déposition d'aqtççs oésfqnis, 
lorsque d'ailleurs ni l’accusé ni le ministère publie ne s’y opposent, i 45 . 

— Lorsque le procès-verbal constate qb’uu témoin n'était pas âgé de quinze 
aus, ce témoin a pu déposer sans prêter serment, 190. 

— L'atL 3 Mi du Code d’instr. crim. qui défend d'entendre comme 

moins les parents en ligne directe, etc., ne s'oppose pas à ce qu'oit re¬ 
çoive les dépositions d'autres témoins qui ràpporteraientles* dires* de ces 
parents, id. t . 1 • *- *’ • ,s 

— Le droit quéla,km ^farine à l'accusé de s’opposer sPuudülon d’un 
fc^fnoin dont lenom ne loi a pas été notifié/ne peüt-d être exercé que 
jusqulau ipomtnt>de la prestation. de serment de be témoin? £35; 

A près cette prestation , y a-t-il déchéance de cette faculté? iâ\ l '; A 

— l orsqu’il icit constaté Qu’ton témoifa régulièrement cité, p*a pai b prêlc“ 
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serment, et que le procès-verbal ne fait point mention qu'il ait été 
écarté par arrêt de la Cour, les débats sont nuis , 27 2. 

— V. Cour d'assises , 160, 190, 33 a ; Déclarations écrites , 34 o ; Prési¬ 
dent des assises ,'61 ; Subornation, 368 . 

— prohibés. F. Président des assises , 142. 

TENTATIVE. Lorsque les jurés interrogés sur la question de savoir, si 
le prévenu est coupable de la tentative de vol avec les circonstances 

■ constitutives de la tentative, et que la réponse a été oui , et n 9 a manqué 
son effet qne par des circonstances indépendantes de sa volonté, cette 
réponse est suffisante, 176. 

TIRAGE au sort du Jury. Lors du tirage du jury par la Cour royale , si 
l'un des jurés que le sort appelle, se trouve en état d'accusation, doit-il 
être remplacé immédiatement par cette Cour, ou le j ugement de cet in¬ 
cident doit-il être laissé à la Cour d'assises ? 65 . 

— Le tirage au sort des jurés appelés en remplacement, doit avoir lieu en 
audience publique, à peine de nullité , et la publicité de l'audience doit 
nécessairement être constatée par le procès-verbal, 1 15 . 

— L'accusé doit exercer personnellement le droit de récusation , 174. 

— Le défenseur doit néanmoins assister an tirage au sort des jurés ; mais 
il lui est interdit de diriger d'une manière quelconque l'exercice du droit 
de récusation, id. 

— V. Récusation , 38 . 

TRAHISON. V. Cour des pairs , ia6. 

TRAITE des Noirs. V. Loi, 7a. 

THANSPORT illicite des lettres. V. Postes , 1 44 * 

TRIBUNAL de police. Lorsque l'adjudicataire d’un service public s'est 
expressément soumis , en cas d'inexécution de l'une des clauses de son 
bail, aux peines de police prononcées par les lois , le tribunal de police 
est compétent pour statuer sur les infractions commises par les adjudi¬ 
cataires, et qui lui sont déférées, 84. 

—- Le tribunal de police, lorsqu'il punit les 'contraventions à un régle¬ 
ment de police , ne peut appliquer d'autres peines que celles que pro¬ 
noncent les art. 6 o 5 et 606 du Code du 3 brumaire an 4 > 164. 

— Le tribunal de simple police est compétent pour connaître d'une in¬ 
infraction aux clauses d'un bail passé entre le maire d'une commune et 
un entrepreneur d'un service public, lorsque cet entrepreneur s'est 
d'ailleurs soumis à cette juridiction , id. . 

— L’art. 4 i du Code de procédure civile est applicable aux matières de* 
police, a 56 . 

— Lorsque les juges de paix, siégeant comme juges de police , jugent né¬ 
cessaire de constater l'état des lieux, ils doivent ordonner préalablement 
ce transport, et la visite doit être faite en présence des parties, id. 

— Le fait d’un fermier des droits de péage d'avoir perçu des droits de 
cette nature sur un autre chemin que celui sur lequel ils sont établis, ne 
peut être considéré comme une contravention de police, et le tribunal 
de police est incompétent pour en coonaître , 29a. 

— V. Pourvoi, 9a. 

TRIBUNAL conectiormel. La circonstance que le prévenu aurait subi 
précédemment une peine afïliclive et infamante, peut faire aggraver la 

Q uotité de la peine correctionnelle , mais ne change pas la compétence 
u tribunal correctionnel, 106. * 

—■ Lorsqu'on tribunal, statuant sur une action correctionnelle, prononce 
sur deux chefs de prévention , et ordonne un interlocutoire sur le troi 

26. 
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sièttis y le j ugement aii fond sur ce troisième chef peu V être rendu par 
d'autres magistrats que ceux qui siégeaient an premier jugement, ni. 

— 11 n'est pas necessaire, a peine de nullité» de citer et de transcrire dans 
un jugement correctionnel toutes les lois serrant à caractériser le délit : 
il suffit qu'il contienne la citation et la transcription des dispositions pé¬ 
nales , ao 3 . 

—» Lorsque le tribunal correctionnel renvoie l'iiüeulpé de la poursuite di¬ 
rigée contre lui par l'action publique , il ne peut prononcer, à titre de 
dommages-intérêts, aucune condamnation eu faveur de la partie civile 
3 i 4 . 

— Lorsqu'un j ugement correctionnel, après avoir annulé un proods-verbal 
contenant un délit de chasse . a renvoyé les prévenus des fins de ce pro¬ 
cès-verbal , et délaissé le ministère public à se pourvoir ainsi qu’il avi¬ 
serait , cette réserve l'autorise à citer des témoins à l'appui de la même 
poursuite, et rien ne fait obstacle à ce que le même tribunal ne connaisse 
alors du fond de l'affaire , 334 - 

— V- Circonstances atténuantes , 347; Témoins ,111. 

TRIBUNE nationale. V, Défense, 161. 

U. 

UNIVERSITÉ. Les lois et décrets relatifs à l'instruction publique doivent- 
ils être maintenus jusqu'à ce qu'une nouvelle loi aitiégie ia liberté 
d'enseignement, quoique cette liberté soit formellement consacré par 
l’art. 69 de la Charte? 209. 

— Le décret du i 5 novembre 1811 qui donne le monopole de renseigne¬ 
ment de l'université, doit être considéré comme maintenu et en vigueur, 
saaqu’à ce qu'une nouvelle loi ait réglé la liberté*d'enseignement, encore 
bien que cette liberté soit formellement consacrée par l'art. 69 de la 
Charte, 26a. 

—• Le fait d'avoir ouvert une école sans autorisation n'est pas punissable ; 
les tribunaux doivent seulement faire défense de tenir l'école jusqu'à ce 
que l'autorisation nécessaire soit obtenue de l'autorité compétente, 267. 

— Le decret du i 5 novembre i8ci, sur l'instruction publique, n’est pas 
obligatoire eu ce qui concerne les peines qu'il impose : il ne peut cire 
considéré que comme un règlement d’administration publique, 067. 

USAGER. V • question préjudicielle, 

USURE, V. Non bis in idem* 19a, 

V. 

VAGABONDAGE. Le délit de vagabondage n'est point un fait matériel , 
spécialement commis dons tel oq tel lieu, mais bien un état inhérent à la 
personne de l'inculpé, et qui le suivant partout, permet de le poursuivre 
là où il est rencontré, 53 o. 

— L'individu arrêté comme déserteur par la>gendarmerie et conduit, par 
suite de ses déclarations mensongères, dans un arrondissement auquel il 
est étranger, devient néanmoins, s'il est ensuite constaté qu'il ti'est qu’un 
vagabond, justiciable du trihunal de cet arrondissement dans lequel il est 
trouvé par sa faute, 33 o. 

—- Un enfaut mineur ayant père ou mère, ou tuteur pept-il sc trouver léga¬ 
lement en état de vagabondage? 358 . 

— L'enfant trouvé, mineur, peut-if se trouver légalement en éutdevaga- 

bondage ? 35 y. t . 
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VIOLATION de sépulture, V . Sépulture* à 1 3 . 

VISITES domiciliaires. Le*’procureur du roi à-t-il le droit d’effectuer' 
un transport et de faiVedes visites domiciliaires pour rechercher un amas 
de poudre que dénonce la clameur publique ? y a-t-il dans ce cas flagrant 
délit et prévention dë erime ? Le procès-verbal dressé dans celte occasion 
peut 41 servir dé Hase aune simple poursuite correctionnelle contre les de'- 
rcritedrs de poudre? *8*7. t , 

VOTHIE [petite). Les contrevenants ans réglements de police municipale 
, relatifs à la.voirie y doivent être condamnés non seulement à l’amende. 
tnafis encore à la démolition dès constructions faites en contravention ces 
réglements, 3 i 5 . \ * ; 

yplTtntE publique, tjne voiture publique suspendue, établie çn service 
régulier, qui parcourt en vingt-quatre heures une distance de 18 lieues, ne 
être considérée comme voyageant à petites journées, çncore bien. qu’elle 

r ne change pas! de chevaux ; aussiles entrepreneurs de cçUe voiture sont tc- 

’ nus au paiement de l’indéwuité envers les ma îtresde postes conformément 
J fa loi du i 5 ventôse an 1 3 , 342 . > , 

VOL.Le vol commis avec les seules circonstances de la nnitet de l’escalade, 
mais qon avec le» circonstance de la maÛomhabUée^Ju’est punissableqtte 
^4’ppe jtpine coçnçcUomiaMc, 

~ Il n’y a vol qu’autant que l’intention de s’emparer de la chose d’autrui 
accompagne la soustraction, n 14. * ■ * - 

Ajusi, ne peut ^tre considéré comme yol le-fait de retenir frauduleuse- 
.fPCUt une, pbosa roçue a Uire de prêt, 114. 

— Jj accusé déclaré cqppablç de vol avec effraction sans autres circons- 
^pçCSan’est,passible que , 4 e peine*:correctionnelles, 146. 

» Ainsi, lorsque dans une accusation de volavec effraction dafts unetnaison 
j habité* 1 , do jury écarte cette dernière circonstance,; la Cdur d’as sise sne 
peut, saisvicier la loi , • condamner l’accusé à la peine des travaux for- 
ices, * 40 * • U • J»>ur • • • r - * 

— Le vol commis la nuit, Avec la seule circonstance de l’escalade, doit-il 
êtrequiùi des travaux forcés, què le lieaoùil aAiécopQinis soit ou ndndé • 
pendant d’une maison habitée? 322 ; 

— Lorsque le jury a déclaré qu’un accusé est coupable de vol commis à 
l’aide d’escalade , mais non dans un lieu dépendant dune maison habitée , 
celte déclaration suppose-t-elle nécessairement que le vol a eu lieu dans 
des édifices quelconques, parcs ou enclos? 322 . 

— Il n’est pas nécessaire, pour qu’il y ait lieu à l’application de. la peine 
portée contre le vol avec effraction intérieure, qu’il soit déclaré que 
l'accusé s’est introduit volontairement dans la rqaison ; il suffit qu'il 
soit déclaré qu’il y a eu effraction d’un meuble dans une maison , 368 . 

VOL dans une auberge. L’art. 8 de la loi du *5 juin 1824, qui permet, cle 
réduire la peine des travaux forcés à temps, prononcée pour le cas de vol 
à l’aide d’effraction, cesse-t-il d’être applicable lorsque le vol a été com¬ 
mis dans une auberge où le coupable était reçu? 16. 

— L’accusé de vol dans une auberge où il était reçu, doit être renvoyé de¬ 
vant la Cour d’assises, s’il a encouru précédemment une condamnation à 
plus de six mois d’emprisonnement, 1 13 . 

— Lorsque dans une accusation de vol avec fausses clefs dans un hôtel 
garni où l’accusé était reçu , le jury omet de répondre sur cette dernière 
circonstance, l’accusation n’est pas purgée et l’arrêt est frappé de nul¬ 
lité, 3 10. 

— dans les ehamps. Si la circonstance aggravante que le vol a été commis 
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dans les champs ne résulté pas des termes de l'arrêt de renvoi, et qac 
les mêmes expressions ayant été employées dans la position des questions 
l'accusé, en cas de réponse affirmative du jury, ne peut être condamné 
qu'à des peines correctionnelles, ni. A 

— dans une maison habitée, La circonstance que le vol a étc commit 
dans une maison habitée est-elle une circonstance aggravante ? 4$. 

— Le concours de cette circonstance dans une accusation de vol, avec l’ei- 
fraction oo l'escalade, rend elle inapplicable, la réduction de peine aqto¬ 
ril ée par Fart. 8 de la loi du a 5 juin i8a4 ?46* 

— L'art. 8 de la loi du *5 juin i 8 a 4 » <l u î permet de réduire la peine des 
travaux forcés a temps, prononcée pour le cas de vol à l'aide d'escala- 
de ou d'effraction, cesse d'être applicable, lorsqne le prévenu a été dé¬ 
claré coupable de vol commis dans une maison habitée, à l'aide d’esca- 
ladfe et à l'aide d'effraction, 107. 

— Un vol domestique, commis par plusieurs personnes et à l'aide de fausses 
clefs, n'est pas punissable des travaux forcés, mais de la réclusion seu¬ 
lement, lorsque le jury, en déclarant le fait constant, a écarté la cir¬ 
constance qu'il aurait été commis dans une dépendance de la maison d'ha¬ 
bitation, 109. 

— La dispostion atténuante de Part. 8 de la loi du a 5 juin 1834, est-elle 
applicable au vol commis avec effraction ou escalade dans une maisou 
habitée? 171. 

— domestique . L'ouvrier déclaré coupable de vol au préjudice de son 

maître, chez lequel il travaillait habituellement, n'est passible de la peine 
de la réclusion porté par Fart. 386 , n° 3 , du code pénal, qu'autant 
que cette déclaration énonce que le vol a été commis dans Patelier, 
le magasin ou la maison ou il était employé ou travaillait habituelle¬ 
ment, 107. / 

— Le vol commis par un domestique, au préjudice de son maître, consti¬ 

tue le crime prévu et puni par Part. 386 du Code pén., dans le cas même 
oit les objets volés étaient placés hors de la maison de celui-ci, et confiés 
à la surveillance d'un tiers, 198. ' 

— V. Tentative, 176; Escroquerie^ 114. 


Digitized by Google 



I ( ' 4 P 7 ') 




TABLE; eHRONÔLpGlQÜE 

DES ARRÊTS ET boiS 

r.:’ ! ' : ■ : ■; 

<■■;•■■ ■ : ; !’ 1 - j •. ■ ■ 1 ; . 

CONTENUS DANS GE' tODUME. - m 

!.■"■' ’ •'••' 111 ■' 

, ; * ' " { 

* . ! . ' /- S 

ARRÊTA DE LA COURj DE ,<?ASSATIOn/ ^ 


Dates. ûPages. 

• : .î . 

i83o. 


,do février 

i 53 ’ 

aoTévrier* 1 

1A4* 

79 mars 

aa 4 * 

7. mai 

4. 

•29 mai *> . 

< 7 - 

,39 mai ' 

87. 

39; mai 

88. 

< Bjuin 

7 1 * 

3 juin • v- • 

76. 

3. juin 

; J â 4 * 

4 juin 

V* 4 «i 

4 j Q i n 

1 13 . 

f 0 join 

■ 14 i 

10 juin 

5i t 

tojuin ' 

,841 

11 juin 

a 56 . 

a 5 juin 

8. 

a 5 juin 

a 56 ! 

1 juillet 

61. 

8 juillet 

63 . 

9 juillet 

i 3 . 

a 5 juillet 

86. 

3 i juillet 

49 - 

3 i juillet 

85 . 

3 i juillet 

87. 

5 août 

7 a. 


Daies. 

Pages’ 

i4 août 

* i5i 

t’r£août 

16. 

19 août 

M- 

- 9 septembre 

63. 

9 septembre 

i * * 24 . 

9 septembre 

- 26. 

, 10 septembre j 

' - 62. 

16 septembre ! 

;6i r 

16 septembre 

7 5 - 

ï8 septembre 

27. 

18 septembre 

. 7 & 

23 septembre 

a 5 . 

23 septembre 

77 r 

a4 septembre 

: 18’ 

.24 septembre 

20. 

34 spetembre 

2ll 

• a4 septembre 

a 5 . 

i >4 septembre 

*5i. 

a4 septembre 

60. 

1 octobre 

114 . 

7 octobre 

95 . 

7 octobre 

96. 

i 5 octobre 

109. 

31 octobre 

94 - 

28 octobre 

108. 

29 octobre 

107. 

29 octobre 

109. 

4 novembre 

i 44 . 


Baies. Fages. 

9 novembre > 160. 

11 novembre io6. 

n novembre *45. 

ia novembre * »i 78. 

18 novembre 11 3 . 

a 5 novembre 166. 

?5 novembre * 3 ao. 

« a décembre 1 90. 

a décembre y ’ 118. 

a décembre • r 1/Ï9. 

a décembre «*. « • i5t. 

3 décembre ' * r 56 . 

v 9 décembre 148. 

9 décembre < 164 • 

9 décembre 171. 

a 3 décembre ^ 5 . 

3 o décembre *161. 

3 o décembre 'i 55 . 

3 0 décembre 159. 

3 1 décembre 1 58 . 

i83i. 

6 janvier 107. 

6 janvier i46. 

1 3 janvier 116. 

1 3 janvier ia5. 

1 3 janvier 177. 


Digitized by Google 




Daiei. 

janvier 
ao janvier 
22 janvier 
27 janvier 
3 février 
3 février 
3 février 
J 7 février 

18 février 

19 février 
a 5 février 

a marc 
3 marc 

3 marc 

4 marc 

4 mars 

5 marc 
5 mars 
5 mars 
S marc 
5 mars 
9 marc 

10 marc 
* * marc 
x a marc 
x 5 marc 
27 marc 
a 7 marc 

18 marc 
29 marc 

19 marc 
so marc 
24 marc 

24 marc 

26 marc 
3 i marc 
3 i marc 
2 avril 
2 avril 
2 avril 
7 avril 
7 avril 


Pages, 

"J- 


IOO. 

* 7 * 

iai. 

m-, 

lai. 

ao 5 . 

83 . 

> 47 * 

79 * 

196. 

35 . 

39 

i 33 

237 

a3a. 

293. 

3 oa. 

3 o 6 Î 


Dates. 


( 4#8 } 


Pages. IDates. 


TâvW " ' 
i 4 avril 
14 avril 

sw- 

16 avril 
16 avril 
2 « éffril 'l 
2a avril 
a 3 avril 
a 5 avril 
a5^àvril 
29 avril 
29 avril 
29 avril 
29 avril 
39 avril 
lag avril 


233 ^ 

a6i f 

1 97 r 

i83>, 
if 


aô avril 
5 mai 
i 3 mai 
>3 mai 
i3 mai 
ié mai 
i 3 mai 
b Ü mai 
f*9 mai 
fao mai 
tw> mai 


m; 

i 3 i 

a 38 , 


a 56 , 

a 54 

3 o 6 . 

>49 
291 
254 
280. 
281 
. 287. 
336 . 
140. 
245, 
26n 
36 7 , 

; .-a 

■ î? 

■ 3 o 3 



«Â6 mai 

167L 

3 uot 

26 mai 

. Mai. 

i« 4 . 

'26 mai , 

■ j-, «a 3 i 

186. 

26 mai 

^246f 

3 oil 

i^6 mai 

33 i, 

ÿ*} 

ibS mai 

i 65 

M 

ç 2 juin 

a6x 


fc^juin 

W» 

25 

7 juin 

%4 


] ^9 juin 



‘‘9 juin 


208; 

iib juin 

*8* 


11 juin 

ii 94 * 

. i 1 


join 
i6jain 
15jaia 

àiÿ» f Â 

î 7 join 
18 juin 
18 join 

fart* 

23 juin 

24 join 

25 join 

3 b|otn* * * 

3o jaio 
3o juin 

7 juillet 
20 juillet 
22 juillet 

4 «oût, . , 

5 aofit ' 

1 août 

1 août 

rftttodt 

26. août 
27 août '“81 
1 septembre 

a septembre 

8 septembre » 

9 septembre * 
9 septembre 

10 septembre 
10 septembre 
10 septembre 
t f septembre 
•15 septembre 
i 5 septembre > 
bp septembre 
22 septembre » 
octobre 
»« octobre 
8 novembre 


Pagec 

*9, 

270. 

259. 

27 8. 

3 og. 

218. 

274. 

190* 

368. 

274. 

286. 

258. 

265. 

£ 

368. 

236. 

3io. 

344. 

335. 

368. 

3 é 7 . 

3i3. 

258. 

29°. 

335 . 

5 ao. 

347 . 

348 . 

326. 

327. 

291. 

332. 

334 . 

337. 

342. 

356 . 

35i. 

365 . 


Digitized by Google 




( 4 o 0 ) 


ARRÊTS DES COURS ROYALES ET DÉCISIONS DIVERSES. 


8 juin 
ao jais 

1 3 juillet 
18 août 
5 octobre 
a décembre 

9 décembre 
16 décembre 
18 décembre 
ai décembre 


5 janvier 
i a janvier 
1 3 janvier 
3 ?, jauger 
a 5 f janvier 
31 janvier 
3 févr^r 
9 février 
février 
aa février 
a3 février 
; jr pian 


Pages. I Dates. 


8 mars 

9 mars 
dinars 
4 mars 
i 5 mars 

jnprs 
ai mars 
a4 mars 
aymari 
37 mars 
5 avril 
/t i.ittvft 
a a avril 
a 5 avril 
48 mil 
3 mai 
3 mai 
j\y;mai 
tfcmai 
40 ,ïnai 

4 “P •* 
h a*** 
îioja;, 

i r juin 
131 juin 

tai ain 


Pages. Dates. 

i i 4 S*, ti jiàtf 

139. aajuin 
a j 6. 28 juin 

7 a. 8 juillet 
a6i. 9 juillet 

‘•isr$3£ 

349 * 16 juillet 
.. -i&x^ ai juillet 
16a aa juillet 
327. 3ojuillet 
. i 48 .il Liâèût; 

343 . 1a août 
366 . 17 août 
47» at» JfejUembre 
a 58 . a6 septembre 
3 j" 4 . ~3 octobre 
ifipct&b*e 

t . j3ocL0bre 
. i^pclobre 
. 4 pctobre 
* 7 *' ^pctobre 
^novembre 
906. jn>povembre 
^.novembre 
1,97. 3$ novembre 


3 . 4-1 

A>i, io ^vril 



Digitized by LjOOQle 





( 4»o ) 


• : 1 * î ' - » 

TABLE DES ARTICLES 

I 

'DES SIX GODES ET DES LOIS DIVERSES, 

1 CITÉS DANS CB VOLUME.. 

■ —— ■ ■ h ————— — J. , L ... ...... - 

CODE D’INSTRUCTION CRIMINELLE. 


Articles. 

Pages. 

Articles. 

, Page*. 

Articles. Pages. 

i 

a 35 , 3 16. 

«89 

1 334 . 

317 94» 113,160, 19», 

3 

201, * 35 , 261. 

190 

‘ "26. 


272, 33 a. 

5 

366 . 

>94 

J Ï09. 

319 

i 5 f. 

*3 

33 o f . 

195 

f i 65 , *204. 

3*2 

190, 33 i, 33 *. 

35 

288. 

262 

214. 

3*3 

i 45 . 

36 


ao 3 

187, 3 i 4 . 

3 *^ 

*»'■ 3 o 6 . 

4 o 

a8 8. 

204 

y 347. 

33 o 

- * 3 *. 

44 

8a. 

ao 5 

34 

335 

168, *46. 

49 

116.; 

ai 1 

109. 

336 

* 46 . 356 . 

63 

3 16, 33 o. 

21a 

3 i 4 . 

33 7 

* 3 a, * 38 , 293, 

^9 

33 o. 

a i 5 

k * 83 , 34 o. 


3 oa, 335 . 

9 1 

lai. 

a 34 

307. 

338 

* 5 , 4 a, 161, * 38 , 

97 

3 a 6 . 

a 3 7 

' 238. 


334 . 

io 5 

3 * 6 . 

241 

^; 33 . 

339 

334 . 

*>4 

8. 

a 5 i 

307. 

341 

43 , 169, 191, 33 a, 

“9 

8. 

a 5 a 

43. 


34 i. 

no 

8. 

a 53 

43, 14» 1 5 ’]- 

342 

142. 

i 3 o 

îai. 

a 54 

43 . 

343 

j 5 i. 

i 35 

a 35 . 

a 55 

43. 

345 

21, 3 io. 

139 

iai. 

257 

- 43 . 

346 

12. 

45 

a 54 . 

a 63 

157. 

347 

43 . 

49 

*9 

267 

94 - 

348 

83 , 293, 

i 54 

3 a 7 , 334 . 

268 

82, 83 , 34 1 • 

349 

293, 353 . 

161 

3 a 5 . 

269 

142 , 341 . 

35 1 

43 . 

i 63 

204 • 

277 

317 , 

353 

207. 

17 a 

208. 

296 

62, a48. 309. 

358 

259. 

177 

9 *- 

299 

106, 1 13 , * 33 . 

36 o 

104 . 

179 

106. 

3 i 1 

i 5 i, i6t, 168. 

363 

i 5 o, 367. 

18a 

3 28. 

3 i 3 

22 . 

364 

182, 186, * 59 . 

i 83 

281. 

3 x 5 61, 

160, aa 5 , 269. 

365 

221, 277, 3 * 9 , 368 . 


Digitized by Google 


i 




.( 4 <» ) 


Articles. 

Pages. 

Articles. 

Pages. 

368 . 

147» **59» 3ai. 

4o6 

>45. 

369 

3 o 7 . 

413 

9*- 

370 

9a, 11 3 . 

4*9 

i 55 . 

3 7 3 

i5o, 307. 

420 

116, i55. 

377 

a86. 

4ao 

116. 

379 

aaa. 

44 « 

296. 

3 9 4 

7°» 77- 

464 

3i 7 . 

397 

i35. 

465 

6a, 117. 

3 9 8 

i33. 

466 

1I 7* 

399 ». 

, 38, i3a, 174. 

476 

97- 


CODE PÉNAL. 


2 


109. 

a 35 

109, 377. 

aa 


40. 

359 

86. 

56 

9 » 

195 . 

395 

a 3 a. 

59 

9 *- 

309 

226. 

60 


9 *- 

3 i 1 

226. 

65 


60. 

3 ig 

a 3 a. 

84 


365 . 

33 o 

228. 

85 


365 . 

345 

a 5 i. 

i 45 


i5. 

36 o 

215. 

*47 

a4> * 79 » 

373 

26. 

373, 3 oo. 


3 79 

114» *86. 

J 48 

373. 

38 1 

16,46, 109, 112, 

i 5 o. 

»4. > 79 > 

335 . 


i 46 , 171, 3 a 3 

a5i 

264. 

384 *6,108, 10g; 112, 

164 

> 5 . 

179. 

i 

4 ô, 171, 3 a 3 , 36 o. 

i 65 

i 5 , 

* 79 ' 

386 

0, 16, 46, 107, 

aia 


11. 


122, 298. 

32( 


i 5 a. 

335 

307 . 


Articles. Pages. 


477 
47 » 


54 a 

544 

636 

638 

640 


269. 

i58. 


56 , 77, iag. 

77 » ** 9 - 
58 . 
58 . 


160. 

160. 


9 a * 


111. 
186. 
227, 368 . 

3 a 3 . 
179. a6 9- 

l80. 

114, 36 o. 
108. 


388 

38 9 

3 9 6 

3 97 

402 

4 0 3 

4°5 74. 

4a6 

434 66. 

439 aSg. 

456 227. 

463 33 7 , 348 . 

[471 60, 85 , 93, 1 65 . 

475 85 , 227, ^ 44 » a 53 , 
367. 

4 ? 8 232. 

479 a 3 i,a 49 » 25 i, 3 oi. 


481 


* 49 - 


CODE FORESTIER. 


79 

7 5 , 88. 

120 

88. 

81 

18. 

i4a 

7 5 . 

82 

60. 

i 55 

24. 

83 

7 5 . 

17 1 

356 . 

112 

60. 

182 

7 5 . 


CODE DE COMMERCE. 


77 

204. 

438 

8l 269. 

78 

204. 

586 

269. 

79 

ao 4 * 

593 

21, l8l, 269. 

80 

ao|. 

594 

l8l, 369. 

8a 

204. 

597 

l8o. 


192 

193 

198 


63 1 
63 a 
23 a 


75, 88, 3 o 3 . 
3 o 3 . 
X 75 - 


a 7 3 . 

2 <j 3 , 


Digitized by Google 



(4 n r 



CODE CIVIL. 

' 

* 1 

3 o 4 . jj 34 < J 4 o. |i 38 a 

1 

0 

>«£ 

H 

îa 7 

9 °. ? 5 ‘-l I 


■ r ■ - x 

CQDJî DE fHOCÉDUBÉ CIVILE. 


4» 

a 56 .j 69 3*7.1 4 >? 

309 ^ 

«8 

ivj- 1 . 4<>7 1 s . 



Digitized by LjOOQle 



( 4 »S ) 


vvvww>wwvww>w»vwww vmxwam 

LOIS, DÉCRETS, ORDONNANCES, 

ARRÊTÉS, ÉDITS, 


AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT. 


Jvlit de décembre 1607. 

Ordonnance de 1669. 

Ordonnance de la marine d’août i 6 « 4 * 
Ordonnance de 1789. 
t’Arrèt du conseil du roi du 2*7 février 1765. 
Lettres patentes du 16 jnillet 1776. 
Déclaration du roi du 8 juillet 1783. 

Loi du 21 octobre 1789. 

Loi do 1 4 décembre 1789. 

Loi du 3 o avril 1790. 

Loi du 24 a °ût 179°* 1 5, 86, 87, x 13 , 13a 

Loi du 22 juillet 1791. 

Loi du 3 août 179 1 . 

Loi du 22 août 179*. 

Loi du 26 octobre 1791. 

Loi du 19 juillet 1793. 

Loi du 4 germinal an M. 

Loi du I er vendémiaire an 4. 

Loi du 3 brumaire an 4. 

Loi du 4 nivôse au 4 - 
Loi du i 3 brumaire an 5 . 

Loi du 21 brumaire an 5 . 

Loi du 19 brumaire an 6. 

Loi du 24 brumaire an 6. 

Loi du 26 brumaire an 6. 

Loi du 7 floréal an 7. 

Loi du 9 floréal an 7. 

Constitution du 22 frimaire an 8. 

Loi du 28 ventôse an 9. 

Arrêté du 27 prairial an 9. 

Loi du 18 germinal an 10. 

Arrêté du 25 prairial an 10. 

Loi du 19 ventôse an 11. 

Loi du 21 germinal an 11. 

Loi du 5 ventôse an 12. 




216. 
5i. 
204. 
5 o. 

219. 

304. 

3X 7 . 

1 » 9 - 
i65, 253. 
48 , 125. 

, i65,178, 217, 246,253, 
285, 293, 293. 
86, 87, ^78, 217, 253, 285*. 

118. 

S: 

108 

3 s 7 ; 

a3i. 

19, 87, i3a, 164. i83, a85. 

a 14, 39$. 
395. 

4 °. 

20 . 

20 . 

23 l. 

l3l. 

i3. 

65, 124,189, 267. 

204. 

* 44 . 

5a, 136, 189,346^ 358. 

304. 
364. 
3i6. 
30, 95. 


Digitized by Google 



( 4 '*) 


Sénat, cons. du 28 floréal an 12. 
Décret du a 3 pluviôse an i 3 . 
Loi du i 5 ventôse an 1 3 . 

Loi du i er germinal an i 3 . 

Loi da 29 avril 2806. 

Sén. cons. da 29 août 1807. 

Loi du septembre 1807. 

Décret du 17 mars 1808. 

Décret du 27 juillet i8ofl. 

Loi du 8 mars 1810. 

Loi du 20 avril 1810. 

Loi du 21 avril i8i©> 

Décret du a 3 juillet 1810. 

Décret du 18 juin 1811. 

Décret du i 5 novembre 1811. 
Décret du 4 mai 1812. 

Décret du 25 mars i 8 i 3. 

Sén. cons. du 3 avril 1814. 
Charte de 1814. 

Loi du 21 octobre 1814. 

Loi du 18 novembre 1814. 

Loi du 28 avril 1816. 

Loi du 16 juin 1816. 

Loi du 10 mars 1818. 

Loi du 18 mars 1818. 

Loi du 17 mai 1819. 

Loi du 26 mai 1819. 33 , 37. 


123. 


12a. 102. 


12 i 
a8> 
343 . 
95, 35g. 
‘ 91 , i83. 
»<• 

209, 263. 

320 , 

2l8> 

26, 33 , 112, ii3. 

170. 
160. 
2a3. 
209, 262. 
169, 246, 3a8, 36i. 

5a. 

196, 

52 , 127, ai5, 239. 

au. 


i 38 . 

ï 3, 88, 95, 153, 191,237, 289. 

12. 

ai 5 . 

214. 

33 , i 9 3 . 214, 257.275, 278, 3 i2, 343 . 
. 71, 77. 101, 121, J29, 1 53 , 198, an8, 3 i 3 , 

333 , 342* 
35 . 

- 4 î# 

Ordonnance du 19 septembre 1821. 5b. 

Loi du.a 5 mars 182a. 36 , 71, 77, 19.4, a 65 , 3 u, 3 iG, 333 , 33;, 35 i. 

16, 42,46,91, 107, 113, i68 ? 171, 195,307. 

ri* 

65 , 110,116, i 54 * 
188, 202, 35 u 

12, 26, 5 a, ta 3 , i 38 , 184, 127, 211, 268, 3 oa. 
l 3 o. -, 154, 197, 281. 

Loi du 2 septembre i 83 o. * / 76. 

Loi du 8 octobre i 83 o. 35,37, 53 , 71, 77, 106,, 120, 121, 129, i 54 » 

184, a4o, 309 3 i 3 , 333 , 343 . 
Loi du 28 novembre i 83 o. ,93, 35 o. 

Loi du 14 décembre i 83 o. *64, io 5 . 

Avis du conseil d’État du 16 décembre i 83 o. 36 . 


Loi du 9 juin 1819* 
Loi du 24 mai 1821. 


Loi du 25 juin i 8 a 4 * 

Loi du 25 avril 1827. 

Loi du 2 mai 1827. 

Loi du 18 juillet 1828. 

Charte du 7 août 1 83 o. 
Ordonnance du 26 août i 83 o. 


Loi du 4 mars 1 83 1. « : 
Loi du 4 mars i 83 -i. 
Loi du aa mars 1 83 1. 
Loi do 8 avril i 83 i. 
Loi du 8 avril 18&1. 
Loi du 10 avril i 83 i. 


43, a65, 2 58, 337, 353. 

7 5 . 

1 58 , 222. 

' 101, 198. 

io 5 * 

128. 


Digitized by 


Google 



Digitized by 





* ^ *r'\ * 

t • s, : * 1, 

V ,W . ~ 

> «rf* 

' { V*< 

V?f /'»•* >* . ' 

•; v"* 

w V 

k ' * r 


- V v /. 

< * / V £' ‘ • 

* « 

, >-» rv t 





